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Objectifs visés a l'oriqine: - 
Le programme a pour objectif d’étudier les etfets de la crise 

L macro-économique combin& ai-ix 3esGquiliûres de !ong terme internes - 
2s la région sous les-+ aspects de fa gest ion dés ressiiwces 
ecologiques et fonciére%,B&&s mo*enS de proauct i oa. Il se-‘prop&&% 

L de mesurer les strategf%kf’l mises en oeuvre par les àcteurs ou qui 
s'avèreraient possibles dans le nouveau contexte creé par 1a“trise 

) et les me&es d’ajüiikement structureï.. 
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Ces ob ject i+s Ont-i;ls @te aa-tei nts~S&,n~-~~ ,__ pxw;-qC!o~~ 
L’CTtude agronomique et géographique a pu Btre réalisée en 

grande partie malgré“ le retard in+1 ig& par le p henomene des 
"vi 1 les mortes“ et l'insécurite qui a régné dans la region pendant 
8 mois en 1991 et lors de l'élection présidentielxe de 1992. Une 
longue greve au centre universitaire a handicapé egalement le 
projet: anntka "blanche" 1992-93, depart a l’étranger de jeunes 
chercheurs, démobilisation des autres. 

Nous n’avons pu realiser qu’un seul passage aupres des 100 
planteurs sélectionnés. Un suivi agronomique de 25 parcelles a été 
réalisé sur une saison .“8gr icole complete. Les aspects 
sociologiques et économiques n’ont pu @tre &tudi&s en totalité, 
les chercheurs de L’ INADER ayant fait d&fau+: l’un a quitté le 
Cameroun pour les USA, le second ayant eu de graves problèmes de 
santé. 

D’autres objectifs SS?--z..LE __-.__ . .____^.._.___._. ‘i 1 s&s d -- _-.-_--__ -..-..- 5. __< _ .t .sv 1!3.Lc-c~-.- 9”!szi.& ____ oé_ 
atteints? Lesquels? 

m On peut --- compter parmi les objectifs nouveaux qui ont et& 
abordés: une étude des déterminants socio-culturels dans les 

d stratégies d’ajustement a la crise et une &tude fine sur la 
reproduction de la fertilité avec la crise et l’ajustement (“réel” II 
et monétaire). L'impact de la devaiuation de janvier 1994 a été 

. pris en compte même si tous ses effets n’ont pu Btre apprécies par 
marque de recul. 
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Conclusion qén&-ale sur la recherche:. 
Ce travail a servi de banc d’essai et de matrice a 

plusieurs thikes qui vont prolonger ce rapport sous une forme 
universitaire: 

$ Pierre JANIN: L’agriculture.de plantation A la recherche 
d’un rwxveau modele spatial: bianteurs bamil&k& et b&ti de 
ca+& firabica et de cacao camerounais dans la crise . 
(géographie, Univ. de Paris IV); 
$ Isabelle GRANGERET-CMONCI:. La gestion de la fertilité 
dans l'agriculture familiale bamiiéké (agronomie, 
université de GEtlBLOUX); 
t Jean.+'larie FOTSING: Les baysages des Gra~~&'ield; de 
l'Oue& (géographie, Université de Yaoundé) 

FICHE RIBLIÛGRAPHIGUE 
-------------------- 

Résumé siqnalé_tique: ----._- L'agriculture baa;leke semble &tre 5i bien 

connue scientifiquement,_,qu'elle est souvent présentée par iec, 
geographes et certains agronomes comme LE modeie d‘intensification 
pour le développement agricole africain. tine recherche minutieüse 
conduite aupr&s de 100 exploitants de 1' Ouest en 1992, de 350 
exploitants de la chefferie Etat%~ lors ae deux passages (1991 et 
lW3) et sur 25 parcelles suivies aqronomlquement en 1992-1993 
nous donne l'occasion de la "Tevisiter" en ph-iode difficile. 
Fait-elle pt-ypve du "dynamisme" qu’on lui pr&te? Est-elle capable 
de s’ajuster-et comment 24 la crise et à 1’ ajustement structure13 
Cette plongée “en milieu r&e 1” permet de re-quest ionner ce qui 
semblait évident: adaptabilite de l'exploitation agricole aux 
stress, mode de reproduction de la fertilité, relation entre 
l'exploitation agricole et la regulation socio-politique! 
recompositions de toutes natures pour surmonter la crise: gestion 
;e,,*h;;tr cul)uraux et des expN:~;~fo~~~ ;~l;~;~i~~; 

, mobilisation de l'épargne . 
aspects, l'agriculture bamiléké se caractérise par une certaine 
rigidite dans l’ordre socio-politique que masquent des adaptations 
multiples dans la.gestior-1 agraire, de la force de travail ou des 
tantines. Sa principale oriqifiaiit&, c'est. qu'elle se pense comme 
sous-syst&me d’ un syst éme skia-pûlitique qui en constitue 
l'instance régulatrice, mais qui a du inhi A retrouver sort impér i~rn 
faute d’ accord entre les "élites traditionnelles, marchandes et 
intellectuelles". 

Num&o de la décision d’aide: 90 L. 0380 

Objet de la decision: Le secteur agricole et agro-alimentaire de 
l'Ouest du' Cameroun dans le nouveau contexte global: approches 
agronomique, géographique et technico-économique. 
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1 MRODUCT 1 ON 
Par Georges COURADE 

L'agriculture barnil&&, c’est d‘abord plus de 120.000 
exploitations agricoles qu’on ne peut pas ne pas remarquer par 
les di+férentes modalités de bornage qu'elles uti 1 isent dans un 
paysage de hauts plateaux vallonés et verdoyants pi,quetés de cases 
aux tôles scintillantes ou ternies par la rouille. On peut aussi 
avancer que cette région dans la mesure 00 elle w"constitue un 
“pays”, @+,J ieu am45nagé, apprivoise, et espace symbolique ob chacun 
y trouve, y construit ou y projette des rhizomes qui l'y enracine, 
s'identifie d’abord a ce milieu rural. ün y sent que le travail de 
soc i ét&s éclat&es en 120 chefferies et plusieurs langues, a 
produit, sans doute'au forceps, comme un puzzle immense ob chaque 
&l&ment semble s'imbriquer logiquement dans le voisin, comme s’ il 
avait été programkk p “Tela, La nsture ou ce qu’*gff imagine tstre 
le point antérieur le us proche de ce que pouvait ' êtr$~ le' ',,mi 1 ieu 
éco!ogique d'origine a tous les aspects 
pagtoutes les régularitk qu’on 

du "jar-din d la française” 
croit y deceler, parfois a tort, 

et du “jardin a l'anglaise" par les fantaisies qu’on y dknombre, 
quand l'attention est sollicitée. Peu de dénudat ions intempestives 
des sols sau# dans les parties granitique5 les moins fertiles ou 
les fortes pentes dégradées par le ruissellement ou l'et-osion 
d'origine humaine. L’arbre et 1' arbuste compartimentent le 
paysage: raphiales en for@ts galeries dans les bas-fonds, haies 
vives et arbres fruitiers (kolatiers, safoutiers. avocatiers, 
etc.) de la mi-pente recouvrant des caféiers malingres, eucalyptus 
en rangbes ou en blocs prés des routes. Nature rationalisée, 
hiérarchisée et utilitaire qui fasc i ne le voyageur @pris de 
rationalité sans aucune concession au naturel ou 2 la fantaisie. 
Et on n'hésite pas, ici, A parler d"'artificialisation" du milieu 
pour parler d'agriculture alors que toute forme d'agriculture 
mkrite ce qualificatif. 

Tout cela ne manque pas d’~mpressiacec le visiteur au sortir 
de la région forestik-e du sud ciu Cameruun Où l’on peine & 
distinguer parcelles, champs et exploitatiuns. Ce jeu de miroir 
(COURADE, 1993) 23 travers lequel l'occidental appréhende le Sud 
joue a plein pour qualifier.ce type de paysage, chacun se référant 
a son bocage d'origine: Auvergne, Pays Basque ou Vend&e, irlande 
ou Suisse, etc. Côt& autochtone, on ne manque pas d'exploiter 
cette attitude en montrant le "dynamisme" qui se cache derriere 
tout cela, l'accueil favorable que l'on a fait des modernisations 
proposées de l'ext&ieur occultant pourtant les faibles rendements 
obtenus dans la culture du cafë dans une region apparemment si 
soigneuse pour sa terre. 

Les apparences ne trahissent pas la soudaineté et la 
brutalite des évolutions. La SOC~&& de consommation et 
l'urbanisation des campagnes ont commenc6 avec l'irruption du 
marche et le succés du café Arabica entre 1950 et 1980. Un 
gigantesque ré-aménagement a eu lieu lors de la guerre civile de 

- c 



c 

C 
c 

L 

d 

d 

d 

d 

. 

1 

. 

. 

.-- J /LJ ‘; ‘1;: : 8 -- 
1958-62 sous l'égide de l'armée coloniale française: regroupements 
pendant la période d’inskurité, dispersion ensuite. Chacun est 
frappé par l'irruption du toit de tale, la multiplication des 
écoles et des collèges, des centres de santé, des adductions d’eau 
ou des installations &leCtriqUeS, ie nombre des motocyclettes ou 
la densité des pistes entretenues communautairement. On ne manque 
pas de voir les "rt%idences secondaires", vastes demeures criardes 
des bamilbké de la diaspora par 1eu.K volume, leur architecture ou 
leur position au sommet des collines. On mesure pourtant mal ce 
qui change en profondeur: modalités d'héritage, remodelages des 
exploitations, transferts de responsabilité .et d”object ifs, 
expécdwntat ions multipl$s ou ,Jpeluri-activitê renforcée, etc. 
Laboratoire permanent du changewqt social, la région bamiléke 
connaît L,r#gressions et innovatioAs, avancées et retours en 
arr iisre. Méfions:nous Ici de l'auto-satisf+Ftion locale, qui tend A 
inspirer 24 tout un ch+ll;vn pour ” sz en I loue'(Cj ou s’en &Fier l'idée 
d'une population )( dynamique“ - La ‘“théorie’ ” indigene” (LEVY- 
STRAUSS) est ici trés prégnante et le dynamisme est auto-proclamé, 
affiche, revendiqué. Avec la crise, on s-,&a!! 

. 
On pergoit encore plus ,. s-t "- 

changements.~ ,.5-i,. le 
mal la signification'prpfond~,~de ces 

sens commun de 1 'individu nous renseig iu r 
les raisons qui motivent A priori ou justifient 51 postérioritel,le"“ 
ou telle moditication Observ&e, il est di+ficile d’en saisir la 
portée agrégée ou collective dans un soci&té où le va-et vient 
entre individu et groupe, entre espace 

P 
cal et 

entre campagne et ville se'déclinent 
espace global," 

sur 'e mode de la continui'té 
et de la densitb. L’arbre ici ne doit pas cacher l+.,fqr@t et il ne 
faut pas se laisser .abuser par un indiyidual ismg“ magnifié pour 
oublier tout ce- qui rel&ve des strat&gies de groupé;’ Et la 
multiplicite des médiations liees au jeu de diff&entes "élites" 
dont la combinaison introduit une vision tronquée, en trompe- 
l'oeil. Tout est adaptation ou ajustement à la crise sans doute. 

Faut-il voir derr i&re tout cela !a preuve par neuf de la 
"domestication de la modernzté” qu i set-o;t une particularité 
locale ? Comme de nombreuses sociLités africaines, les sociét&s 
bamileké pratiquent l'art du masque et du leurre: les perdants et 
les exclus sont peut-@tre plu5 intéressants A ètudier que les 
gagnants (ceux qui ont une réussite stabiliséei ou plutgt les 
gagneurs (ceux A qui on a inculqué la volonté de réussir). Et ce 
sont toutes les couches de la societé ~L!I partagent cette id&o- 
logique de la rèussite au point qu z on est tenté d’y voir le 
véritable liant de soc lI%&S si porteuses de conflits qu'elles 
recourent en permanence A la hi&rarchie' A la contrainte ou A une 
violence sociale plus ou moins directement perceptible. Les 
tentations destructurantes affrontent donc plus que jamais celles 
qui veulent le maintien de l'ordre (au singulier-i sous l'égide de 
l'élite dami nante provisoirement la mieux Plac&e (les petite 
bourgeoisie intellectuelle en 1990-93). La crise constitue, A n'en 
point douter, une brèche dans laquelle peuvent s’engouffrer, 
encore une fois, toutes les subversions qui enleveraient A 
l'identitk bamiléké son unique raison d’@tre. On comprend donc que 
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les dominants s’arqueboutent pour que le changement conforte ceux 
qui ont gagne dans les trois qrilles de l’évaluation de la 
rkussite ici: les titres de notabi 1 ité, l’accumulation marchande 
ou la valorisation du dipl8me. 

Aux +antasmes de r&folte toujours recommencés des cabets 
sociaux (jeunes et femmes 1 r&pond non pas un verrouillage 
rëactionnaire du dispositif, *mais une modernité conservatoire 
encore contrôlèe par les dotiinants les mieux placés dans la 
conjoncture historique de crise konomique. Le désir n6n satisfait 
de “poss&der” 
bras de +er a~e~“~~~p~~~~~~~~~~ !Dr-5’“~~u,isiF~ele~o~~~~.~~~i~~~~~ 

Sans SU~C& et en y perdant des plumes! Il faut s.C#B&Jster pour 
"vivre au pays" densément et accueillir les cadets qui se replient 
d’une "ville cruei 14%'~ (Hong0 EETI ) avec la crise pour que tout 
l'ordre social inégaiitaire et.-masculin reste semolable. 

La definition m@me de ï3Sdentité bamiléké en dépend car elle 
est avant tout idéologique, paysagére et agraire. Ni la langue, ni 
l'unité politique ne viennent donner A ce groupe qui se vit comme 
tel un ciment identitaire suffisant. Ce %&t les non-barnil&& qui 
construisent l'image de cette population invit&e par. la sur- 
tribalisation de crise que l’on vit ?depuis une décennie au 
Caœroun a se construire el ie--m@me, ce qu’elle ne manque pas de 
faire. 

Si l'on détache l'exploitation de son bel &Crin ordonné, on 
est conduit ZI la regarder sous deux angles pour en mesurer les 
forces et les faiblessses pour affronter le changement brutal de 
1 2environnement économique: 

- l'angle agro-économique primordial ici par la place qu’y 
tiennent le marche, les intrants chimiques et la main-d'oeuvre; 

- l'angle socio-politique pour comprendre oc! ménent les modes 
de régulation. 

L’aspect géo-écologique sera bV iévement kvoqué par- J. Pl. 
FOTSING dans la mesure oti il est relativement connu. 
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A.l.Les plantes vivriéres de hase:- moins de macabo depuis 1%4 
A.2- la question de la reproduction de la&prtilité 
A-3. La jach&re et sa disparition rapide.?.,.. 
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..i ; .* 
la saison vegetative : . 

le meilleur des calendrier ou ie pius gbraaie en termes de force 
de travail? .! ',I 
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le meilleur des calendrier cru le plus gérabie en te;-aes de For-ce 
de travail? 

- ..__ r 
p.. 
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att&-k&e. 

C.1, Un équilibre en%,=2 tu3erctiler, :zl=re,--!e f-1 ’ ‘-..-.. il’i i ,~E,-!-f-S, i c.5; _I 
C-2, Combinaisons végétales = typ; <je ~rlas~:p. 
C.2, l-l’arachide : une p laSte k?&.l i(Jpt?i je sef-eibie ci 
l’appauvrissement en matiGre organique. 
C.2.2,Le haricot : une grande swdplesse d’utilisation dans les 
associations et dans la conzervat ian grâce a de multiples 
variétés. 
c.2 7 .bW Le maïs : du 1 ocal 51 1 * a!+ 1 i or& 
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C.3. La charge végétale augmente avec la +erti I:T&. 
C.2.4.Les exigences des tubercuies 
c.3. La “production” de la fertilitt : c i vi3n5tances naturel les, 
conditions Cré&es et donr&es scxiales. :fm 
C.5. Le concept de jachère et son rCle ma3cur dans la défini’tion 
des syst&mes de culture. 
C.6. Les types de champ 
C.6.1.Le' champ vivrier aprk jachëre 
C.6,2. Le champ vivrier sous ca+@. WI 
C.6.3.Le champ vivrier en culture continue 
C.6.3,l.Un billon écobue qui produit bien et t~ut’~~b:fois 
C.7. Association et rotation culturaie des chan:ps vi vriers avec 
jachhre 
C-8. Association et rotatii;:? C il 1 i ii r- a i " des C r-1 <i if:p 5 en culture 
cent inue e.+ . 
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Nous décomposerons ici l’exploitation agr icoie en sous- 

c 

ensembles &n relation Etroite: un systeme cultural complexe dont 
j la reproduction est menacée, un bocage a fpktionnalités socio- 

politiques dans lequel s'inscrit l'exploitàtion, 
__ - 

des champs oh - 
s'exercent des logiques agronomiques différenciées selon le mode 

/ 
e 

de production et de reconstitution de la fertilité. 

P - Svst&= CU 1 t_ui-il~-&Le~~.~~~~~e_t~ ____ boca.es .____ bc.x .&3ze~Ls Gstéme d' yn 
, de p - --____---_ 
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lus en plus vuln&rable 

A.g.Les plantes vivriéres de base: moins de ;nacabo depuis *i984 

r : 
44.2. fa question de la reproduction de la fertilite 
A-3. La jachère et sa disparition rapide. 

I rt 1 

- 6.4. Le calage des, cflltures par rapport A la saison végetative : 
le meilleur des calendrier ou le plus'g&-able 

7 de travail? 
I en ty&Q~~,~orce 

l -- ‘LE<. 

y A-5. BaisseS-. des rendements,, dimin&ion des 
simpli+ication des associatiq,ns culturales;,,, 

~S~I++S cuXt i&es~;~‘~ 

7 A.4. Le:calage des cultures par rapport ‘A la saison vf?g&tative : 
! le meilleur des calendrier ou le pius g@wabfe en termes‘de force A de travail? 

/ 1. . 

7 A-6. Le porc et le chepte? bamil&é (son rOle anterikr, causes‘et 
j conséquences -de sa diminytion actuellg) : la question de, la fumureYC’ ’ / 

d organique et de l'apport protéique dans l'alimentation. 
._ 

A.7. L'évolution des systé<aeF de -Fui ture traditionnels : 
- substitution et/ou spécialisation 

d 

d 

Depuis 20 ans, ?a place de cnaqce &lémw-it dr l'exploitation 
bamileké a changé: ct;angement lent :crsqc: > en f ‘784 5 :-apide ensuite. 
Les logiques qui ont préside a ces mutatinnz sc?nt tout ;S la fois 
i nter nes et externes: adaptations A de nouvel les conditions 
d'exploitation comme effets de contraintes propres (surcharge 
dktographique, nouvelle #orme de l'héritage, Opuisement des sols, 
épizooties, etc.) mais aussi externes (effondrement des prix du 
ca+& Arabica). Difficile de d&m@ler ce qui est subi et ce qui est 
choisi, ce qui relève du suivisme et ce qui appartient 
Al ’ i nnovat ion. Le débat restera. 

Ce que l’on peut souligner cependant c’est la vulnkrabilitb 
accrue du systeme agro-pastoral pour assurer 1 a subsistance en 
peuiode de basses eaux pour les revenus, une spécialisation 
maraichère incertaine sur le plan économique et une vigilance 
amoindrie vis-&-vis des potentialitk agronomiques des terres. 
Baisse des rendements des cultures vivrii3res de base, diminution 
des espéces cultiv&es, abandons de la polyculture dans certaines 
parcelles, mise en oeuvre d'élevages hors sol: tout cela peut 
inquieter certains et rassurer d’autres... 

. A.I.Lesplantes vivrieres de base: moins de macabo depg?-5 1984 ------ __-_-_______. -- <_._ -_--.__._--. - -- .-.-.. --. 

. 



I. I . 
Sans @tre 

diver&s, le 
un conservatoire’ des espèces cultivées les plus 

Bamiléke, les hauts plateaux de l'Ouest, ont été 
richement' dotes par la nature. Tubercules, légumineuses et 
céréales tropicales et temperées peuvent 
problemes donnant 

y pousser sans trop de 
ainsi CiUX exploitants Ut-Il? riche palette de 

plantes alimentaires dans laquelle ils peuvent 'puiser pour mieux % 
assurer leur secur itts alimentaire oct pour rechercher des 
ressources monétaires dans la vente. 

, ! .Y 
Maïs et haricot sont les deux fidèles de ia gamme des especes 

cultivées. En 1905, ce&- r. rdpux cultures se 'retrouvaient 
respectivement ,dans 80% et 48% “@es ch&@% cultivés recensk (1). 
Plus récemment (1984), on les retrouiihit dans 86’- et 81 % des‘ 
champs (projet Produgra tlbis2. Si le maïs est cultive partout 
dans l’ensemble de la province pou; une consommation familiale, la 
zoine proche de Bafoussam (chefferies de Baleng, Fkapi) 5’ en 
distingue par une .2&-oductionm plus abondante, en raison de la 
jeunesse et de l'epaisseur des cendi-ës volcaniques. C’estjla seule 
partie du pays-où il liasse l'objet d’un commerce a longue distance 
en août-septembre avec un caractère parfois speculatif . , Cl, 

Grâce A 
est:, la plante 

son systéme radiculaire tt-ës d&veloppe, l'arachide 
par excellence des sols 

qu’ i1s'1!50ient"bien 
appauvris, a condition 

draines. C'est ce -qui explique la propension 
des exploitants a l'associer au maïs où a la cultiver en culture 
pure dans 'les zones aux sols pauvres cuirass&. Sa présence dans 
les champs est donc de plus en plus relevèe. ” 
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Tableau 1.1: Frèquence des cultures présentes 
sur l'exploitation 

dans les champs ou 
(en Xl pwr les departements A Production 

dominante de caf+ Arabica (Menoua, .Eamboutos, Prifi) -1 ê' 

Plantes 1965<1) 1965 12) l?E3i(3) 15'84I4) 
vivrieFsei plant..mixtes 

* 

lItdiS 79 (89) t 81 & (83) f “Y2 vv * 
haricot 44 (381 
arachide 45 (59) 
taro/faac. 75 (73) 
igname 58 (69) 
manioc 41 (54) _ 
plantain 49 9<58) 
banane 48 (60) 
p. ii& t. i '8 -X7) J 

53 (46) 52 sa, 97 
43 <SI) àb 7v 
81 (88) 70 94 
67 (&I~I $9 74 A.97 
42 (52) 25 37 
79 (88) 82 1, 91 
7& Ai. (80) 93 96 

-j 9 : (11) 25 83 
“‘.j f - i ‘c . -f?wd L.. i T: 

Sources: i-es structures agricoles * ';: il;' ouest du Cameroun du 
Carreroun Oriental (1965); P&&et de Développement Rural de l'Clue& 
(1980-811; Recenseraent Agricole-(MINAGRI, lV841;' 
(11 calcul eSectu& sur 2489 champ4 vivrierafr. (2) calcul effectué 
sur 1815 plantations de caf& Arabica asscit ïant des vivriers; * 
calcul effectué Con #onction de la superficie occup&e par .‘rhacune 
des plantes Par rapport a la superficie totale sous cultures 
vivrières ou sous plantations mixtes. 
(3) calcul effectue sur 12 base des planteurs réalisant la culture 
dam les parcelles de l'exploitation. '; 
(41 calcul e-Ffectué sur les exploitaCions ayant produit cette 
culture au cours de 1’ année en cours’ er’t de 1 ‘années précédente 
p-r les tubercules (extrapolation de données établies par 
sondage). 

Parall&lement, la banane plantaïn <ksa Paradisiaca) semble 
avoir connu un développement important dans l'ensemble de la 
r-ion procSuctrice d'Arabica. Gén&-alement‘ plante de manière 
éparse dam les champs vivriers, il se concentre en petits 
enseœbles de plusieurs pieds a proximité des cases oh il beneficie 
d’un rpeilleur apport organique (déchets de cuisine). Son succés 
s'explique par une production ininterrompue tout au long de 
1' année; cet appoint alimentaire est surtout recherche en fin de 
deuxième cycle cultural, lorsque les espaces vivrières en 
production deviennent rares, A moins d’une agriculture irriguée de 
bas-+onds. 

Dans le m&me temps7 c’est-à-dire entre 1965 et 1984. les 
tubercules Imacabo, taro, igname) ont vu leur frequence augmenter 
.dans les exploitations. En revanche &?Puis, leur contribution dans 
la ration alimentaire et leur frequence dans les champs n'a cesse 
de diminuer en raison des difficulth grandissantes A ies 
produire, au proofit du maïs et des haricots. Ainsi, la 

. 
/ 
, 
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combinaison macabo-taro présente dans V parcelles sur 10 serait 
passée a environ 5 parcelles sur 10. Notre inquiétude toute 
particulière vis a vis du macabo est fondée sur la place qu'il 
tenait dans l'alimentation, alors que le taro peu productif était 'y; 
volontiers rkervé aux manifestations exceptionnel les, Quant aux 
arachides, l'utilisation qui en est faite dans la réparation des 
sauces en f-ait un accompagnementF certes, très appr&cié, mais dont 
la disparition relevée en 1992 dans certaines c heffer i es ne 
modifie p&s outre mesure la quantite d'aliments disponibles pour,.,, 
la famille. 

A-2. la question de la reproduction de--,ia--fertilit& 

La question de la reproduction de la fertilite n’est pas 
envisagée sur un plan agro-pédologiqtie par la majorité&zs textes 
*rivant l'agriculture a pw5 barnil&@ : geographes (DE!3f$Q.JS, 
DIZIAIN, CHCViPCUJD, DONGMO) et sociologues (DELAROZIERE, HURMJLT, 
BCYZBIEl?) metteqii davantage en avant le probleme du desequilibre 
hme/ressource et donnent- un FQutieux descriptif-des technique+&,:: 
traditionnelles de fertilisation. Le passage d'uv,agriculture a 
longue tjachère (4-5 ans) sur* des. champs ouverts -("twt"l A une 
agr +x1 tura plus intensive est envisagee par J-L. DONGPIO, canme 
une réponse a zl'accuaulation demographiquez et auxzagressions de 
l'économie œarchandey(l978, p. 151). Elle serait la cons&quence 
directe de la désorganisation d'un systeme agricole tra,d$&ionnel 
sous le coup de l'introduction du café et de sa concurrence’ avec 
les autres cultures vivrieres. La pression demographique, avec 
pour corollaire la saturation fonci&re est telle que l'ensemble 
des terres cultivables sont généralement mises en culture dans le 
Pamil&k& septentrional, sans qu'il soit possible d’en d&fricher de 
nouvelles a proximité immediate (2); La manque de terre aboutit, 
également A une généralisation d’un deuxieme cycle cultural et a 
une accelération des rotations culturales (jachère réduite A un 
an>. Une sorte ,de cercle vicieux. est alors engagé : a la baisse 
progrgssive des.rendements des cultures vivrieres (associ6es aux 
caféiers) répond le souçi de maintenir le niveau de production,, 
donc de mise en culture inconsidéree (plus de repos de la terre, 
defrichement des sommets des versants aux sols ferrallitiques 
moins riches>. Ces pratiques ont.&& d'autant plus développées que 
la majorité des sols, plus ou moins recouverts de cendres 
volcaniques, étaient considérés comme fertiles. 

A-3, La jachère et sa disparition rapide.- 

Le Choix de la division patrimoniale apparaft, de manière h 
detournée, comme un palliatif A une exclusion sociale, toujours 
soigneusement Evitée au sein de chaque lignage, alors que dans le . 

m@w temps cette société hierarchisée accepte l'inégalité :* 
&onomiqueS,dans la mesure oil elle renforce une certaine "mystique 

I 

de l'enrichisswnent". Sur Je plan foncier, cette pratique a . 
cependant le net désavantage de compromettre, de manière presque 
irrémédiable, les principaux tsquilibres agro-kologiques en i 

. . . 

I 
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interdisant aux micro-exploitations qui résultent de ce découpage 
le recours SI la jach&re. Sa disparition touche en lW3, 40% des 
exploitations enqu@tées dans l’ensemble de la Frovince de l’ouest, 
avec une ampleur inégalée dans les trois departements les plus 
denséments peuples (Bamboutos, 
taille réduite des exploitations. 

Mh-îOUa, ,fli,fi), en raison de la 
Dans la state intermediaire (100 

- 205 hab/km*) la situation est beaucoup plus Contrast&e : 
certains fi 1s uniques ou notables ont pu maintenir une longue 
jachère - suc@dant Adeux ou trois ans de culture, alors qu(3., la, 
"minifundisation" about i t aune ,,&,a~ i de réduction de la jachèrè' 
pour les autres.. Xl ne s’agit cependant pas d’un phénomène récent 
puisque DELAROZIER& 5’ appyxant sur un Rapport Agricole de la 
r-ion bamiléke (31, concluait : "les besoins des familles se 
r&percutent sur l'exploitation et aboutissent al'utilisation 
maximum des sols, en faveur * cu,ltures les plus 

fa ~iI~*~~e“ 
t-émunérat 

au r accourt i ssement de (1953, p- 721. te 
f#Fe~,et 

sole (. . .‘i 
m@- 

P.CAPCiT-R.EY Pr+isait en 19&3 : “+aque nppal* 1’. 
9 

abandon& à la jacwre que _ lorsque des signes évidents 
d'ëpuisement apparaissent." - -43 YJ?: 

.- 

Tableau 1. 2: Dur&e de la jach&re selon la densitd 
chefferies en 1992. ---: 

rurale dFs 

4 
Hab/km2 > 5 an5 3 Si 5 ans 1 à Z ans C 1 an Total ’ 

c 

C 

d 

L 

-, 

d 

< ,100 16% 3% 6Z 5% 30% 
*?& 100-205 11% 5% 13% 34% 

? 205 8% 3X 3% 22% 26% 

TOTAL 35% 11x 14% 40% 100% 

Source: ADOC 1992 (100 exploitations) 

Cette évolution conduit =i une aggravation de la fatigue des 
sols, puisque la pratique.d'un deuxieme cycle cultural irrigué en 
saison s&che tspbcialisation maraîchere) ,.Fe généralise. L’enquete 
a révélbe que près d’un exploitant sur deux (48%) avait developpé 
UI-WS nouvelle activité maraîchere depuis 1982. Cela conduit 
logiquement a une,aise en culture prolongée des parcelles : ainsi, 
l’holutian de la surface mise en culture en deuxième cycle est en 
hausse significative dans l'ensemble de l'ouest. 

cS.4, Le calage des cultures par rapport a laaison v&tStative : 
le meilleur des calendrier ou le plus qérable en termes de force 
de travail? , 

L'étalement du calendrier cultural et sa mise en coincidence 
avec les disponibilités en main d’oeuvre est est bel et bien un 
axer strategique majeur de l'agriculture non irriguee. Par ailleurs 
la gestion de mises en culture se fait en plein accord avec 
l'arrivee des pluies de mars, leur Otalement sur 8 mois et demi et 
une rétention du sol qui permet d'.alimenter, en eau, les plantes 

, 

i 



encore 1 moi5 après 
cycle de culture, le prxncxpal-‘d~b,,, 

la fin des pluies. C’est pourquoi un premier _ . 
mi-mars suivi sur 10% de la 

sur+ace seulement par un deux i éme cycle de mi-septembre 21 
dtkembre. Peut-on faire autrement? Ce n’est certes pas un choix 
agro-economique irréprochable mais une qest ion prenant en compte 
d'autre facteurs incontournables. Outre l'impossibilité d'irriguer 
tous les sites, 1' absence de materiel d'irrigation ou de moyens 
#inanciers p-r l'acquérir, avoir plusieurs 
plantationg"par an pose un probleme sérieux 

periodes‘ de 
de main d’oeuvre. En 

efkt, pour le 'deuxi&ne cycle, le temps très 
l'agricultrice, entre l~""+écolte du 

court dont dispose 
premier et la date limite de 

plantation du deuxième fixe la surface maximale mise en culture en 
deuxi&me cycle. rr 

..?. -. ! 
En revanche pendant le& vingt dernieres années, 1 eW* 

maraîchers encore en faible nombre aujourd'hui, allaient modifier 
cette gestion classique des cultures pour avoir jusqu’a 3 cycI&’ l. i 
par an. Plais cette spkificité s’ accompagna d’une sensible 
modification des pratiques et de l'organisation du travail.‘11 
aura fallu, notamment recourir A des facilités d'irrigation par 
motopompe. Sur -le plan du travail! la solution trouvée est 
naturellement d’en appeler a la main d'oeu.vre salaribe. En effet 
l'equilibre entre offre et demande en travail ne peut plus @tre 
assure au sein de l'exploitation dés lors qu’ on procede A 
plusieurs cycles de culture sur de grandes surfaces. Car bien que 
le travail du sol a plat au trident ait succede à celui en billon 
A la houe, on n’a pas éliminé urk7+aible productivite du travail. 
Et enFin l'ef+icacité de ce mode de fonctionnement se trouve 
parfois ralentie par la di+ficulté àtrouver de la main d+oeuvre A 
certaines périodes de l'annt-e. Ainsi pendant les premiers mois de 
saison des pluies le telescopage des travaux de préparation du sol 
pour les vivriers avec ceux des premiers sarclages supprime toute 
possibilite de recrutement d’une main d’oeuvre feminine ou alors a 
des prix prohibitif%. La marge de manoeuvre de l'exploitant est 
donc fortement rhluite et son seul recours reste quelques fois, 
l'utilisation d”bne main d’oeuvre scolaire &conomique qu'il 
utilisera en calant son cycle de culture sur les périodes de 
vacances. Tout cela rend bien difficile la tâche de l'agriculteur. 

Au bout du compte, la réussite des mises en culture est celle 
d’une organisation qui cherche a tirer parti au mieux de la main 
d’oeuvre tout en trouvant un compromis favorable aux cultures. Et 
les agriculteurs ou les agricultrice5 rencontrent souvent des 
di+ficultés tant du point de vue économique que d'un point de vue 
technique. C'est le cas dans le5 systèmes d'organisation 
traditionnelle basés sur une main d’oeuvre familiale. C"est encore 
le cas dans des systemes plus modernes oû intervient une main 
d’oeuvre exterieure. 

c1.5. Baisse _ des rendements. diminution des espèces tu ltiv&es -' ---_ --------.-.-A 
simplification des associations culturales: 



tu A . i 
La jachère jouait en outre un rGle trkï important dans ie 

C 

maintien de la fertilite des SO’1 5 
1 représentent, j~lus de 

désaturk de 1 ‘Ouest ) (qui 
la moitié de la c,uperfic ie totale agricole 

utilisable), g râcè a unq r&organisation de la mati&re organique et 
SI un apport additif de rksidus végétaux. Sa disparition aboutit A 

diminution de l’humus et des arqiles et. Dar suite. des < . 
colloïdes du sol constitutives de la - structure m@me du soi. Le 
pouvoir fixateur' de ce dernier - sa facuit& a retenir les 
élèments mineraux 
la diffusion des 

- est donc réduit. De ce #ait, l'assimi&tion et 
engraij‘chimiques se went moins f-acil~&ent et 

leur apport c@s la restitution de la fertilité diminué d’.autant. 
i? : ‘i A., 

Les premi&res cons&quences M de la baisse de fertilité'& "."' 
sols se font sentir dans toutes les cheCferiesi$ prPs des 2/3 des 
agricultrices o#'Eomtat& une baL9i’sca réguliisre 

id&fiMiTb -avec une 
de 1.a. pgpduc t ion 

depuis plusieur% acuité ,'.p*lus gra&e,*:!#&puis le 
debut des kww5es’ $&i" f&tes- 'khs-cultures vivières nè Sont p-c 
touch&es avec la m@me ampleur selon les zones g&ographiques. 
mais semble @tue la culture la plus touchée par la baisse de 
rendement (00% deS C&l avec le macabo (48X) et, l’arachide (43x1 P 
loin devant ~,e~gzp!antain et l'igname ~(e&re-; 10' et 15% des 

/ y&ham), les 
d arac@c@, dans 

leurs champs. Cette disparition de la gamme des espéces cultivées 
doit &tre consi déré comme une perte séche pour l'exploitation, 
puisqu'elles doivent Wre achetées partiellement ou en totalité 
au marché. -. . ~ A. ’ .A 

* _ 
Tableau 1.3: % des exploitations ayant déclaré avoir subi des 
baisses de production et recourant> .t au marché pour assurer un 
camp lement de subsistance (ADOC, 1?92) 

pisse rtsgulihre Achat au marchk 
’ 

Toutes cultures 60% 73X 

maïs 60% ? 
macabo 48% 28% I. 
arachide 43% 59% 
igname 15% 11% 
plantain 10% 12% 
haricot 10% 6% 

LA oh ces observations sont inquiétantes, c'est qu'elles 
relèvent toutes du mente phkom&ne d’ appauvrissement du sol en 
matière organique et qu'il n'existe guh-e, dans l'État .actuel des 
choses,,& m&canismes correcteurs envisageabtes. Même declarati-fs 
et non mesur&s, les rhsultats sont tout a fait clairs : la 
production de tubercules ekt souvent minime et diminue avec le 
nombre d’an&& de mise. en culture après jachère. Au bout de 3 



--l: I(I;- 

années de culture, les tubercules sont ainsi réservés aux bilions 
&cobu&s, haute de pouvoir "germer" ail leurs dans les parcelles. En 
culture continue sous ca+&, par exemple, le macabo a totalement 
disparu des zones les moins fertiles (sols sur socle). Si la 
diminution des .‘rendements P-r certaines cultures sensibles, 
telles que le maïs'& le plantain,.eat largement &oquée par -prés 
les agricultrices enquetées, elle laisse malgré tout encore. un 
surplus suffisant pour p&server une quantite de semences pour’.le 
prochain cycle. Pour d'autres espèces, .A+ situation est plus '- 
dramatique allant parfois*"! jusqu’a leur totale disparition "" 
(arachide, vari&& de haricot blanc). Se dessine al0rs une 
tendance pr&occ.upante dans les zones les 
et celles Gq.&, au &Part étaient, 

plus densement peup $$,es 
moins fertiles ' : 

l'appauvrissemenf de la gamme 
consomu&es tend a rMuiW‘~ie 

des espkes couramment Cultiv$es et 
niveau d'autosuffisance aliœehtaire 

des menages et donc accroitre le niveau& d&pendaFe vis-a-vis du 
marché. ‘. 

.; i < i 
ly i: .a%%. .8?: ,. 

La probabilité‘ d’un appauvrissement généralisé des sols est 
encor& renforcée par la faiblesse des apports organiques dans 
l'ensemble de 1a'Province de 1 * Ouest. De plume l'apparition de la 
peste porcine africainë au debut des années 70, I a aboùtit A une 
réduction spectaculaire du cheptel sur pied. Elle sevit depuis A 
l'dtat endhique dans la région et rend très aléatoire pour la 
majorité des planteurs une eventuelle reconstitution dé cet 
elevage. De ce fait, on s'aperçoit que les sols de la région ont 
peu d’atouts pour reconstituer un stock en matiére organique qui, 
bien qu'important au départ, marque déja des signes de déficience. 

A.6. Le porc et le cheptel bamiléké (son rôle antkieur, causes et -- _-.-_- - -__..s-----em 
cons&quences de sa di,minution actuelle) : la question de la +umur- 
orqaniaue et de l'apport protéique dans l'alimentation. .---- --- 

Un Rapport Annuel 6gricol.e. de 1932 don& bien la mesure de ce 
qu"était alors le petit islevage dans l'ensemble du pays b+ail&kl? : 
"1'91evage dtant, on l'a vu, la principale ressource du pays 
bamiléké proprement dit, il a toujours ét& dans les préoccupations 
des chefs de circonscription de Dschang d’ ame1 iorer le cheptel 
local (.,.) - Dans ce but, depuis 1929' les coopératives agricoles 
de la circonscription ont d&pens& une somme de 131000 pour assuret- 
l'importation ou l'achat sur place de verrats, de truies’ beliers, 
brebis, boucs et animaux de basse-cour”. 

Avec l'introduction de la caféiculture, la situation de 
l'elevage dans le pays bamil&k& a nettement changé comme le 
dkrivait J. I-UJRAULT , “L’homme, selon la coutume (...) &Parait 
les clôtures et les constructions et s'occupait de l'élevage des 
chèvres, moutons et poulets, dont la vente constituait l'essentiel 
de ses ressources propres. Ls cochons Otaient élevés par les 
+emmes mais vendus par les hommes au profit du mBnage. <. . .) 
L'élevage des chèvres, grâce. i A la jouissance des terrains 
cownunaux assurait aux petits habitants des revenus sust&tiPls et 
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compensait l'inégalité de la repartition des terres cultivables. 
( II. 1 Cet eilevage a presque ent ikement disparu, victime de la 
dkorganisation du syst&me agraire. En revanche, l’élevage des 
cochons demeure actif et constitue actuel lement, para1 lelement A 
la vente du caf&, la principale ressource monètaire des habitants. 
( . . . ) Les poulets Blevtls tant; par les hommes que par les femmes 
et les- en#dnts, etaien& autre-fois -trèci’nombreux, et constituaient 
une re?;sourCbF.alimentaire et un apport mori&truire non n&gligeable". 
Ils ont .c &tS ; maa 1 heureuswnt sévèrement d&c i mes ces dernieres 
années par cks épizooties; tandis qik leur élevage -se heurta$tEi;- 
ades diffictPTLtk croissantes du fait de la d&sorganisation des,ti..., 
clôtures et de la m+entente g&n&rale." ~QP. cit. pp. 248-251). ’ < ,i:. 

“mr ? %+? q$mr+.- CI . _ ,~ ; . . .. -17 ‘I ” -_ .I r , 
Par rapport a cette époque; Cl'analyse @de donnks plus 

récentes,sur la diffusion de l'blevage dans la ffl$ovince de l'Ouest 
dénote un .r-let renversement, de tendance r;rpour .r*ux types 
d'élevage :-*:reprise de 1'91evage caprin +:jugé:I.plus rustique 
(nourriture et sensibilitb aux maladies), accentuation du déc1 i n 
l'élevage porcin (vente pour faire face A des besoins sociaux et 
&pid&mies rkurrentes de peste).? 

:: -p 
Dans"le detail, la situation est ‘plus contras&&?, surtqut si 

; l'on exclut 
A plus de 100 

de l'khantillon les quelques @levages hors-sol de 
t@tes rencontr-és en 1992, c’est-A-dire S%des 

exploitations. Si d’une .eraQi&-e g&-k+ra~e, les enc,los en perches -de _._ 
T i raphia sont toujours vlsïbles au coeur du champs principal de .’ 
/ l'exploitation, L a proximité des cases d’habitation -signe de 

l'importance accordé A ce bétail - ils sont de plus en plus 
- souvent déserts. 

d Tableau 1:4:Prc$&tion d’exploitations agricoles de la province de 
Noun e,:clus sauf 

1 

l’Ouest pratiquant de l'élevage (département du 
précision). 

J 
Type d'elevage 1965 1981 1984 lW2 

! chèvres 23%(l) 21% 20% * 37% 
II 

moutons w.(2) ? 4% 4% 
-. porcs 37% 86% .42X 44% 
! poulets et canards 67% 76% 70% 70% 

d 

Ta~s &levages 52% ? 52X 82% T 

2 Sources: le5 structures agricoles de 1' Ouest du Cameroun 
Orienta1~196!5), PDRPO (19811, HGA, 1984,. projet fiDOC 1992. 

-3 
l (1) département Eamoun inclus; (2) département du Moungo inclus; 

. La proportion d’exploitants (31%) ayant abandonné 1’ élevage 
1 porcin entre 1982 et 1992 est quelque peu superieure a celle de 
i l'abandon de l'elevage de poulets (27x1 ou encore ‘des petits 

ruminants G!573. Elle doit toutefois &tre relativisée. La I 
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principale raison invoquee par les intéressée est "la maladie" 
(2/3 des réponses), loin devant le manque d’argent ou encore les 
problemes de divagation animale. Elle ne signifie donc -pas un 
abandon. définitif consécutif a un relatif d&sintér&t ou 
dtkouragement, mais plut9t une interruption momentanée, lice a un 
manque chronique de tresorerie. Le café Arabica ne dégageant plus 
assez de liquidités depuis 1989, nombre de petits planteurs- 
polyculteurs ont dû se résoudre a vendre leur unique. truie pour 
payer *2a scolawité de leurs enfants ou --*faire. face aux 
indispensables soins de santé. En se désaisissant.: d’une mère 
reproductrice, l'eleveur consent un lourd sacrifice : ce sont 
autant de portees disparues-qui auraient éte d’un bon rapport 
(vente a 4 ou 6 mois) après engraissement. La tendance de fond est 
donc a une réorientation a la Ver%te des élevages porcins, soit par 
nkessite, soit par intér@t spéculati+. La proportion des fermes-) 
vendeuses s'est:-donc logiquement ‘accrue’entre 1984 et 1992 passant.. 
de -59% &.33X (51X tout type d'élevag~cmW%ndu pour la seule année 
lW2). ” . . 3 _ 

-:I ., 
De maniere paradoxale, cette régression s’accompagne d’un 

accroissement significatif de la taille moyenne du cheptel porcin 
dans les exploitations agricoles2qui le maMtiennent (voir tabkw 
ci-dessous). ! f-f'\ 

Tableau 1. 5: Taille moyenne du cheptel selon les exploitations 
agricoles de la Province de l'Ouest (Département du Noun exclus) 

,.-, 

Type d'klevaqe 1952 1958 1967 1981 1984 1992 

caprin 1,19 1,83 0,76 0,56 2,75 3,80 
ovin 0,47 1,ll 0,48 X Y . x 
porcin 0,82 1,35 0,78 2,51 1,82 3,70 
volaille 3,50 5,98 XX 3,35 8,40 10,62 

Sources: R. DIZIAIN (19531, POMAXLLOU ( 19631, DONGHO.( 1967, 
estimation A partir des b@tes abattues et exportées) PDRPO (280 
exploitations enqu@tées en 1980-81); RGA 1984, ADOC, 1992. 
x: non significatif (echantillon trop faible); xx: non disponible. 

La situation de l'élevage en pays bamileké laisse une 
impression tri% ambivalente : peu de réels bouleversements mais 
une série de recompositions de drltail lourdes de conséquences, La 
pratique de l'elevage aurait ainsi fortement progressé entre 1984 
et 1992 et toucherait actuellement plus de huit producteurs sur 
dix. En realitô, il ne s'agit le plus souvent que de micro- 
élevages de survie dont le rôle economique, agronomique 
(fertilisation organique) ou nutritl"Pnne1 (apport proteinique) est 
inexistant. 

Mme durant la période anterieure (1970-1980) oh l'élevage 
Qtait plus répandu, l.es entretiens approfondis avec les differents 
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actif-5 agricoles (chef de ménage, épouse(s), mére) laissent 
rarement apparaftre une utilisation systemat i que de !la fumure 
animale. Le Recensement Agricole de 1984 ne donne d'ailleurs pas 
d'autre orientation : 34,3X utilisent aussi bien des engrais 
chimique qu'organique et 6,1X seu 1 ement uni quement la fumure 
organique. Priorité est donc donnée 
traditionnelles de iektilisatick 

soi&-- à des techniques 
(écobuage, enfouissement)tade : 

vt-%@aux), soit a l'épandage d’engrais. On peut sans doute ÿ voir i 
la confirmation que l'élevage a to4&#Wh ét& conçu comme une -‘-‘- 
activité dissociée de l'agriculture (4). _ .-.. _,__ 

Parmi les 42% des,exploitants enquetés (1992) qui'déclarent 
produire des fientes ou dyJumier, il convient clqm;-.-_de +aire la 
différence entre une majorité constituée de planteurs recueillant 
avec soin lepw de Fumier produit par un porc unique et une 
minorité d'eleveurs-maquignons r>p&cial iSés,.qui béneficient d'une 
double rente de s’ uation 

2 
dans un narcM inorganise (vente des : Saaq: 

dbjections et% animaux). Cette évol&%on+?dichotomique signif-is; 
a court terme, un: d&crochagF >len terme de restitution de la 
fertilité du sol et d'kquilibre alimentait-e d’une part importante 
des exploitations de l'Ouest.3 . -: 

; - 7" m Cl 9 -Y 

A.7. L'évolution des- ssvstismes de culture -- ---_._ -.--- traditiannels :- 
substitution et/ou spécialisation '$7 .' .a- _ -1 --- -_.- __-. ----- 

Du point de vue global de la production agricole, le bilan a 
dresser n’est pas aussi n&gat if : si le nombre d’espèces cultivées 
a diminué, la production rivriére s'est, quant A elie, accrue, 
aussi bien en valeur qu’en quantité. Il suf+it de voir-la part 
qu70ccupe. aujourd’hui la production vivriét-e dans les revenus 
agricoles. 

Tableau 1.6: Structure du revenu moyen agricole dans la province 
de l'Ouest (Noun exclus) 

Type d'activité S RA 1984 ADGC 1992 

Ca- Arabica 38,5X 15 57 . 
Ca+& Robusta 33,5% 10:7x 
Vivrier/maraicher/fruitier 25,7% 53,5% 
Elevage 3 7-y L , -2 . 20 , 3% 

TOTAL 100,0X lOO,O% 
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Tableau 1.7: Structure ch revenu buut agricole dans la province de 
l'Ouest (département du Noun et cultures +ruiti&res exclues) 

type d'activite FRDFCI 1981 ADOC 1992 
* i ._ - 

ca+& Arabica et Robusta 66,1x 25,6X 
vivrier + maraîcher 28,6X 53,9X 
élevage 5,3X 19,8X 

ti ~ 
TOTAL l#,O% z lQQ,Q% * 

, 
hr7-t- 

Plusieurs raisons pet-mettent Je i ’ exp I iquer : 1’ affaissement 
des revenus tires du café a, dans un premier temps, entrainé une 
augmentation logi ue de la 

_yxI 

vente des vivres, jusqu'ici 
majoritairement a oconsouttwk. Ensuite, ii eskwaisemblable aussi 
que le rendement des caSierci . devenant derisoire - moins de : 
16Og/pied (en 198’?/199CH - If% apports en fe@5ilisants se soient 
reportbs sur les cultures vivriéres qui n’en bénéficiaient ~5. 
qu'indirectement par leur proximité. Avec des plants caf9iers 
vieillis et moins entretenus, on peut en outre supposer que la 
concurrence pour l'eau, les éléments minéraux et le soleil se sont 
rkolus au profit des cultures vivriisres. Enfin, les cultures 
maraîchères - celles .que l’on regroupait sous le vocable légumes 
europkns - envi Sag&es - comme des substitutions 2 la culture 
d'exportietion ont connu une progression rapide dans les syst&mes 
de culture. Confusion &tant souvent faite entre le secteur vivrier 
et le secteur maraîcher, il a été jugt- prtN-&able de les regrouper 
ensemble. Malgré une plus grande fragilité aux attaques 
parasitaires de toutes sortes et leurs charges d'exploitation 
&levées, elles ont ét& choisies pr&férentiellement par les jeunes 
planteurs et les double-actifs, soucieux tout h la fois de 
prt%server l'avenir et de retrouver un revenu conséquent par une 
rapide reconversion technique, Il n’est donc pas rare de voir des 
systémes de culture, conçus sur le modele classique des syst&mes 
de culture maraîchers et conduits par 1' homme I côtoyer des 
associations culturales traditionnelles, ayant integré le chou ou 
la pomme de terre, faites par les femmes. 

Ce passage d’un systeme de culture associ& a un systéme 
centré sur une ou plusieurs espèces maraîchéres se succédant sans 
interruption dans fe calendrier agricole, en conduite intensive 
avec labour à plat (et non plus en bilions) suscite de nombreuses 
interrogations : en pleine p&-iode de récession konomique, et 
malgré un marché tués volatil, la survie de telles exploitations 
est-elle envisageable ? Ne risque-t-on pas d'aboutir a une 
recrudescence des infestions parasitaires par suite de traitements 
non ou mal conduits ? N'y a-t-il pas un risque de voir se 
développer des phenomène de résistance aux principaux produits de 
traitements phytosanitaires ? Arguant de cette "extraordinaire" 
reconversion agricole, on a sans doute un peu trop vite statue 

‘ 
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1 “agr iculteut- bami lèk& pour- en faire un adopteuriadaptateur, C’est 
un point de vue qui n’est pas d&nué d’ambiguïté. En assimilant 
cette adoption culturale a un progrés agronomique, on néglige le 
systènre de culture auquel elle appartient. Or, en le comprant avec 
le système traditionnel force est de constater qu’un certain 
narbre de mécanismes agronomiques, usuels et precieux pf=- 
l'agriculture, ont &té abandontis. z&#.. 

Au totall, 
2 ; 

ie&ob@ervations contradictoires 
1 i 

faites ,,~ur ces 
innovations conduisent ‘i @tue prudent sur leur portée v&ri.table en 
terme de, ,progrès. Cfzrtp, ~t2S agriculteurs sont de grands 
adoptwr5 mais pour quef*e-%ati té d’ aban*? abandon dé la 
jach&re, abandon de l'association culturale, abandon de rotations 
complexes, abandon d’une certaine autosuf-ti sance alimentaire, 
abandon de m&thode de production plus proches des rythmes 
naturels et tructrices'de l'environnement. . 

-' )kA& 
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B A L'intéqration de la culture de rente dans le syst+me araire ---.---------------.-..-- --.--.. --- . . . ..___-__ ______ .___ _. 

B. 1. Une culture>doptée sans bouleversement du systéme 
-------a- ----.‘-- l 

B-1.1. Le choix colonial de la petite plantation familiale 
contribue a pérenniser le système locale de production. 
B-1.2. Une greffe sans traumatisme dans le cadre d’un “marche 
d'intérBts". 12 Pi 
B. 2. L'extension woqressive des superficies plantées. --.--~_ -.~_ 
B-2.1. De la diffusion contrôlée du café Arabica b l'accés partagé 

'. 

atthuée. _< 
il! . :: 

L'adoption du 
un des traits 2 

z L: i. q 
fé (Arabica et Robilista) est sans auctin doute 

rquants de l’histoire agricole de la région 
bamiléké. 

La greffe ne s’est, certes, pas faite aussi progressivement 
et “en douceur” que dans le pays titi, en raison d’un contrôle 
colonial beaucoup plus contraignant jusqu’en 1955. Mais une fois 
passees les craintes premières d’une déstabilisation du système 
vivrier, le ca+& a rapidement pris sa place dans l'exploitation et 
les associations culturales. Par suite du manque de disponibilités 
foncières et de la multiplicité des strategies en oeuvre 
(autosubsistance, vivrier spéculatif ou maraîchage intensif 
destiné a l'approvisionnement des marches urbains, recherche de 
marche captif pour l'arboriculture rentière. minimisation de 
risque par diversification culturale), le café n’a pas été relie A 
une symbolique de la réussite et n’a pas créé de nouvel ordre 
agraire. Ni monoculture, ni surinvestissement psychologique dans 
1 ‘Ouest, la plantation caféier-e n’a pas toc! jours ét& la pi&ce 
maîtresse de l'exploitation comme dans ie Centre, malgré sa part 
aujourd'hui plus reduite dans les revenus W33a - 1993). 

L'irruption de cette "modernite" n’a pas eu le m&me 
retentissement que dans l'konomie précoloniale faiblement 
mon&taris&e de la rf2gion centrale camerounaise. El le n’a pas 
conduit a une rèelle rupture, dans la mesure OU la r&gion etait 
deja insérée dans des circuits d’échanges bien avant la 
colonisation (J-F. WARNIER 1973, 1981). L’adoption de la culture 
cafëière a surtout eu pour effet de donner une nouvelle dimension 
a une économie marchande précoloniale et 23 une "vraie" société 

‘paysanne (mise en valeur integrale des terroirs, systeme productif 
intensifié par des techniques traditionnelles, diversité des 
associations culturales dest i nées a la vente et a 
l'autoconsommation). 

8.1. Le "traumatisme". la qreffe et l'assimilation -.----A 
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La notion de “traumatisme colonial” doit @tre replacé dans 
son contexte historique : la nkessaire décolonisation s&nantique 
aprPs la decolonisation politique dans une pet-iode de vive 
corrfrontation idéologique. C'est pourquoi, on ne s’appesantira pas 
pour savoir si elle s'appliquait reellement ou non 21 l'économie 
camerounaise de plantation. Il s'agit essentiellement ici de 
retracer ies étapes et les . mécanismes, mis en oeuvre par 
l'administration coloniale et 

Ll .( 
les .plantwrs eux-mêmes, pour 

Caciliter l'adoption des cultures d’exportation sans bouleverser 
ni le syst&a#e agraire, ni les structhres sociales. Une fois 
passbes les péripéties 'Be cet . arrimage a la "modernlt&~~,<contrôle 
administratif de -la diffusion, renfor.cement du role, des elites 
traditionnel lpi, k'i$$xatio@, l,e$s<. plant&urs ont su prouver leur 
attachement'ën ét’endant 

‘71’ 
progressivement leurs plantation5 sans 

"les impératifs ,* la S&urit& alimentaire. Cet “arbre A 
donc bien 

d 

un& pepite trqnchâss&q dans les structures 
sociales bamilék en réëbppropr fat ion pékmanente. En d’ autres 
termes,“3 *&Con e de pl+ntati.on mise en place ne semble pouvoir 
@tre tieduite 2t un pur p?oj& colon$al. I _ f G', 

I P.1. 1 Une cul2.re a&3p 
i _ I 

t& sansbou.eue_r-e;ne_nr_-_._sè~e --% 

Si certains aspects agro-&conomiques de la Grande Plantation 
ou de la Petite Plantation ont fait l'objet de longs 
développements, il est au moins un domaine qui semble avoir été 
négligé dans la "litterature grise", c'est celui des conséquences 
socio-politiques de chaque option coloniale. Le maintien d’un 
se&eur de grandes plantations européennes modernes, en marge d’un 
secteur traditionnel indiqene de petites plantations, après 1960 a 
souvent g&néré des situations foncières, Economiques inextricables 
qu'il était dif+icile de résoudre sans crise politique (révolte 
Mau-Mau au Kenya entre 1551 et 1956, gu&villa upéciste dans le 
pays bamiléké entre 1955 et 1463). Sans qu'il soit toutefois 
possible d'ktablir un. véritable lien de causalité entre les deux 
phénom&nes. De meme, des programmes plus ambitieux de regroupement 
des populations et de nationalisation des terres, comme en 
Tanzanie, n’ont pas eu plus de SU~C&S et ont, au contraire, 
dkorganisé la petite caféiculture. En revanche, A chaque fois que 
1' émeraence d’ un paysannat de_eetitslanteurs a été p -. ------__--- r&cocement 
favorisé, dans le cadre macro-social d’origine _---.-__-~.__--__C ._--. --.-- .-.-. -- .-.- ..- 1.-.-.-- -.-- l'inteqration des ---~ 
cultures d'exportation ----s'est~-----.------ effectué sans déstabiliser les 
svstèmes p 

-. 
roduct ifs. 

F.l.l. Le choix colonial de la mtite plantation -- familiale _-_-_..- 
contribue a pérenniser les structures locales d'exploitation 

---- --- 

Bien que les structures d'exploitation soient diffërentes des 
grandes plantations am&naqées par les grandes compagnies 
coloniales allemandes (main d’ oeuvre indiq&ne forc(re, maîtrise 
allemande), cette forme de culture familiale aura une m@me tkhe : 
contribuer au ravitaillement de la Métropole, reprenant le 
principe du Pacte Colonial du premier Empire, disparu en 17612. 



- 
. . 1 : ;- y: . 

“Avec une différence fondamentale toutefois : tous les risques 
pour le planteur Indigène, aucun désormais pour le colon Européen 
devenu uniquement acheteur exportateur” (J. fx3SOUMOU 1977, p. 
179). Il devenait ainsi possible de contrôler efficacement la 
reproduction et l'intégration de la main-d’oeuvre par une plus 
grande mobilisation. Car le principal handicap dü’ systeme de la 
grande plantation n'était pas d”ordre agronomique, -ais residait, 
bel et bien,< _ dans la gest ion de Ia force de travail. 11 y eut 
pourtant, ,? v5.4j~squ * & l'Indépendance. de grandes plantations 
européennes dans 1” Ouest, a côté d’une tr&s grande majorité des 
petites plantations familiales. 

Néanmoins, plus que leur taille même, 
micro-Structures d'exploitatigh qui *pourra 

yl;reerm”E*;4;” 
. 

90% d’entre elles ont moins d& Z.OC&J' 'ipieds a Dschanq, :01x a 
Bafoussam et 78X a Foumban” “note S. MARIN a propos de’* la 
cafeiculture bamilé & .(1994, p. 197). **' 

2 En 1965, 87’ des exproitations 'de la province. de l'O&t 
possedaient moins d’un hktare de cafe Arabica et dans la zone . 
Robusta, la superficie occupee par%& plantations pures ou mixtes " 
dépassait de peu l'hectare <P. CCSPQT-REY et afii. 19651. 
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Tableau 1.8. : Evolution de la superficie moyenne cultivée en 
café -par exploitation dans chaque région 

1965 1972-73 1984 1991 1992 

Arabica 70a 
Robusta lf3at 

74a 
80a 

63a 
66a 

6% 78a(l) 
--- Y7a(2) 

Sources* : CWOT-RiFf (P-j et aY., 1965 -,Les Structure5 Agricoles “- 
de l’Ouest du ,Cameroun Oriental; calculs -‘&++ectu&s &‘- partir d’un 
sws-kzharitillon de 875 exploitationsVL'des deux strates a‘dominante 
Arabica et Robusta correspondant a la provike actuelle de l’ouest 
(départements Ha&, du Hunqo et du Nkam exclus) et correk hdant 
A la zone-+f%nqu&te du PROJET ADOC 1992; Mit$fkt&re du Plan et 
de 1' kwk@ement d 

2 
Tkritoi‘pe, Recensement Agricole, 1972 - 

Premiers r&sultats u recensement àgricole 19711fi573; Minist&re 
de l'Agriculture, Direction ,+lationale du Recensement Agricole, 
1987 - Recensement Agricole 1984 - secteur traditionnel, Résultats 
de la province de l'Ouest et -r&sultats de la province du Centre -7 
(Mbam exclus). PROJET acxsccs 1991. (enqu@te 

bami l&k& ‘de 
auprk 

&chantillon de 335 exploitants 
d’un- i 

la chefferie Bafou’ 
(d@artement de la N&oua - calcul effectué sur la base de 418 --‘- 
p lantationç de café Arabica et une moyenne de 1344 plants 
productifs par exploitation soit une superficie reconstituée de 65 
are5 / exploitation); PROJET ADOC 1992 (enqu@te ORSTOPI - PIRE 
auprk d’un échantillon de 100 exploitations cafëiéreç réparties 
dans 20 chefferieç de la provike de i’Ouest entre janvier et 
novembre 1992) - calculs effectues sur la base de 86 exploitations 
productrices de caf& Arabica et/ou Robusta, çolt une moyenne de 
1599 pieds de café Arabica et une moyenne de 1358 pieds de café 
Hobusta par exploitation; ( 1) superficie reconstituée sur la base 
d’une densité moyenne de 2.900 - 2.100 pieds / hectare; (2) 
superficie reconstituée sur la base d’une densité moyenne de 1,500 
- 1.600 pieds / hectare; $ Chi++es obtenus en additionnant 
les superficies moyennes en plàntations pures et en plantations 
mixtes (culture d’exportation + cultures vivrières). 

A partir de 1950, le caf& est l’un des elements essentiels 
dans les stratégies foncieres des exploitants: il légitime 
l'occupation d'une zone de désrichement et en p&renniçe le droit 
d'usufruit coutumier. Cependant, 1 es conséquences de cette 
colonisation n* apparaissent pas toujours c 1 ai rement dans les 
statistiques agricoles, alors même que des plaines p&-iph&iques 
s'ouvraient a la "mise en valeur" agricole (plaine des Mbos, de 
Galim, du Noun). Ainsi, de l’Ind&pendance a la crise actuelle des 
économies de plantation, la superficie moyenne consacr&e a 1s 
culture d'exportation au sein de l’exploitation bamiféké fluctue 
tr#s peu, etant donné l’hét&rogénéité des méthodes et des zones ’ 
d’enquete (voir tableau ci-dessus) : el.le reste comprise entre 63 
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et 7G.ares pour 1'Arabica et oscille entre 66 et 113 ares pour le 
Robusta. 

^. I 

En effet, si les avis s-ont partagés quant & la taille reelle 
des plantations de cacao au Ghana - qui varie t-ortement selon les 
régions étudieeç et le type de fondation des plantations (achat‘ 
héritage, creation) - la -Côte d’ Ivo%e se caractérisei 
indiscutablement par la prédominance de moyennes et grandes 
plantations. Certes, il existe une minorité de grands planteurs de 
cacao au Ghana (5,8X d'entre eux 
supérieures a 

atenaient m@me des superficies 
40 ha selon une enqu&te de 1970 aupr&s. de 3.726 .’ 

chefs d'explajtation citee ,,par N.iL.- ADDG 1974). Hais .cette 
repr&sentation est bi4zn vdesice: par rapport 2 la proportiontie. 
“grands planteurs” ivoiriens. En effet, si 

report&.- aux 
pour la meme période,, ,j ,) &>:+.> 

on se Recensements Agricoles, le5 
couvrant plus‘ ‘ de-2 

exploitations. 

national en 19z.4 
erl 

hectares ,+zrepresentaient 76,5X de l'enserqblg, 
t seulement quelques 32,2% . au Ghana en 1970 

(classe de sup icie > 2,39 hectares). ~, c . j/, 
: 9"' *c .t. 

Tableau 1.9: Distribution des exploitations bamiléke selon la 
superficie plantée en caf& en 1965 et 1992 

<l ha l,OO-1,49 1,X+1,99 >2 ha Total 

CMIXOUN 
ORIENTAL 1965 ( 1) 59,1X 19,4% 8,9% 1237% 100,0% 
@VlILEKE 1992 (2) 48,9% 13,8X 12,8X 24.5% 100,0X 
BAFOU 1991 (3) 83,2X 11,5X 1,9X T 3,3X lOO,O% 

I 

I 

Sources : (1) CAPOT-REY <P.) et al., 1965 - Les Structures 
Agricoles de l'Ouest du Cameroun Oriental; calculs effectué5 A 
partir d’un sous-&Chant i 1 lon de 391 exploitations a dominante 
Arabica et de 105 exploitations A dominante Robusta correspondant 
& la. province actuelle de l'Ouest (départements Bamoun,. du Mungo 
et du Nkam exclus) et a la zone d’enqu@te du F'ROJET ADOC; il 
s'agit uniquement de plantations mixtes ou conduite en association 
avec des cultures vivriisres (les 106 plantations pures identifiées 
par P. CAPOT-REY n’ont pas été retenues). -~ 

(2) PROJET ADOC 1992 (enqu&te ORSTOM - HRE auprès d’un 
échant i 1 lon de 100 exploitations cafëieres réparties dans 20 
che-fferies de la province de. 1' Ouest entre janvier et novembre 
lW2 - calculs effectues sur la base de 191 plantations de caf& 
Arabica et/ou Robusta et de 95 planteurs); densité moyenne de 
2.050 pieds de ca+& Arabica / hectare et de 1.500 pieds de ca+é 
Robusta / hectare. 

(3) PROJET OCISCA 1991 Cenqu@te auprés d’un échantillon de 
335 exploitants bamiléké de la chefferie Bafou (departement de la 
Menoua) .- calcul effectué sur la base de 418 plantations de caf-e 
Arabica. 

c 
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Dans le pays bami léke, les plantations sont encore plus 
petites que dans le Centre, par suite de la saturation fonci&re et 
du manque de place pour agrandir les plantations. Et ce phenomene 
est d'autant plus marqué que les densités rurales sont fortes. 
Ainsi, d'apres les resultats de I'enquSrte OCISCA, moins de 20X des 
planteurs bami lék& de la cheferie bafou (densité égale a 233 --- 
hab/k@ en 1987) disposaient de plus d’un hectare en caf-e Arabica, 
contre plus de 50X B l'échelle de la région (ADOC 1992). Il y a& 
donc bien une *or-te correlatiowtre la taille des plantations et 
la saturation des terroirs- * 

En 19isS, ‘C’*prés de &OZ des pJanteurs disposaiht d’un 
patrimoi'ne inf&#'%eur à un hectare de café covïanté, alors que la S 
proportion cl& cacaoculteurs postidanh. 1 moins,, “de 1;200 plants de 
racao '<envi&W' 1 ha1 ne dépassait pas 45%. Parallèlement, les 
"grandes plantation 
fr&quentes dans 
sur le plateau d 

familiales" dépassant 2 -ha "-etaient plus 
1 zone forestiére sud-camerounaise (28,3X) que 

ileke .(12,7X). m-cc ._ 
I .t ? *a? 

3B L.?,, 

A l'Indépendance,& l'économie . ..de plantation 
4 . 

bamir&ké était- 
donc -caractér isee par une relative homopéné i te de structures 
d’exp’ioitation : prédominance 
plantatiM& 

des ,&#2s ,p.eti tes et;. ye petites .- 

Oh a longtemps epilogué pour savoir si l'introduction des 
cultures d'exportation avait réellement ét9 traumatisante pour les 
soci&tés receptrices. En r&alité3 toute l'ambiguïte repose su r 
l'acception de ce terme. La situation camerounaise est loin de 
rev@tir des accents aussi conflictuels qu’en CGte d'ivoire. Cette 
dernière a connu, en effet S plus de dix longues années de 
pacification, a l'issue desquelles - en 1925 - "les populations ne 
sont. absolument pas concernees par l'économie de plantation. Cette 
periode est un khec complet du point de vue de la transformation 
de la production locale en production marchande” et jusqu’a la 
Seconde Guerre Mondiale m@me, "la plantation reste l’apanage du 
colonat- français" rappellent J-P. CWXWEAU et J. RIClyiCIRD (1976, P. 
487). Et de' conclure “on a destabilise la sphere”.de subsistance 
( ..I 1 sans Cpour autant3 introduire 1 'économie marchande”. La 
situation genérale est donc beaucoup moins favorable aUX 

populations locales et ce, jusque vers 1945 -1950, alors que le 
dkarrage de l'agriculture de plantation autochtone camerounaise 
est beaucoup plus précoce, prépare par la puissance coloniale. 

J-L. DONGMO (1978, p. 1491, fustige ce qu'il appel le “une 
agression de l'&conomie marchande” qui aurait provoqué 8' 1 a 
desorganisation compl&te du système agricole" qui comptait parmi 
les plus intensiss et les plus perqormants de l'Afrique 
Traditionnelle. Il rappelle, A juste titre, que l'obligation de ne 
cultiver le ca- qu’en culture pure, sans cultures vivrieres 
associ&es et, de surcroft sur les meilleures terres disponibles, 
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conduisait 21 un véritable gaspillage : dép 1 acement des cu 1 tut-es 
vivriéres vers des terres moins fertiles, eetensificat ion forcee 
des cultures dans une région a mis au point des associations 
traditionnelles tri% complexes et Vari&es. Ce tableau inquiétant 
de la situation agricole du pays bamiléké correspond, en réalité, 
à une periode historique bïen .datée (1930 - 19471 dont les 
con&quences ne sont plus visibles dans le contexte, actuel. Et 
lui-m@me de rappeler que "malgré les punitions sév&res infligées 
par les autorités coloniales aux planteurs qui enfreignaient 
l'interdiction de pratiquer les cultures vivrieres dans les 
caféier~s, les Bamiléké n’ ont Pas pratiqué lo~nqtemps la 
"plantation pure” top. cit., 1978, -“p. 1521, préférant associef;. le 
café et les vivriers, jugeant préférable de continuer a produire 
un peu de tou$&&p-our maintenir un niveau minimal d'autoconsommation 
familiale. ~_ ',?-Y 

L'introduc 2 ion de la caf&iculture n’a pas, 
rq$* 

au contraire, 
profondément destabili+& le syst&me de production. Elle a sans 
aucun doute beaucoup 'P~US servi d'alternative à un groupe social 
qui entend maintenir se&""traditions tout en fournissant de 
nouveaux moyens de promotion a ceuxsqui ne. parviennent pas a s’y-. 
mouler. Les systemes vivriers intensifs ont parfaitement reussi 'A 
assimiler ce nouvel élt5ment prouvant + une fois encore, par leurs 
capacites d’ajustement aux contraintes familiales et aux aléas du 
mi lieu naturel 1 eur solidité intrinsèque. Et s'il y a eu une 
"obsession" vivriere, elle se situait essentiellement dans la t&te 
des colonisateurs et pas des colonisk! :. 

L’adopt &n du caf& n’a remis en cause ni l'organisation du 
travail au sein de l'exploitation (la nouvelle culture du caf& 
allant rejoindre l'arboriculture traditionnellement accaparee par 
l'homme, tandis que la femme se voyait confirmer dans son rôle de 
productrice de vivres), ni m@me les relations hiérarchiques 
établies au départ dans la societé. “En Ethiopie ou sur le Plateau 
Central du Rwanda, les caféières se sont int&grées dans une trame 
agraire dense en renforçant la s&curité du système, +Ond&e sur 
l'éventail et l'association les plus larges possibles des 
cultures" (B. CHARLERY de LA MASSELIERE, F. BART et J-C. TULET 
1974, p. 28). Et les Bamilbké n’ont pas procedé autrement 
lorsqu'ils adoptaient la culture du café Arabica. 

Lorsqu'ils ont voulu introduire le caf&, les administrateurs 
des colonies ont proc&d& comme ils l'avaient.fait pour la collecte 
des impôts ou pour le recrutement de la main-d'oeuvre des travaux 
-Forc&e, ils se sont appuyés sur la forte hierarchisation de la 
soci&t& en place, destinant le café exclusivement aux notables, Il 
n’y a donc pas eu de traumatisme social, mCirme si, de manier-e 
paradoxale, en renforcant ‘de la sorte le pouvoir économique de5 
che+s et notables, ils jetaient les ferments d’une revendication 
violente de la part des exclus et des cadets sociaux. Par contre, 
son introduction signifie un accroissement de la charge de travail 
attribue aux différents actifs de la concession. Désormais épouses 
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et en+ants sont intégrés iiU tvavai 1 SUT les plantations 
contribuant dans la pratique & atténuer quelque peu la division 
sexuelle du travail. Et consacre 

précolonial !Zar la 
mtime, le passage d’un 

système de production i travail dissociatif (homme 
chasseur - cueilleur, femme cultivatrice et reproductrice) a un 
syst&me participatif (travail en commun sur les plantations). 

Du côte de !a.,puissance colonisatrice, le café In:* pas été 
directement imposé; "biên au ~Contraire : le café ArabicaIfait 
l'objet d'une diffusion contrôlée jusqu’en 1947 pour éviter ;Une 
trop grande spécialisation, nettement préjud&ciable a 
l'autosuffisance alimentaire des populations. "W&h 

Par ailleurs, "la perspective historique qui se dégage de 
l'exploitation bami$#& 't%nçue. comme un :système est également 
frappante par -sa con 
au-dela de la mo rMs4P 

&uite et *a permanence. Assez curieusement , 
I : ” 

r'-Sation de i'économie, 1 ‘adoption.-& café n'a 
pas provoque les trans#&&atid@ de structure ou de fonctionnement 
qu’on aurait pu attentire : I'expkWtation bamiléke 
devenue une! "machine a Produire&[* 

n'est pa,s 
(A. ‘de RAVIGNAN) spéculant sur 

certaines productions. L'idée d'une:,--certaine autonomie/sécurite 
alimentaire étant inscrite au coeur.6&!me'ck?s syst&nes de culture, 
1 'impact de la culture du café fut t empk 9 par son intégration _I 
dans un systécae de culture fonctionnant largement sur le principe 
de la plurifPnctionnalité ‘et de l'association systematique des 
cultures. Ainsi, entre les +iches techniques prépar9es par les 
agronomes coloniaux pour l'arabiculture et les plantations telles 
qu’on les vit apparaftre, il y eut un rapide et sensible processus 
adaptatif: ayant pour trait marquant d'aboW,ir a une réorientation 
des cafèières en champs vivriers agrément& de caf&. Ainsi chaque 
exploitation agricole bamiléké conservera sa flexibilité en 
maintenant un nombre élev& de productions en son sein, soucieuse 
de minimiser les risques, mais néanmoins capable d'intensifier une 
cultur** ,pour profiter d’une rente locale ou moment anée sur un 
marc*, La culture de rente ne réussira donc pas A-modifier 
fondamentalement la logique profonde de l'exploitation agricole. 

B.2. L'extension proqressive des superficies plantées. m-e 

B.2.1. De la diffusion Contrôl&e du café Arabica b l'actes partage 

Si le caféier (co++ea canephora) existait a l'état naturel 
dans la forf3t camerounaise, i 1 faudra attendre le mandat de la 
France pour qu'il fasse rbellement l'objet d’un intér@t 
commercial, les Allemands ayant accordé leur préférence au cacao, 
a l’h&v& et au tabac. La région de l’Ouest du Cameroun, avec son 
climat, 'ses terroirs minutieusement aménagés par une multitude de 
petites exploitations et de solides structures socio-politiques 
pouvant servir de relais au d&eloppement de la varieté Arabica, 
semble immediatement avoir eu la préférence des administrateurs. 
La ZOtS de Dschanq a ainsi eté retenue comme lieu 
d'exp&rimentation des di+ferentes var iietés de cafeier (Java, 
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Costa-Rica, Honduras, Venezuela), mais 1' flrabica s'est trils vite 
imposè, d&s 1926-1927, en raison des particularités climatiques et 
agro-p&doloqiques locales. 

Certains &rits s’accordent A dire que 1' engouement pour la 
cafèiculture fut imm&diat et g&téral, la perspective d’khapper 
aux travaux forcés et les dividendes personnels attendus de cette 
culture renforçant encore ce p h&nom&ne . Nais, en réalitél 

: l'introduction'de :la cafeiculture n’a pas connu le succés soudain. 
franc et massif: qu’on prQte a la cacaoculture en pays bét i-' - 

notamment. Il s'en faut de beaucoup 1' in$roduct ion du caf% datant 

/ 
des annkes 30 et sa gén&ralisation, des ann&es &,, 

Manifestement mal i nfbrm~. sur la rationalité paysanne 
bamiléké,iWBs administrateurs des colonies ont longtemps craint 
que soient- n&gligés 

d 
les vivriers et, de ce fait, “manïfest&rent 

beaucoup de pru e dans la diffusion du cafeier" (J-L. DONGMO 
1974, 6:' 51). Cette crainte n’est cqpendant pas propre au pays 
barnil&& : on la retrouve, par exemple, dans les colonie anglaise 
du Kenya. Cllors qu’en Tanzanie, c'est plutôt le d&tout-nement de la 
mai zoeuvre africaine qui inquiete les planteurs- européens. En 
un premier !-%emps, interdiction avait étè +ai~e" aux premiers 
planteurs d'associer les cultures vivrières au caf-é. Ce choix de 
la monoculture Hait dict& par des impératifs agronomiques : les 
colons pensaient que cette association culturale'""pouvait 
compromettre le d&veloppement harmonieux de la planttition. Les 
cultures vivri&res ont donc ét& peu a peu rejetées sur les marges 
de l'exploitation et les terres moins fertiles. Ce parti-pris a 
rapidement abouti à une impasse, au t- i sque de voir la s&curité 
alimentaire des populations directement menacée. Les autorités 
coloniales se sont donc rtssolues a mettre en place une 
réqlementation stricte visant à limiter et contrôler la diffusion 
de la caf6iculture. En rCalité, la politique de prudence mise en 
oeuye n'avait pas pour fondement premier la crainte d’une pbnurie 
alimentaire ou encore le r-isque d’exposer la population africaine 
aux fluctuations du marché international, mais bien plus la peur 
d’une contamination parasitaire des vergers européens par des 
plantations indig&nes mal soignées. 

Par un arr@té de juillet 1933, toute nouvelle creation de 
plantation était soumise a un enregistrement prhalable auprés du 
CM de circonscription, mentionnant "la situation du terrain, la 
sur+ace plantee, le nombre, la variété et l'ige des plants" en 
terre et en pbpinière. Pour obtenir cette autorisation farrdté de 
septembre 1935) l'exploitant deva i t également justi+ier la 
prkence * d’un main-d'oeuvre agricole familiale suf+isante a 
l'entretien de la cafeière. Les nouveaux arr@tés de mai 1937 et de 
janvier 1940 sont encore plus contraignants : ils subordonnent 
dt%ormais, en plus, la creation des plantations A une autorisation 
préalable du chef de région. On retrouve au Kenya la m@me 
procéduke : “pour obtenir et conserver leur licence, les planteurs 
durent également se soumettre a des contraint& sév&res : 
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emplacement des vergers, obligation d'etablir et d'entretenir des 

: terrasses, t...) r interdiction de toute culture 
1 "vYèrification fréquentes 

annexe, 
des procf%ures a9ronomiaues (..i). . . 

contrôle de la productivité C...j* (M. ADAM 1994, p. 
r 

74). Cette 
diffusion Contrôl&e a eu pour principale consbquence de favoriser 
les elites traditionnelles (chefs et notables) ayant plusieurs 
épouses et une importante descendance et d’accroître le 
mtiontentemefit des Bami léké qui ne pouvaient entreprendrel-cett~l~ 
culture. Min; de mieux contrôler 1 * expansion et la conduite des 
plantations ifidig&nes, on a ehne cr-ée, vers 1940, dans certaines 
che+f-eries des lotissements en lieu :et place des anciennes 
exploitations. Ce procki& de déguerpissement - lotissement va * 
permettre.. d'6iarqir la di+fusion de la culture du ~a+6 A des 
exploitants qui n'étaient nL des che+s 1 traditionnels, ni des 
notables. ,, “Y, : ., ! -: 

Jusqu'a la fi 
s' 

des années 40, l?extension des surfaces en 
caf& Arabica se ait progressive t .ïr-, (-Jf e Iement apr&s la 
levëe de ces mesures restrictives, en 1955, que les Bamilkkë ont 
r&ellement manifesté un engouement .populaire pmur .le-caf&-+.(vo~i~r, 
tableau suivant). Le. ryti-me de création des plantations s’acc+Iéreich.iV~.fp2. 
d’autant plus que la politique coloniale 'de. 1.. diffusion--i&nit&e 3" .- 
etait ressentie comœe’-Une frustration : planter du café.revient & 
prendre une revanche sur l'ordre colonial et les premiers 
bér&+iciaires. s ~-r~#&n 6: I ,,;ii-- "k- L : yl _ 1: 

Tableau X.10: Diffusion de la culture du caf& dans le pays ?t:. 
baœiléké (pieds en milliers (chiffres arrondis), surface en .A i 
hectares) .I ‘.~.’ 

1941 1947 1955 1958 1959 1467 1970 

Nb pieds 4,4tl 26.567 26.567 43.947 ---- 81.708 TT 

Hectares - --- " 18.081 --- 28.015 --- 77.800 
t,.,; - 

Sources : Archives Nationales 2 Yaound& (1941 et 1959); C. TARDITS 
~1900) pour les années 1947 et 1955; Rapport POMM/SILLOÜ (1958) ; 
Inspection Agricole de l'Ouest (1967); J. CHAMPAUD (1970). 

i > Ce temps de latente d’une vingtaine d’ annees n’est pas 
d fortuit. Xl trouve son explication dans la limitation autoritaire 

‘de sa diffusion par les autorités coloniale, désireuses tout a la 
- fois de ne pas trop concurrencer les planteurs européens et 
. d'éviter une hypothétique pénurie vivriére, susceptible 

destabiliser la région. Penser que l'introduction du caf& 
I j conduirait A l'abandon progressif du vivrier et A ufw substitutiog 
1 
: d#initive était méconnaître le fonctionnement de cette 

agriculture. En effet, si la responsabilité technique de la 
celle. des vivriers 

1 culture d'exportation appartient aux hommes, 
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incombe aux femmes qui savent faire entendre leur voix. On sait 
également, mais aujourd'hui, que la dimension sécurité a toujours 

et& présente dans les choix stratégiques des exploitations 
agricoles. 

Il est certain également que le% difficultés premikes 
rencontrees par les ,habitants ‘pour assimiler les nouvelles 
techniques lièes à cette culture freinèrent sa diffusion. En 1951, 
l'inspecteur général, chef du service de 1"agriculture pouvait 
ainsi écrire dans son rapport annuel : -Dans la région Bamoun 
ainsi que I3amilékè, les cultivateurs camerounais. vivent 
pauvrement. tes rations alimentaires sont très faibles. Ils n’ont 
pas de culture riche pour alimenter leur .budget car la culture du 
ca+&ier Arabica ne leur a pas apporté l'aisance qu'ils espéraient, 
htant trop difficile pour eux.” 

Le demarrage A t donc difficile. L'administration coloniale 
dut mettre en place une série de mesures incitatives visant 24 
promouvoir son developpement, sous- peine de voir les planteurs se 
decourager. Le maintien de prix d*vachat élevés y contribua .trPs 
certainement, mais ne fut pas la seule mesure de soutien prise. 
D'aprés un rapport annuel du service de l'agriculture.t daté de 
1955: "la surveillance des extensions et la vente de plants, 
l'entretien des plantations, le dt-pistage des maladies, la 
vulgarisation pour l'emploi d'engrais, la gén9ralisation de 
l'ombrage et l'utilisation de plants de couverture. “ venaient 
compléter cet ensemble. On est donc loin de ce que P. GOmOU 
appelle un peu Mtivement sans doute “une conversion sans réserve 
a la modernité" (19911 . 

B-3. La place de la culture de rente dans !.es systemes aqricoles,, 

Quelle centralite reconnaître A la culture de rente dans les 
différents systèmes productifs bamiléké ? Ce terme de "centralité" 
usité pour #aire rfS+érence. au ‘* pos i t i onnement ” de la culture de 
rente dans l'économie de plantation se révele, au demeurant, d’un 
usage fort ambigu. En effet, s'agit-il, une fois encore, de la 
place occupée par la culture de rente dans l'univers socio- 
culturel bamiléke? De son extension effective au sein de 
l'exploitation agricole ? ou encore de sa contribution décisive 
dans la structure des revenus globaux des ménages et ce, maigre 
l'importance du prélevement étatique qui minimisait, jusqu’en , 
1991, la remunération e#+ective du planteur ? Plusieurs approches 
sont possibles selon que l'on cherche a mettre l'accent sur la 
flexibilité du systhme ou ses invariants. 

Par la régularité des soins qu'elle demande tout au long de 
l'année (investissement en facteur travail), autant que par le 
produit monétaire qu'elle procurait, la plantation constitue la 
pike maîtresse de l'exploitation bamiléke. Centralite qui découle 
egalement, nous l'avons longuement rappel&, de sa reappropriation 
par des sociétés ~CI la reproduction sociale élargie importe, en 
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fin de .compte, au moins autant que l’dCCUfl3Ulation mont5tairee Selon 
les objectifs assignés 24 la plantation (épargne sur 
assurance-vieillesse, 

pied, 
capital 21 maximiser ou marquage de la 

terre) 3 la précience ou non d*activites non agricoles, la 
proportion occup&e par la culture cafëiére dU sein de 
l'exploitation est susceptible de connaltre quelque variation. 
Nais il est rare qu’elle d+asse les 3/4 de la superficie agricole 
cultivée, la volont de mainténir une certaine indépendance 
alimentaire s'af-fichant Chez tous ieS planteurs. La question de la 
concurrence cultut%M vivri&es / culture de rente apparaît alors 
cornue une problématique -1 eessairement depassire et historiquement 
dat& - I :: < b.., : 

II ..?c .? 
R,4: Ca.c&6iyulture en mode assocïée. -.----- : une*olarisation atténuée. -- 

La politiq 

il 

coloniale de soutien A la cafëiculture et le 
chai x heure&@ s le d&part, d’une vari&té parfaitement adaptée a 
la zone pffarire t a-la ~région'b&nil&k& de s’ancrer definitivement 
dans 'Ia'modeP-ni éq f-et de fournir aux producteurs ur&‘*Wurce de L 
revenus appr&ciable. CSncrage partiel HBtef6is jusqL* en 1955, 
puisque sa dfffision était soumise a’ un ensemble rde mesures 
contraignantes pour hiter une dkorganisation complète du 
syst&me local% de production vivriére. En réalit&,~T3&tte &Crainte 
coloniale n'avait pas de Fondement manifeste; elle etait A la fois 
le résultat d’une m&connaissance réelle des pratiques culturales 
baailéké ‘e& de la volonté de -brivii&gier la format ion de 
plantation#fh-es, selon la rationalité agronomique des stations 
d'expkiraentation. En effet, avknt l'introdktion ‘du café, 
l'&conomie agricole de cette région t-tait “prek+e exclusivement 
tourn&e versy"la production vivriere sous forme de cultures 
m&lartg&es* W. CAPOT-REY et alii. 1965, p. 24). 

: 

Et cette orientation polyculturale des systèmes productifs 
barilbké s'est maintenue depuis, malgr6 tous les efforts entrepris 
par les structures d’encadrement (UCCAO, Minist&re de 
l'&g&iculture), pour intensifier la production et accroître les 
superficies plantees en Arabica, Etant donné l'exiguité des 
terroirs cultiv&s, le planteur bamilékb a rarement la possibilit& 
d’étendre ses plantations sur des jach&res, quitte A les 
reconstituer ulth-ieurement en d&fr i c hant une port ion de Tor@t. 
Les plantations de caf& Arabica sont donc systématiquement 
associées a des cultures vivrihes; seules les plantations de 
Robusta, par suite d’un port plus couvrant, sont majoritairement 
conduites en culture pure. Par conséquent z le caf& occupe une 
superficie beaucoup moins étendue au sein de l'exploitation 
bamil&k& par rapport a d’ autres zones productrices où les 
plantations pures 1' emportent . Le manque de terre est donc, 
beaucoup plus que dans le Centre, le principal facteur limitant A 
l'accroissement du capital arbre. Et la ncltcessité de maintenir un 
niveau minimal de production vivrii?re familiale est pr&sente A 
toutes les pQriodes de l'histoire agricole. Cela ne fait que 
confirmer l'idee d’un comportement craint-if vis-a-vis d’une 
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spécialisation trop pouss&e dans le pays bamiléké. LA réside 
peut-être l'obstacle principal aune production massive au niveau 
regional qui serait la, condition nécessaire pour s'imposer et 
n@gocier directement sur les marchés internationaux. 

En 1965, A partir de relevbs effectués dans S75 exploitations 
agricoles du Cameroun Oriental, . P. CAPOT-REY relevait que "plus 
l'exploitation est etendue,sgpdJus la proportion réservée. aux 
cultures d’exportation est iayrortante, que les plantations soient 
ou non associkes a des cultures vivrieres. Cepourcentage passe de 
58% dans les exploitations inwrieures a 
exploitations ‘.de 

1 hectare A 78% pour des 
plus de 6 hectares” top. cit., p. 25). Et de 

conclure : "cette augmentatiuon de surface consacree aux cultures: 
de rapport--traduit bien l'engouement du paysan pour ces cultures". 

Si cette“r’ lation 

$ 

% ;- " 1 
est conservee.dans les,,,+z;Qnes pro%ctrices 

de caf-& Robus a , elle n’apparaît, en revanche, pas clairement 
dans les unités %amil,$ales de pro&ct$on de la strate A dominante 
Arabica. La tendance a l'augmentation des surfaces en culture de 
rente en fonction‘de la. superficie,totale de l'qxploitation y.est 
moins marquée F,:la superficie couverte par le caf& dans les micro- 
exploitations, disposant de moins d’un hectare de SALI, était de. 
59% contre seulement 63% pour celles supérieures A 6 hectares en .’ 
1965. L’ enqugte de CAPOT-REY montre, en outre, que l'âge de . 
l'exploitant n'est pas un facteur discriminant dans l'orientation 
agronomique des exploitations A dominante Arabica. Chez les plus 
jeunes (moins de 30 ans), les plantations occupent .près de 213 de 
la surqace de l'exploitation (64% pour Btre précis), et guere 
moins chez ceux aqés de 60 ans et plus (58X)...-,Jl y a &@onc peu de 
différence d' une catégorie a l'autre, signe d’ une relative 
uniformisation des comportements des planteurs de café Arabica. 

Tableau 1.11: Proportion de la culture d’exportation en fonction 
de la superficie totale de l'exploitation bamileke en 1984. 

SUPERFICIE TOTALE (en ha) CULTURE CULTURE 
D'EXPORTATION VIVRIERE 

0,Ol - 0,25 57,0 93,o 
0,26 - 0,50 14 p5 85,5 
0,51 - 0,75 20,o 8090 
0,76 - l,oo 24,O 76,ù 
1,Ol - 1,50 =,o 70,o 
1,51 - 2,OO 32,0 68,O 
2,Ol - 3,00 35,0 os,0 
3,01 - 5900 38,O &2,0 
S,Ol et plus 45,0 55,0 

Source : Recensement C)gricole (1984) 
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C. -EXPLOITER DES POTENTIALITES JJMINUEES SANS GCCROITRE LES 
RISQUES: PCIRCELLES ET CHAWS(l) ---- 

C.l.Un équi.libre entre tubercules, céreale et légumineuse5. 
C,Z.Combinaisons vegétales = type de champ. 
C.Z,l.L'arachide: une plante heliophi le sensible a 
l'appauvrissement en matière or’ganique. 
C.2,2-t-e haricot: uneL+grande 

L ‘Pi , 
souplesse d’utilisation dans les 

associations et dans ‘%%a conservation gr$ce a de multiples 
variétés. 
C.2,3.Le maïs : du local A l’amélioré 

. 

C-3, La charge végétale augmente avec l+.+er’~ilit&. 
-i 
..r 

C.2.4,Les exigences des tubercules 
C-4. La “production” de la fertilité : cH%onstances naturel les, 
conditions cré&es et donn&es sociales. 
C-S-Le concept de jach&re izt .&in rOle majeur dans la definition; . ,. 
des syst&mes de culture. 
C.6.Les types de champ 

: $2 5 

C,&.l.Le champ vivrier apr.k jachere 
C-6.2. Le champ vivrier sous caf&. 

,.t:: 1 

C.6.3.Le champ vivrier en culture continue --. _.-..- >. i 
C.6.3.1.Un billon &cobué qui produi’t bien ‘&c’tout A la ‘foi5 

! {‘..a% ! ($.d 

C.7.Açsociation et rotation culturale des champs vivriers avec 
jach&re 
C.8.As iation et rotation cul tuuale des champs en culture 
Conti e 

7 
.Y 

" 
L’exercice d’école consistant a associer A chaque parti-on de 

la toposéquence couverte par l’exploitation un type. précis 
d'association culturale est trés pratiqué dans le cas de 
l’agriculture bamiléké. La cafeière occuperait ainsi la partie ;1 
mi-pente du versant convexe-concave, entourant les cases 
d’habitation, tandis que les vivriers rustiques - du type arachide 
- s’accommoderaient aisément de sols les plus pauvres, en sommet 
de’ colline; les sols fertiles de bas-fonds recevraient des 
associations culturales plus riches A base de tubercule. Nous 
tstions nous-m@me tenté de decrypter 1’agricÜlture sur ce schéma 
jusqu*au moment oh, les contre-exemples equilibrant largement les 
exemples, il nous a *allu remettre en cause certains faux- 
semblants. 

Les entretiens menés avec les agriculteurs apportent une 
confirmation : ce ne sont pas des criteres de pente ou de position 
dans la pente qui determinent le choix des assoc iat ion5 
culturales, mais bel et bien la “fertilité” des sols, estimée par 
la duree d’une periode de jachere et le nombre d’annees de culture 
aprki jachere. C’est sur la base de ces deux élements que 
l’agricultrice decidera de cultiver du macabo au sommet de la 
colline la première annee de culture après jachère, plutôt qu’en 
bas-fond après plusieurs années de culture. L’itinéraire technique 
de.chaque parcelle, comme le choix des- espkes et varietks sont 
guides par ces deux critères. Sur cette base, les agricultrices 
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font une distinction nette entre deux types de champs : les champs 
vivriers avec jachère et les champs en culture continue. 

c.1. Un éouilibre entre tubercules, cérhale et mumineuses., -------_- 

D'une façon génèrale, la culture se fait sur la base 
d'associations d’espèces. Il y a peu de parcelles en culture pure. 
Un champ compte en moyenne 7 a 8 espèces, 
grciupes alimentaires que sont 

Issues des trois grands 
les légumineuses, les ceréales et 

les tubercules. 
Au del2 de ces observations d'ensemble, des differences 

importantes existent entre les champs. Le5 pratiquqs culturales. 
des femmes se différencient ainsi assez nettement, pour un tirne 
type de champs, selon qu'il s'agisse de sa propre parcelle ou de 
celle de son mari. Cël'a n’a rien de surprenant dans la mesure ou 
le produit de son travai 4 ,.,revient ent ierement au .chef‘ 
d'exploitation, dans le cas des parcelles qui ne lui appartiennent 
pas. Cette disposition se traduit notamment par une réduct$“@n du 
nombre d’espéces cultivées et des soins moins attentif-s accordés 
aux cultures. .> *-, a .f 

t. T 
Tableau 1.12: Nombre moyen d’espéces cultivees dans les ,champs 
masculins et fécninins 

remme homme _ i _ 

!! 

ret-Grangeret 1985 & 2,7 
8 2496 

Une baisse de la fertilité du sol conduit bgalement A une 
reduction du nombre d’espkes cultivées. Ce qui explique, selon 
toute vraisemblance, la diff&rence Observ@e ci-dessus entre champs 
de la &me cat&gorie. 

. Hais l'examen plus approfondi de 25 parcelles, etudiees dans 
le cadre du Projet ADOC, confirme que le choix, du nombre d’espèces 
acultiver dans un champ dépend d’un grand nombre de facteurs. Le 
nœbre elev& d'espèces Cultiv&es (11 en moyenne) par- champ dans la 
cheWerie de Baleveng (département de la Ménoua) ne s'explique pas 
tant par une meilleure fertilite que par la nkcessité d'associer 
le plus grand nombre d’ esp&ces vivriéres sur la superficie 
disponible. L'exiguité de la parcelle n’est pas le seul facteur & 
i nterveni r dans la variété des cultures. L'accessibilité et la 
distance du champs par rapport à la concession familiale jouent 
egalement un rôle important. Les parcelles {champs de cases) A 
proximite immédiate des cases d'habitation ont des associations 
plus riches que les champs situès A loa périphérie de 
l'exploitation. 

L'analyse des associations sous l'angle d’une classification 
agro-nutritionnelle des plantes, avec trois composantes, est 
intéressante a plus d'un point. Le relevé détaillé des cultures au 
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sein de chaque composante (céréale, l&gümi neuse et tubercule1, 
pour 24 parcelles a permis d'Blaborer une représentation graphique 
proche de celle.utilisée pour la texture des sols. Le choix d’un 
tel type de représentation donne une image immédiate de la 
structure +lorist,ique de l'association, quelque soit le niveau 
d'utilisation du sol. La complexité des associations culturales ne 
doit pas paradoxalement faire croire a une indiffërenciation 
g&n&rale. Bien au contraire, l'analyse floristique des 
associations laisse,apparaître une spécialisation autour d’un.axe 
tubercules-légumineuses. Spkialisation font i erement exclusive, 
puisque les tubercules dominent lorsque la part des legumi ncuses 
diminue et inversement. 

Pour construire le graphique, il a @té nkessaire de proceder 
préalablement a une conversion des densités de culture de chaque 
association pour. connaître la part relative de chaque espke dans 
l'utilisation du sol. Cette. premier-e manipulation revient A 
rapporter la densite de la culture relevee dans l'association A 
celle d’,une culture pure thborique de mtZ!me espke. 

La volontti d'arriver à une meilleur-c conna 1 ssance des 
associations purement vivri&res explique que l'on ait cherqhé a 
+aire abstraction de la caféi&re et des autres ar bres d’ om& age 
dans les champs oii ils sont associés au vivrier. 



Tableau 1.13: Contribution des 
de l'association 

cultures a l’équilibre floristique 
dans 25 parcelles fëminines enqu@tées (ADOC - 

1993) .lj~ 

Parc. CEREALE TUBERCULES LEGUMINEUSE 
maïs P-de 1. . . igname manioi’tarolmacabo h'kic.arach.Total 

y. % % % % 'y. % x - 
1 = 35 
2 ='12 
3 = 
4 = 
5 = 
6 = 
7 = 
8 = 
9 = 
10 = 
11 = 
12 = 
13 = 
14 = 
15 = 
16 = 
17 = 
18 = 
19 = 
20 = 
21 = 
22 = 
23 = 
24 = 
25 = 

25 
33 
27 
24 
19 
34 
28 
12 
11 
55 
49 
31 I- 
20 

8 
14 
36 

=Y 19 
18 
17 
11 

--- 

15 

20 
se- 

3 
8 

37 
--- 

4 
--- 

--- 
--- 
--- 

11 
--- 
--- 
14 

6 
15 

3 
‘i 

--- 
2 

-- 
--- 
--- 
--- 

4 
--- 

27 
19 

-3 
--- 
--- 
--- 

--- . L-, 
--- 82 
--- --- 
--- --- 

’ --- 
9 

24 
2 

13 

gh 

47 
3 

e-m 
2 

10 
22 
27 
--- 

--- --- 
16 --- 
--- 35 -: 
--- 19 

2 37 
2 66 
3 36 

--- --- 

44 --- 100 
6 --- 100 

82 _--* 100 
40 8 100 --- 
34 --- 100 
44 16 100 
26 --- 100 
41 --1% -. 100 
18 --- 100 

8 --.& 100 
10 9 100 
42 1 100 

--- 

10 

--- 18 18 --- 100 
--- --- 51 --- 100 
--- --- 14 . 46 --- ,r- “10<) 
--- 38 7 16 100 
--- 60 8 15 100 
--- --- 27 33 100 
--- 14 26 29 100 
--- 29 8 --- 100 
--- 29 12 --- 100 
--- 45 5 --- 100 
--- 66 7 16 100 
--- 28 17 55 100 
--- 45 15 15 1 C>c:l , 

A ce stade, l'analyse de la composition floritisque des 
parcelles vivrières doit rAzessai rement @tre relayée par une 
reFlexion plus poussée sur les déterminants de sa formation. De 
nouvelles corr&lations peuvent @tre mises en évidence pour montrer 
que les choix f-loristiques de l'agricultrice ne répondent pas A 
UW simple causalité topographique ou agro-pédologique, 
contrairement A certaines id&es reçues. Par- exemp ie+ il ne semble 
pas y avoir de relation directe entve les combinaisons végétales 
des associations vivri&res et la position de la parcelle le long 
du versant ou encore sa déclivite. Cette conclusion incite donc 
fortement a relativiser les classifications des champs faites sur 
la base de ces critéres et tous les propos sur une prétendue 
répartition ternaire des versants cultivks. L'ensemble des 
observations recueillies au cours de 1' enquete g&nérale ADOC 
(1992) et les mesures ulterieures sur 25 parcelles vivrières (ADOC 
1993) démontrent au contraire 
d’&&ées de mise en 

l'influence pr&pondérante du nombre 
cul.ture après jachére dans la degradation de 
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la fertilité. Une analyse historique encore plus approfondie de 
chaque parcelle, grâce au témoignage de chaque agricultrice, 
aboute cependant a relativiser quelque peu ce critére. Il ne 
determine jamais a lui seul les choix culturaux et la composition 
de l'association. Accidents de parcours dans la culture (feux de 
brousses, divagation des ahimaux) et événements familiaux 
(maladies) interviennent réguliérement A chaque saison agricole 
dans la gestion des parcelies, 

Sch&ma 2, :3: Pas de relation entre pente et composition des 
associations vivriere !!, 
SchBma.4: Effet jach&re: 

y&j>’ 
acement de la composition floristique 

vers les légumineuses 
Schéma 5: Balatchi: simpli+ication des associations vers un binôtine 
mais/haricot .* > 
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C.2. Combinaisons v&&talegt,E_, de chaf~p-~- ,.. . ï, 
7.s ._ 

La diversité des combi naiscrns ctlturales ne doit 
sous -l'àngl.~, 

Fi&s " 
seulement analysée de la prédomina&e de telle ou 'X.ï;f. 
telle composante, la nature des espCsces representèes ou en tore, 
le choix des variétk. En effet, deux associations oh dominent les, 
l&gumineuses ouri les tubercules ns ont pas pas la, m@me 
interprtitation si la légumineuse est le haricot plutôt “que 
l'arachide ou si la pomme c@ terre remplace le macabo. Le d&ail 
-qua-- associëîiio;a ~~f~:,,a~Usimi:feu:léde :Es k;5a;Iti0n= 
aptlt des du sol, 
plus ou moins durables. La marge de manoeuvre de l'agricultrice 
est celle offerte par l'éventail,. des espaces, des vari&t& 24 sa 
disposition, tributaire d’ une demande alimentaire Familiale plus 
ou moins pressante. 

C.??.l.L'arachide : plante une heliophi le -- sensible-a 
l'appauvrissement en matiGre qrqanique' 

La sensibilité de l'arachide Cc la régression du taux de 
matiGre organique est part iculierement nette puisqu elle 
disparait des associations a mesure que se deroule la rotation, 
n'apparaissant plus au del& de la deuxiéme ou troisieme année de 
culture apr&s jachére. La mise en pratique de ce précepte aboutit 
ainsi a une diff-brenciation des rotations _-me-.- entre celles incluant 
une D&iode de iachére et les autres. 

Il n'est guère btonnant, dans ces conditions, de constater 
que le pourcentage de champs eatblavés en arachide se r&duit dans 
les secteurs où s’exerce une forte pression demographique comme 
dans la chefferie de Balatchi (257 hab/km* selon le recensement de 
1987). Cet abandon s'explique par une chute des rendements au del& 
de la troisihne an& de mise en culture. 

L'agric*ultrice dispose toutefois d’une certaine marge de 
manoeuvre pouF éviter une ‘trop forte baisse du rendement de 
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l'arachide. Elle a la possibilité de moclifier la proport ion de 
telle ou teile variété d'arachide au sein d’une meme association 
culturale et de choisisr celle qui sera la mieux adapt&e aux 
conditions agro-pédologiques locales. Elle a le choix entre une 
variéte locale (Wang l'ah), deux variétés extérieures ibiang 
Yaoundé et biang Garoua), a la morphologie, aux aptitudes de leur A 
systeme racinaire, et A leur résistance aux maladies bien 
différentes pour choisir celles qui semblent les mieux adaptees A *. 
UI-E situation agro-pedologique donnée. Ainsi, parce qu'elle 
utilise de manier-e optimale les qualités du sol “dur” la premier-e 
anBée après doriche, l'arachide de Yaoundé gagne fr~quhmnent la 
place de t@te de rotation. De uSme, l'arachide du village (variété 
locale) semble connaître une plus grande diWusion grke a un port 
plus étal& qui lui garantit une meilleure resistance aux attaques 
de “rosette” ( 1) . *-: ; 

La spécialisation marquée! d’ une association culturale en 
arachide a des conséquences sur sa richesse floristique. Cette 
plante héliophile ne peut @tre camp lanteek*avec des espkes --. 
vivrières ayant un port tres couvrant ou des cultures arbustives a 
ombrage dense. Elle est donc elimine d'office non seulement de 
toute association avec le caf& mais aussi avec- les tubercules,-& 
feuillage comme le macabo ou la pomme de terre. Cette constatation 
renforce 1' idee d’un antagonisme entre légumineuse et tubercules, 
perceptible sur les projections graphiques. Cette concurrence ne 
s’exerce pas uniquement pour l'actes a la lumière, mais egalement 
pour la matiere organique 'disponible. L?uire espke comme l'autre 
sont fortes consommatrices de matiere organique et peuvent 
indifféremment Wre placées en t@te de rotation. Pour éviter une 
trop forte spkialisation en 1 egum i neuses ou tubercules, 
l'agricultrice a la possibilité de melanger les deux dominantes en 
consacrant la deuxieme année de culture aux tubercules si la 
Premiere ann&e l'etait aux arachides et inversement. Il n'y a de 
ce +git pas de corrélation exclusive entre un bon niveau de 
matii?re organique et une espece vivrière particulier-e. 

C.2.2.Le haricot : une qrande souplesse d'utilisation dans les 
associations et dans la conservation qr=ice a de multiples * 
variétés. 

En raison d’une moins grande dépendance vis-a-vis de la 
lumiere, le haricot a tendance a remplacer 1' arachide dans les 
situations deficitaires en luminosite. Mais si ce #acteur est 
pr&pond&-ant, il n'est pas seul a intervenir. Dans la région des 
Eamboutos par exemple, la baisse du niveau de matiere organique 
pour conséquent qu'il soit n'exclut cependant pas cette espèce des 
associations.culturales en place. En outre, la texture poreuse des 
sols volcaniques du complexe polygénique des Monts Bamboutos 
comtitue un atout majeur pour la culture du haricot, et résoud 
ainsi le probleme de germination sur pied posé par des sols 
ferrallitiques. Enfin, A la différence de l'arachide qui reste une 
culture basse, , le haricot est capable de retourner une situation a 
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l'origine peu favorable sur le plan de la mumi&re, en se servant 

c 

des plants de café ou-des pieds de maïs comme tuteurs. La bonne 
résistance à la sécheresse des variétés marron, 
est un atout important; dans 

blanche et r’ouge, 
un pays oh la généralisation d’un 

c 

deuxième cycle cultural permet de compenser la baisse des 
rendements et de faire face a une demande alimentaire toujours 
plus grande. 

La multiplicité des variétés de haricot ..*disponibles, aux 
aptitudes de conservation et de résistance aux parasites inégales, 
loin d’@tre un handicap pour l'agricultrice, constitue au 
contraire un atout non négligeable pour une disponibilité tout au 
long de l'annee. En associant des variétes a l'appétence inégale 
Pour les charençons, de +ragilit& variable vis-a-vis de la 
germination sur pied et post-récolte, il est possible d'eviter de 
recourir au marché en pkriode de soudure. Si les haricots rouge et 
marron, sens gbles au charençon, sont par exemple cultivés deux 
#ois par ans pour Bviter un stockage trop long, en revanche le 
haricot noir se conserve bien toute tl'année, a fortiori si les 
conditions de stockage sont optimales. La meilleure Qchnique 
consiste a intercaler dans une dame-jeanne une couche de &&'icots 
&grenés et une strate de cendres- pour combler ,i &stiinQmtic.eg 
d'air ou vivent les insectes destructeurs. Les avancees rkentes I 
de la recherche agronomique ont permis d'isoler de nouvelles 
variett-s performantes en culture pure, !;rnais dont aucune ,,fi’ a 
pleinement r&ussi as’ adapter aux conditions rustiques de la 
culture associbe, ni a supporter sans grandes pertes les 
techniques rudimentaires de stockage. 

C.2.3.Le maïs : du local A l'am&lior& -------- 

Parce qu'elle est la seule céréale cultivée dans le pays 
baœileke et qu'elle a une place privilégiee dans la ration 
alimentaire des menages ruraux, la culture du maïs occupe une 
position privilégiée dans le système cultural. Il en résulte une 
attention accrue de l'agricultrice pour cette culture au cours des 
diHérents temps de la saison agricole. L'application des engrais 
s’effectue de maniére minutieuse, en couronne autour de chaque 
pied, le premier sarclage est également prktexte 28 un buttage 
complémentaire qui favorise l'émission des racines adventives du 

dans le concert collet. Cette place particulier-e des plantes 
vivrit?res cultivées (80 a 90% des champs vivriers en moyenne sont 
complantes en maïs) explique l'intér@t dees tentatives 
d'amélioration des rendements par l'introduction de variét&s 
hybrides. La variéte 2290, mise au point par 1'IHA (Institut de 
Recherche Agronomique) paraissait bien appropriee au système de 
culture associees puisque les résultats obtenus Maient concluants 
aussi bien dans les pèrimètres des stations qu’en milieu “ré,l" 
paysan. Sa diffusion au sein des exploitations familiales marque 
le pas depuis 1990, en raison des difficultées de conservation et 
de l'incapacite des agricultrices a financer les indispensables 
achats d'engrais et de produits phytosanitaires A sa bonne 
conduite. 

* t 
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Les agricultrices redécouvrent donc progressivement les 
merites comparées de la variét& locale. Cette saison agricole, 
certaines zones de l'Ouest deficitaires en eau au moment de la 
montaison du maïs auront une faible production. Voila qui est 
important pour la dépendance alimentaire de ces exploitations qui 
devront sans doute recourir A des achats pour combler le déficit. 
Accident rare en debut de cycle, ces deficits en eau n’epargnent 
surtout pas la peuiode qui encadre la floraison. Ce qui explique 
la volonté des agricultrices .de seme?, prkocement, dès les 
premiWes pluies, pour positionner la floraison a une période 
pluviométrique a l'égard des pluies. 

- “Le kholx de la date du s&mis r*v@t en effet une importance 
primordiale' dans l'itinéraire technique de la parcelle et 
conditionne en grande partie le -rendement ultérieur. Il s'agit-.de. 
le faire au bon moméfit ,’ ni trop tu”t ni trop tard. Réalisé trop 
pr&cocément, on 5’ expose A deux risques majeurs : des pluies 
irréguliéres pouvant entrainer des pertes à la levée, un décalage 
par rapport aux semis avoisinant qui se traduit par une 
suri nfest&t ion de la cultüke p&P les “rongeurs. A 1'0ppos+~ un 
semis tardif a pour conséquence d’exagérer la duree du cycle et de 
le deplacer sur une période B l'ensoleillement plus rbduit et la 
pluviosite renforcée : la croissance sera donc largement ralentie. 
Le choix de la période du semis (et de la pluviositk) a également? 
une incidence directe sur la bonne conservation de la récolte. "+\i 

, 

C.2.4.Les exiqence-des tubercules -. 

Culture a fort rendement potentiel b les tubercules se 
signalent comme des plantes exigentes. Elles viennent enrichir les 
associations culturales existantes lorsque 1' agricultrice estime 
suffisante la fertilite du sol. En revanche, elles servent de 
révélateur a une degradat ion accentuée de la fertilité du sol. 
Lorsque lew rendement baisse dangereusement, le responsable de 
l'itinkaire technique.décide g&n&ralement d’une période de mise 
en jachère. Dans la gamme des tubercules, la pomme de terre a 
connu une prt-sente a klipse dans les champs vivriers barnil&&, 
tout en restant toujours très appréciée sur le plan culinaire. 
Elle avait m@me quasiment disparu dans les années 40, a la suite 
de l'invasion du mildiou. Depuis 1970-75, elle a retrouvé une 
place de choix dans le système cultural, en conduite associee 
juste aprés la jachère ou en culture pure maraîchère. Elle est 
toutefois fortement dépendante de la luminosite disponible dans 
l'association et entre en concurrence avec d’autres plantes 
couvrantes comme le macabo. Contrairement a cette dernike, elle 
ne connaît pas encore de problémes sanitaires majeurs (pourriture 
des tubercules), ni m#!me d’attaque massive de ravageurs. Seule la 
saison s&che se demarque par une léger-e recrudescence des attaques 
des vers gris (ipsilon). 

Le macabo, par ses faibles besoins en lumiére, tolère 
parqaitement- ,la prkence d’arbres fruitiers d’otibrage ou des 
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ca+tSiers, C'est donc bien souvent un maillon incontournable de la 
plantation mixte. Sur le plan hydrique, sa capacite a supporter un 
taux @levé d'humidité en fait une culture bien adaptee aux zones 
inondables des bas de versants, proches des raphiales. C'est donc 
une plante qui a le merite de tirer parti de situations limites, a 
la différence de bien d’autres -cultures. Mais ce n’en est pas pour 
autant une culture rustique. La fatigue des sois semble ainsi 
rendre plus'*dMVicile sa culture et oblige l'agricultrice a lui 
rkervep la tate de la rotation culturaZe juste apr&s une période 
de jachère ou a pratiquer un’. minutieux écobuage. IA&5 -surfaces 
complantées en macabo ont sensiblement régressé depuis une(dizaine 
d'annees car 'les agricultrices ont:'de plus en plus de difficulté 
amaintenir une superficie suffisante en jach&re:+‘&~% combattre une 
pourriture tres frequente sur les semenceaux. D&ormais, A Fokoué 
(che+Ferics du dbpartement de la Mh-toua) par exemple, il a troc@ 
sa place ,d'aiQment principal - consomme de multiples manieres, 
brai&, bouilli, pi16 avec de l'avocat, pour le maïs et 'le 
haricot. Quant au taro, sa faible production ( moitié de celle du 
macabo) n’ est pas a mettre au compte d'une baisse tibite de 
culture, mais de sa place secondaire dans l'alimentation. 
Contrairement au macabo, c'est une production qui semble se 
maintenir : elle est rarement citée en lW2 dans les cultures en 
baisse- Une adventice sert de rep&re pour reconnaitre les 
mauvaises terres a tara.- On échappe donc plus facilement a la 
pourriture de”ses tubercules. 

L 

Il existe un grand nombre de vat-ietés d'igname, mais seule 
l'igname jaune (Dioscorea dumetorum) vraiment rustique, est de 
loin la plus répandue dans les associations. La sureprésentation 
de cette culture dans les zones de sols pauvres de la partie 
meridionale du plateau bamiléké est principalement liée A la 
régression de la culture du macabo. L'igname est en effet la seule 
variétè de tubercules a pouvoir tirer parti de ces sols acides 
pauvres evolués, sur socle cristallin. Ceci en fait une 'culture 
rustique m@me si, parallelement, elle s’adapte assez mal aux sols 
hydromorphes des bas-versants alluviaux. Le tuteurage aidant. 
l'igname jaune s'integre aisément A des associations comprenant 
des plantes héliophiles telle que l'arachide et des céreales comme 
le maïs. Dans une chefferie sur substrat cristallin comme Fokoué, 
elle vient en troisieme position dans la gamme des esphces 
vivrières cultivees (derrih-e le mais et le haricot) et contribue 
ainsi de plus en plus a la sécurite alimentaire des menages par la 
simplicité de ses di+férentes préparations. 

La pratique de l'élevage caprin a, par deux fois au moins, 
r&gressé dans des proportions notables : durant la periode de la 
rébellion upéciste (3958-1962) et apr&s 1982 en liaison avec le 
developpement de la pe5te africaine. Elle semble avoir repris 
depuis et touche, en 1992, 37X des exploitations enqu&tées (Projet 
ADOC) contre 20% en 1984 (RAI. Cette activite est majoritairement 
le fait des femmes du mênage. Elle n’a pas la m@me extension selon 
les sous-ensepbles du pays .bamiléke. Elle est particulierement 
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répandue dans les zones p&riphériques du plateau bamiléké, où les 
zones de pâturage occupent encore urre superficie cons&quente 
(rebord m&idional et zone d’ a1 t i tude comme les Monts Bamboutos) . 
L'élevage des chévres constitue une contrainte s&r ieuse a la 
culture du manioc car les jeunes pousses et feuilles sont tr&s 
appréci&es des petits ruminants. La culture du manioc est donc en 
nette régression dans l'ensemble de la zone. Elle n'est pas la 
seule: les jeune5 bananeraies sont elles même en butte A la 
divagation des Ch&ues. Plusieurs +Parades ont eté &labor&es par 
les agricultrices pour minimiser les dégats occasionnés par ces 
ruminants : ..*mettre en culture des parcelles éloignés . des cases 
d'habitatiog,,oh se pressent les,, animaux domestiques, ou les 
isoler p+r untlréseau de petits cours d’eau infranchissablw.&jn 
assiste donc h un réinvestissement des femmes pour les activités 
d'elevage, sans qu'elles soient reellement associées a 
l'agrjculture. .Qn.a 121 une parfaite illustration des interf&rences, 
entre aS&ivités au sein de l'exploitation, le degré d'intégfiat$on'c 1. 
de ces &Jémentk+ conditionnant la compréhension du syst&me. 

C.3. La charqe v&&tale auqmente avec la fertilite: 
G,,. _ 

'36 
~ ; . F. P ..* 

L'analyse des densit& dans des contextes de fertiiiié 
nettement diff&renciée, : demontre que J'agl;$cultrice tend a 
augmenter la charge végktale du champ lorsqu'elle le juge fertile. 
Pour juger du bien fond& de cette hypothése, on a eu recours,au .I;( 
Coef#icient d'utilisation du Sol (C.U.S). Le CUS, qui reprkente 
la somme des rapports des densités de chaque espéce cultivée dans 
l'Association A sa densité en culture pure, permet de distinguer 
deux grands groupes de parcelles, celles où le CUS est superieur A 
3 et celles où il est inf&ieur 
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Tableau 1.14: Coefficient d’utilisation du Sol (CUS) 
culture et total de la parcelle dans les 

de chaque 

Balatchi, Fokoue et Baleveng (ADOC 1992-931 
25 parcslles étudiees a 

PARC. PDT MAIS HARIC XGN. TAR. /MAC. MANI. AR&C. AUTH. CAFE TOT. . 

1 = 0,26 0,41 0,57 ---- 0,04 -_ 
2= 
z= 
4 = 
5= 
6 = 
7 = 
8= 
9= 
lO= 
ll= 
12= 
13= 
14= 
15= 
lO= 
17= 
18= 
19= 
20x 
21= 
22= 
-,-- LA- 
24= 
‘ic- is 

0,02 0,54 
0,06 0,45 
0,LL 0,85 
0,71 O,J3 
0,50 0,33 
0,07 0,38 
--- 0,71 
--- -0,54 
0,47 0,03 
0,65 0,30 
0,02 0,545 
0,14 0,53 
0,20 0.34 
0,69 0.38 
1,46 0‘26 
0,07 0.34 
---- 0,39 
0,,02 0,33 
0,22 0,42 
0,74 Cl,63 
19 50 0394 
---- 0,40 
---- _--_ 
0,30 Cl,46 

---- 3,64 
---- ---_ 
0.28 ---- 

0,53 
0989 
0,35 
0,35 
0,27 
---- 

---- -___ 
---- -___ 
---- -___ 
---- -___ 
---- -___ 
---- -___ 
---- -___ 

ci- 03 --- 1,31 
0,25 
1 , 30 
1503 
0, 65 
---- ,O; 32 0,88 

0,28&0,68 
0,12 0,40 
0,28 0,72 
0,16 3,36 
0, 20 0,96 
---- ---- 
0,02 0,20 

-, 
---- ,.. O,85 ‘5,30 
-_e- w--v 1,81 
0.19 . 1.56 4,13 
u 08 ---- ~ 1,97 
0.20-* 
0; 30 

1,56 3,79 

0 ; y? 
1,56 3, SO 
1,56 3,77 

0,40- 1,04 3,37 

0,15 1,04 
.” 

0,16 0,34 6,i fb 3,2L 
U,lO 0,34 1,58 
zj) 03 ---- 1,11 
0, (16 ---- 1,16 
---- -_-- 2 I-Jzj , 
----- ---- i 1,93 
---- -_-- 2?47 
__--- _--- 1,08 
_--- ---- .- 1,16 
---- ---- 2,17 
zj l c17 ---- i); 18 ---- 5,53 3,44 

0 (:Il ---- ~ 3,46 
0, 0 1 ---- 1 , 3z:; 
---- ---- 3’95 

0,19 
0,56 
CD,93 
0,21 
0,19 
0,30 
0,30 
0,29 
0,33 
0,26 
Cl,23 
0,23 
0,45 

a--- ---- ,., 

--- .- 1,48 
0,04 ---y 
---_ 0,16 
0,60 0,64 
0,67 l,OO 
0,lY 2,50 
0,54 2,28 
---- 0,36 
---- 1, 36 

---- .-___ 
0,04 ---- 
0,12 ---- 
0,08 0’26 
0,42& 0,08 
em-- --_- 

---- _--- 
---- ---- 
---- _--- 
0 0 1 , 0 . 38 
---- O)S5 
---- 0 32 , 
---- ---- 

---- -___ 
---- ---- 
---- v ( 70 
---- 1‘38 

Ce coefficient varie avec les lieux d’observation. 

Plusieurs raisons permettent d’expliquer ces variations. 

Dans les sols pauvres de FOKOUE (departement de la Mnoua) ou 
surexploites et en voie de dégr-adat ion intense de BALATCHI 
(département des Eamboutos), le coefficient d’utilisation du sol 
reste inférieur a 3. Dans ces secteurs géographiques, les 
parcelles nouvellement défrichées ou écobuées sont les seules d 
avoir un CUS supérieur a 3. Tel est globalement le SC hema 
d’ensemble, lorsque la faible saturation fonciWe (detisité rurale 
< 100 hab/km*l permet le maintien d’une période de jachere d’au 
moins une annee agricole. Ainsi les sols les plus pauvres diz la 
périphérie du Bamileke évitent ainsi une trop rapide dégradation 
de la fertilité. Cette règle n’est cependant pas respectée dans 
l’ensemble de la région bamiléke. Il ne faut pas oublier que la 
jachère a disparu en 1992 dans 40% des exploitations de l’ouest. 
Dans la partie centrale, c’est-a-dire dans les cheqferies où les 
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densités rurales dépassent 200 hab/kmz y tout dépend de la 
situation foncière de l'exploitation. Si la taille de 
l'exploitation est inférieure a 1,s ha, le coefficient 
d'utilisation du sol augmente sensiblement, indépendamment de la 
fertilitk. Ce processus explique, par exemple, la forte occupation 
du sol des parcelles a Baleveng ainsi 
d’arachide en culture continue. . 

que que la présence 

:L 

C-4. La “productionne -_-_____ la fertilité : circonstances .naturelle-, _-_- -____--___ 
conditions créées et données sociales -I--.-.--L 

‘La connaissance de la‘- nature du sous-sol permet d'élaborer 
UIW classification complexe des sols e' cultivés sans jamais 
toutefois permettre de juger véritablement de leur fertilité 
réelle. Certes, la nature de la roc heAm&e * et des hor i zons 
sup&ieurs conditionnent le degré de fertilité de chaque type de 
sol. Dans les trois zones retenues pour un suivi agronomique de 
pakcel les : (entre +évr ier et novembre 19931, les sols 
ferrallitiques complexes A re&nwrement cendreux de la partie nord 
du plateau bamilOk& ont une plus grande fertilité originelle que 
ceux &VO~~&S ‘sur roche acide au sud (FO~~U&$. Le gradient de 
fertilité-iis en evidence vérifie donc bien cette connaissance 
gén&rale. Mais dans le cas-présent, des entretiens bimensuelsavec 
les responsables techniques et les mesures effectuées dans chaque 
parcelle permettent d'af-firmer que ces deux éléments ne sont pas 
les seuls A intervenir dans le degre de fertilitè du sol. La 
fertilité est une notion trop complexe pour Éct t-e limitée A une 
définition aussi restrictive. Elle doit @tre comprise dans son 
acception la plus large, c'est-A-dire plus fondanentolement comme 
la résultante d’une combinaison d"&léments naturels (pédologie, 
biochimie, hydrologie) d'options culturales mises en oeuvre par 
l'agricultrice, voire de pratiques sociales s’exet-tant sur chaque 
actif qui agissent en permanence sur le devenir de telle ou telle 
culture. 

La structure détai 1 lée du couvert vég&tal de plusieurs 
parce1 les d’un versant sub-màntagnard des Monts Bamboutos 
(Balatchi) permet d’ apprécier l'originalité d’ une telle 

,d&finition. Dans cette zone (1700 m&tres d'altitude, densité 
rurale de 257 hab/km en 1987) la pression exercée sur le foncier 
et la disparition consécutive des jachères ont abouti a la 
régression des cultures les plus sensibles a une baisse de matière 
organique (arachide, maïs, macabo, igname). On constate alors une 
simplification des associations culturales autour de deux cultures 
rustiques : le maïs et le haricot. Dans le cas des quelques 
parcelles sur dkfriche étudiées, la simplification Constat&e des 
associations culturales est surtout liée a leur eloignement par 
rapport a la concession et 21 leur tenure précaire (droit d’usage 
accorde a des femmes). Ces parcelles sont en effet poss&dÉ?es par 
le chef d'exploitation qui en attribue la jouissance privative 
(droit de culture) A des agricultrices apparentées au lignage ou 
de concessions. voisines.. La liberté d'attribution et de reprise de 

r 
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ce drqit explique la moindre qualité du travail accompli par les 
femmes (kobuage plus rare ou partiellement fait, billon lev& a la 
hate plus irrégulier, buttage moins important de l’igname, semis 
en un seul passage) par rapport A leurs propres champs vivriers kt 
tenure permanente, généralement transmis par hkitage matrimonial. 
En outre, la rapiditb du travail de sel? i s ne permet 
l'agricultrice d’ajouter 

pas & 
les nombreuses espkes annexes (morelle 

noire, “nzap”, gombo, et&. - . 1 qui donnent A 
de fouillis végétal. D&e ce type 

son champs un aspect 
de champs, il est fréquent de 

devoir effectuer un deuxi&me semis ’ “pour remplacer l&s nombreux 
manquants dans les bi 1lonsY f Moins de deux moins aprés le. labour et 
la germination, le champs d’homme est bien souvent., déjA envahi par 
des a&tntices et autres plantes paFSsites. Contrai rement a‘ ses 
propres parcelles, l'agricultrice é v i t e r 3. soigneusement de les 
désherber. 

A F~~OU& (densité rurale de 88 hab/kmz en 1987), la jachPre 
n’est pas une caractéristique des ‘c!?am@k? d’h&mme. La place occupée 
par les tubercules dans X+%-associations cultukales est plus nette 
que dans les autres chefferies. L'extension des superficies 
con5acr&es Z4 ces cultures n'aurait pas etè posSi'bl&. sa& la 
présence d’une période de jactiere, de durée supér i eure A la 
moyenne, au sein des rotations culturales. Le maintien presque 
systématique d’un temps de jach&re dans la zone (escarpement 
m&-idional de la Mf5noua) est lui-meme étroitement lié A 12 
présence de certaines rkserves fonciéres. En dèpit d’une fertilité 
médiocre, les sols pourront supporter un ensemencement en 
tubercules durant deux ou trois ans, grâce 21 I ’ accumulation d’une 
parcimonieuse matière organique. On observe nèanmo i ns 9 u n 
glissement progressif des variétés les FiUS exigeantes aux plus 
rustiques (igname jaune -Dumetorum Rlata). 

A Baleveng, la baisse. de fertilité des sols ne touche pas 
avec la m@me intensité l'ensemble des agricultrices et les 
catégories d'exploitation. MPne si le risque d’une baisse, des 
rendéments augmente pour tout le snc~nde 5 il demeure un phénoméne 
sblectif et sert de révélateur des inégalités font i&res. Les 
associations encore riches en tubercules en 1992 sont, dans bien 
des cas, plus le reflet d’une fertilité? héritée que d’un potentiel 
maintenu. Elles subissent un ajustement progressif- pour. tenir 
compte des ef-fets n&gati+s de la culture continue. D'une manière 
plus qfh&rale, les plantations mixtes as&ciant des vieilles 
cafSi&res subissent le contre coup de plusieurs dizaines d’années 
de culture P&renne sans restitution suffisante de la fertilith, en 
raison notamment de la raréfaction du cheptel porcin. 

En fin de compte, toutes ce5 observations traduisent la 
complexité de la notion de fertilitb et de diversité de4 
situations agronomiques rencontrées : différence nette entre 
champs d’hommes et de femmes, entre petites et grandes 
exploitations, entre la partie centrale du plateau bamilkké et ses 
marges. 

. r 



C-5, Le concept de jachére et son r-31- ------ majeur dans la définition --T-.- 
ces- systèmes de cultur-~=- 

La notion de jachère (2) * au sens OU 
actuel lement, n’a 

nou5 1’ emp layons 
rien & voir avec 

terme désigne au jourd’ hui, 
son sens usc;el et originel. Ce 

par eFtenslon, toute periode de mise en 
repos de la terre. Autrefois, les exploitations bamiJ&ké avaient 
développé une forme de gestion 
: le champ en 

de la jachbre beaucoup’ plus active% 
jachéret recevait de véritables cultures Htoisies 

parmi quelques légumineuses arbustives. Une tel le jach&re 
permettait donc un véritable amendement organique du sol. rôle 
qu’elle ne remplit qu’ imparfai t.ement de nos jours. La 
préoccupation majeure n’a toutefois 
dans le sol en cri5ant un mulch ni 

j ama 2 s $tér de conserver 1’ eau 
mPmc de r-e&! 1 re parasites et 

adventices mais bien de restaurer! de façon ” naturel le”, 1 a 
fertilité des sols. i 

Notre récent 
évidence 1’ effet 

~pp~ v i de. mettre en 
jàchére 

de parceJ,les a, permis 
sur la composition floristique des 

associations. Les deux premiéres années qui succédent & une 
jachère sont marqueet, par une modification de la composition des 
associations : les dominantes tubercules et légumineuses se 
renforcent. Elles n’aboutissent cependant pas 
notable” de l’utilisation du 

a une augmentation 
SO1 (CUÇj 3 les champs en repos ne 

parvenant pas dretrouver une niveau de fer-t i 1 itè sufiisant. 

GA-- Les typ es de cnamp_ -..--l-....- 

C’est 1’ ensemble des cultures et des pratiques qui, affectées 
A une portion de terre, vont donner un sens . & la notion de champ 
dans la mesure ou celui c i aura au:.: yeux . de l’agricultrice une 
mission A remplir. 

C.6. l.Le champ vivrlcr- ---. ap i e-s -_-. _.- ___ __ -._. _____.. ._ .__ _ ..kch~:~e 

C’est le champ le plus diffic i le a travai 1 ler en raison de 
1’ importance de la masse v&gétale accumulée. Ce n’est toutefois 
pas la seule ampleur de la tâche qui fait remettre A plus tard le 
travail de labour de la part de l’agricultrice. D’autres raisons 
plus fondamentales mi 1 itent pout- un labour en dernier-e position 
dans le calendrier agricole, bien apres les autres champs sans 

jachère. L’agricultrice est en réalite confronte A un choix 
stratégique primordial pour la rcproduct ion de l’exploitation et 
la survie de la famille. Il importe, en effet, de préparer le sol 
dans le plus grand nombre de parcelles afin de pouvoir rapidement 
les ensemencer au debut de la saison des pluies. Il s’agit tout 
autant de réa1 iser des bons semis (durant la p&r iode la plus 
propice) que de parer un eventue 1 deficit alimentaire. Elle 
subordonne son travail A la rapidité avec laque1 le elle pourra 

labourer. C’est donc ;II travers cette stratégie d’ensemble que doit 
8tre interpreté le fait de repousser le labour des jachères aprés 

. c 



c 

r 
Y 

d 

- 1 : -‘1 1 

celui de parce1 les plus faciles d traval1 ler-. Il est clair que 
cette tactique porte une lourde respon-abi ! 1 te ci3r,c- 1 - ; r- r-c?gu 1 ar i t 2 
de la qualité du labour-. S‘attaquer au 1 aDouf. !e p ius h&r-assant en 

fin de periode de préparation du sol, - à 1 *ri;- 3 Cj ‘-1.2 la fat 1giJc 
amoindrit les forces physiques disponibles. eçt 1 e p !uS SYr moyen 
de bâcler le travail de labour, C’est ~ar-fois en Fin de période de 
sarclage du sol que, lassitude aidant, l‘agr-~cultqii;ce est réduite 
Aabandonner la technique du bi 1 lonnage en czar-be de ni veau pour- 
celle du billonnage dans le sens de !a pente. 



Tableau 1.15: Comparaison de deux itinéraires techniaues selon le 
type de champ (aprk defriche; en culture cent i nue) 

MOIS CHAMPS APRES DEFRICHE CHAMPS CULTURE CONTINUE 

Janvier 

Fbvr ier labour 

Mars labour/semis l&gume, maïs,PDT 
igname, macabo 
gombo 

semis maïs, haricot‘ 
arachide, haricot, 
pomme de terre 

Avril semis arachide/maïs, sarclage 
récolte légumes 

Mai désherbage récolte légume 

Juin récolte Pomme de T rkolte PDT, 
haricot 

Juillet récolte haricot, arcahide, taro récolte haricot, 
fëgumes~ maïs, 
plantain 

Août r&colte arachide/taro/maïs, labour rkolte maïs, 
melon 

Septembre semis haricot récolte igname 
taro/nacabo, melon 

.Dans le champ vivrier après jach&re, l'arachide et la pomme 
de ter.re constituent les principales cultures. Ces deux espèces 
héliophiles exigeantes conviennent en effet parfaitement a ce type 
de champ, dépourvu d’arbres d-ombrage, riche en matiére organique. 

La variante arachide : La densité de plantation de l'arachide est 
en r-apport direct avec la variéte considérée, llO.OCK~ 
pieds/hectare environ pour les var iétès d'arachide “rouge” 

(arachide de Yaound& et de Garoua), 70.000 pieds/ha seulement pour 
la variét9 locale 24 port htalé. Lorsque le maïs et le haricot sont 

coœplantés, leurs densités sont beaucoup plus faibles et 
avoisinent 15 a 20.000 pieds/ha pour le maïs et 30.000 pieds/ha 
pour le haricot. Si l'on souhaite les assoc i er A du macabo, et 
c’est souvent le cas, il importe alors d’adopter La technique du 
billon alterné, afin de ne pas les priver de l'accés 2 la lumière. 
Dans ce cas Pr&is, ils seront plant& en densite moyenne de 

l'ordre de 10 a 15.000 pieds/ha. L' ignarne, quoique faiblement 
représenté (400,pieds/ha la Premiere ann&e) est une composante A 

. 

, 

6 
, 
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part entier-e de ce champ . Sa densité de plantation tend assez 
r nettement.~ B augmenter 1' année suivante pour atteindre 3,600 

pieds/ha, 
d 

d 

d 

d 

. 

La variante pomme de terre : La prédominance des pommes de terre 
dans un champs de défr i c he est le signe d’une bonne fertilité 
naturelle du sol. Des lors, le+ densites de plantation peuvent 
@tre beaucoup plus importantes que dans la variante arachide et 
peuvent facilement atwindre 70.000 pieds/ha. Une densité 
inférieure en pomme de terre n’est pas we et s'explique par: le 
renforcement f rde la composante secondaire en har icot. ‘C’est 
pourquoi les+ densites en, haricot connaissent des variation5 
icaportantes qut-zpeuvent aZ&e@. du simple ‘au double (40.WOpieds/ha 

Le maïs lui-e&me,n'est pas absent,de ce:‘f‘ype2’: ’ a 80.000 pieds/ha), 
d'association mais dans des propor$&ns-.plus modestes .Cls ~.:~Zq,~OOO 
pieds/ha. I r â - _ 3 ? lied7 

,. ' r .' ri41 f-w‘), 
Les Uchamps d’homme” 2 tenure Précaire font p&-tie intégrante 

de cette catégorie de champ ) mais s'en 
soins et un 5uivi moins attentifs 

@$stingue Qjen pai? des ;~ 
(labour hatif, semis j5;J‘uS 

irrbgulier et moins dense, etc. ..) de ia part des agricultrices. 
Une surveillance plwti3..rt&acMe a &a- montaison fa+ la fructification 
de la part; des rewnsables techniques explique 1' ampleur et la 
recurrence des dépredations occasionnées par les ravageurs. Les 
pertes avant la rècolte sont de ce fait relativement,importante 
et oblige fréquemment - nous l'avons vu - 

J&p 
les femmes A effectuer r: 

un deuxibe semis. La‘propension. *du chef 
type de champ en avant dans 

de ménaqe ~ ~i~+,~~.netts;e ce 
les entretiens avec les ag~~y-~~~ est 

+orte afin d'eviter tout confusion avec les champs de.!$@~ épouses. 
Dans ce type de champ , les associations font l'objet d’une 
simplification evidente. Cette tendance, qui n’a rien d’une 
&volution conjoncturelle, ne doit pas etre qén&r&isée a 
l'ensemble des champs cultivés dont les -associations qardent une . 
plus grande richesse floristique. En 1985, sur 15 parcelleq,,gue 
nous avions choisies d:etudier dans la chefferie Eafou (Hénoua), 7 
étaient des champs d’ homme, expliquant un coefficient 
d'utilisation du sol peu &levè (sch&ma 0). 

c.a.2. Le champ ---.- vivrier sou5 caf&. 

Les prelévements effectués dans les plantations mixtes (café 
+ arbres fruitiers et d’ombrage + vivrier) laissent apparaître des 
rendements très médiocres par rapport aux autres types de champs, 
alors que les caf&i&res avaient accaparé, entre 1945 et 1955, au 
moment de la diffusion massive de l'Arabica, les terres les plus 
fertiles. Quarante annees de culture pérennne ont progressivement 
épuise le potentiel nutritif de ces sols, d’autant plus que les 
apports en engrais et les amendements organiques s'espaçaient. Ce 
repli des apports en fertilisants a deux origines : le déclin de 
l'klevage porcin A partir de 1982-83 en raison de l'épidémie de 
peste, puis le renchérissement des engrais chimiques, consecutif A 
la libéralisation de ce secteur dès 1991. La conjonction de ces 

c 
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deux phénomènes est 3 l'origine de l'aPpaUVt-iSSèment accélér& du 
sol et des associations culturales. On s'achemine de plus en plus 
vers une combinaison maïs - haricot - macabo, au dhtriment des \ 
autres espèces. A moyen terme, la part du macabo - qui a Un 
meilleur port couvrant - devrait sensiblement augmenter dans la 
mesure oh elle recueille, de maniére préf&rentielle, les déchets 1 ” 
de cuisine et les fientes disponibles. : 

P 
L'introduction progressive d’une année de pseudo-jach&re.sws 

le ca#& r*nne une fertilite 
restauration .&omentanée 

fugace à ces -3. sols. Cette -5~~3. 
du potentiel productif se traduit .par - 

notamment par $ augmentation sensible 
d 

de la 
qui peut rapi" éinent paS&jl“&z 5." & .8.000 

densité ..d& macabo _..^ ;!. 
pieds/ha en conduite 

classique a 3O:OOO piedg/ha. Le maïs’ et? 'le haricot ne 
bén&f ic i e&nt p& ;. -quant 21 euX, de-- ‘cette pseu&Fjach&re et leurs ~9,. 
densités respectives dans le champs resteront a l'identique (30 b.!$. 
40.000 pieds/ha et 50 a 100 000 pieds/ha). Puisqu'il tire parti 
des sols les plus amunis, l'igname~~42rifoliée sera rarement 
absente de ce eypci de champ, !&a densit& oscillant entre 1 000 et 3 _ 
000 pied*!.'- ..,"" 71>.. ,a.. 1; r 

C'est la r&p&-tition des t&ches r3e %es différehts memblQzs 
. . 1,. ‘ 

. 
la famille au sein des ces plantat?W& mixtes qui a servi de base 
à l'analyse de ia division sexuelle du travail en pays bamil&k& : 
la responsabilité technique de la cultut-e de rente est confiée a -c.i 
l'homme et le travail du sol sous la strate caféiere revient' A ses 
épouses et aux autres f&nmes de l'-exploitatïon. C'est ce type de 
champ, le plus courant, véritabl%"mï‘niature du monde véq&tal ZI 
strates superposees (arbres fruitiers et'aCf'ombraqe, caféier, 
buissons et cultures basses) qui a egalement servi de point 
d'appui A l'analyse de la concurrence entre cultures vivireres et __ 
culture d'exportation. Cette confrontation est aujourd'hui un peu 
oubliee tant le déclin de la caféiculture semble engagé. Le 
maintien des plants ca+éiers présente encore l’avantage d'offrir A .z 
des c'ultures telles que le macabo et taro un ombrage protecteuri 

En dépit d’un épuisement patent, les ca+&i&res gardent des 
Coeqficients d'utilisation du Sol incomparablement élevés, d?me 
Pour les seules cultures vivrih-es. Ils sont la consequence 

directe d'une forte contribution des tubercules A l'association 
dominante. Ainsi s'explique les résultats obtenus ci-dessous : 
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Tableau 1.16: Coefficient d'utilisation du Sol des caféièues 

CUS des vivriers CUS des cafés et autres arbres CUS TOTAL 
et autres arbres 

4,43 ' 
"2,55. 

24 
' c),86 1,75 53 4 * 30 * 

2,02 t,77 3,79 
1,94 'Y"1,86 3,b6 
2,21 ‘.1,56 3,77 - 
1193 1,44 T 2 9 b Ji7 

-5,10 1,20 6 ~ 30 
2,70 .. o,so 3,20 
0,99 0,50 l,49 

C.6.3.Le champ vivrier en cultirre continue " _--. :i, 

Mal&& la mise en culture de sols autrefois en réserve its -: 
(sommet de colline et bas-#onds), la charge humaine A l'hectare de 
terre Cultiv&e continue a augmenter et les tensions fonci&res '. 
s'accentuent. L'option de la culture 
est bien souvent 

en continu pour une parcelle 
plus" un pis aller qu’ un choix dé1 ib&é de 

l'agricultrice. Elle ne resulte pas obligatoirement d’une grave 
réduction des surfaces cultivables disponibles. Tel est la cas 
pour les parcelles proches des cases d’habitation. couramment 
appelées champs de case,-lqui jouent le rôle de jardin "potager" * 
par la variété extrème des espéces cultivi-es, immédiatement 
disponibles pour l'alimentation du mbnage. Les conseils eclairés 
et “pressants’ "des brigades phytosanitaires visant SI réduire et 
faire disparaître les friches, a proximité des résidences, ont 
largement renforcé ce processus historique. *- 'I 

La cou$osition relativement Simplifi&e (dominantes maïs et 
haricot) de ce champ soumis ài- une culture permanente traduit CI la 
fois sa force et ses faiblesses. C'est en effet la pièce maîtresse 
de l'exploitation familiale bamiléké par la place que tiennent les 
cultures du maïs et du haricot dans l'alimentation de base du 
menage. La faible representation des tubercules, A l'exception de 
la culture de l'igname plus rustique, est A prendre comme un 

indicateur d'épuisement du sol faisant suite A la culture 
cent inue. Les densites de plantation relativement peu élevees vont 
dans le &me sens : 15 a 25.000 pieds/ha pour le maïs et 30 a 
45-000 pieds/ ha pour le haricot. Rien d’titonnant donc a ce que 
ces champs ne parviennent plus toujours a remplir le rôle qui leur 
Mait devolu. Ce constat est inquietant, dans la mesure & le 
nombre d'exploitations, dont la production en maïs se révele 
insuffisante pour subvenir A l'ensemble des besoins, _ est en 
progression constante. Cette culture e5t faite rap i dement et 
précocement dans le calendrier cultural, la végetation inter- 
annuelle s'y développe modk-&ment. 

- c 



La mise en place d’un deuxiéme cycle cultural dans une partie 
des champs, est pour l'agricultrice un moyen essentiel de lutter 
contre la p&nurie alimentaire classique, juste avant la prochaine 
rkcolte. Paradoxalement, il se conjugue avec la volonté 
d'ameliorer les restitutions en mat i&re organique : un cycle de 
saison séche recyclant la matiere organique du premier cycle par 
simple réincorporation parce que peu abondante, ‘sera relayé 
l'année suivante par autre reprise de culture sans écobuage et 
bru1 is, Rt-sultat: 3 cycles successifs avec 
l'int&gralité des résidus et recrûs, sans 

recyclagq Pe 
brulis. Que .la masse 

v&gétale réincorporée au sol soit la plus grande possible, tel *f&t 
l'un des buts de la pratique, surprenante de prime a bord, des 
droits de culture accordés a une tiers personne sans aucune q’qn>,re 
partie apparente. 

Mais-une terre lourde A travailler parce qu'imbibee d'eau 
fait que toute vélleit& d’étendre ces cultures de deuxiéme,cycle 
est simplement inimaginable. De plus <i’l’On peut penser que ces 
cultures b&nHicient d'un environnement; relativement sain pour sqFr, ~_. _ : 
développer, elles ne sont pas a l'a-4 &'a,k+~s:contraintes..~~~~nsi 
on pr&f&re -le haricot 2 la pomme de terre lorsqu:$Jl y a frey;de 1. 
craindre la dqnt des chèvres. Quant au choix d’une variété de 
haricot, il est tributaire du pr.écedent cultural: le haricot 
“meringue” vient de pr&fér$nce apu& un champ, d'arachide .,elors 
qu’un champ de maïs sera suivi de haricot, noir.. 

_ 
‘ % -1 7,. 7. 

C.6.3.1.Un billon écobué qui nroduit bien et tout. a la fois _, --Cp-.-.-. 
, 

P. 
L’option de l'écobuaqe a la reprise d’un champffi$rès 

l'inter-saison,: :.compte tenu de la matiere organique s'imposei“ 
parfois. Davantage -pour des raisons techniques que pour des , 
raisons agronomiques. Comme nous l'avons vu, c'est un labour 
souWlé par trop de matière vegétale incorporee que l'on veut 
t%viter. Hais ce n’est pas toujours le cas,.-,~Le regroupement de la 

donner apr&s * 
I 

masse d’ herbe Coup&e sur des bi llons isqlés va 
cosbust ion, une concentration de minéraux comme nulle part 
ailleurs qui sera appr&ci&e des cultures. 

C'est en effet sur ce billon que l'agricultrice peut décider 1 
de concentrer une grande part de la fertilité de son champ, 
évitant de diluer une matière organique qu'elle prM+re gérer tr&s 
localement. I 

Le billon écobué apparait alors comme un un coin extremement 
privilégie, d’une surface ne dépassant pas 10% de celle du champ , 
et chargé d’un maximum de cultures. . 

Tableau 1. 17: Nombre de pieds A l'hectare dans un billon écobu4 F 
(exemple). 

I 
maïs: 47 000; pomme de terre: 75 000; macabo: 25 OOQ; 
haricot: 39 700; courge: 8 800; igname: 200 
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iC.7. Association - et rotation -cmg-l>ura?e des chamns vivriers avec 

iachke 

C 
Dans ce type de champs, trois temps ou phases de culture 

succ&dent à la jachke : 
de cuIc&+;? .: la première ou les deux prem&&res an&es 

les associations a base d'arachide -“domineront, 

C 
corplétbes par .des tubercules. La Premiere année verra de - A 
pré-férence la variéte d'arachide di%k de ,Yaound& (biang Yaound&) -- 
et, parce qu'elle préf&re le% sols moins durs, la variét.6 fbkale '- 
d'arachide (biang Ta-h) viendra plutQt en deuxi&me année de 
culture. La~‘?endance est également a n‘en5 ter la parcelle en 
igname seulement A partir de la deuxiéme anné laiskant au macabo, 
au taro et Par+ois a la patate douce la t@te de rotation. Cette 
association s'enrichit progressivement d’ autres cultures le4 4 

années sui<antes'Gaïs*' et haricot) - jusqu’a atteindre'un optimum ' 
de rendement. Au -bout de quelques‘ ann&s, .les premiers signes 
d'&puisement du sol en matiGe *rganique apparaissent, en raison 
d’une re$$tution insuffisante de la fertilité. C'est la.baisse du 
rendement’? des ar ac h i des qu i en constitue l'indice le plli"s probant 
pour l'agricultrice. Elle choisit alors de modifier 1"assocation 
en évitant de replanter de l'arachide et en augmentant la 
proportion de tara et de macabo. C'est seu 1 ément 1 orsque ces deux 
types de tubercules montrent des ditficultés Apous5er qu'elle 
dkide d'orienter 13 parcelle vers une production Adkinanto maïs. 
La -Fin de la rotation culturale se clot avec ie mais. Le champs 
retourne ensuite en jachére. 

1;. 

Cette succession culturale est en fait calquée sur une 
utili&ti& ju&cieuse de la matière organique de la parcelle 
fraîchement dMrich&e. D'abord abondante et peu dkomposk, cette 
masse organique prkente dans le champs est peu a peu mineralisée 
jusqu’a disparaître prresque totalement, La paysanne choisit de ’ 
placer en t@te de rotation l'arachide et la pomme de terrb’parce 
qu'elles effectuent un véritable “nettoyage” .du terrain. Elles * 
prkédent de peu le taro et le macabo qui sont deux cultures 
exigeantes en matiére organique. Par contre, maïs et haricot qui 
supportent mal un sol pailleux au semis, prkentant le net 
inconvbnient d’une mauvaise hydratation des graines et d’engendrer 
un stress hydr ique, viendront plu5 tard aprës le début de 
l'humi*ication. Connaissant parfaitement les potentialitk et le5 
besoins de chaque culture, les agricultrices appliqueront au pied 
de la lettre ces règles simples aux diffërentes esp&ces cultivbes 
de chaque famille agronomique, 21 moins que n' i nteri+rent des 
considérations non agronomiques. 

Selon le schéma classique de la description du terroir de 
l'exploitation bamil&k& (répartition ternaire le long du versant), 
on a pu établir une liaison directe entre un sol sableux et lC?ger 
et une association culturale a base d'arachide pour le champs au 
somubet de la colline. C\yant pris le parti de ne rien’ tenir pour 
des évidences * prouvees; il paraît nécessaire de réexaminer en & 



.___ '[ r c,,y.. 
a L ._ 

detai 1 cette liaison nature de la culture - position du champs I 

dans la pente. L’omniprésence de l’arachide dans ce type de champs 
en haut de pente semble plutôt indiquer la pauvreté du sol. Un tel 
sol ne pouvant supporter des associations culturales tri25 i 

complexes, fortes consommatrices en matiere organique et minérale, 
, 

il y nkessité a limiter le nombre et la dkée des rotations pour 
retourner, ~49s rapidement 21 la ’ jachére. On est donc en présence 
d'une relation masquee du jachére-arachide. 
agronomiqu& :.faite 

type L'analyse ' 
par le service des Etudes et 

Ministère de l'Agricu&t,ure allait dans 
Projets + 

le m&me se,,%-,: "Ellès <'lL 
, 

_,... . 
cultures) .mnnent place *dans l'assolement si la 2 ertilite du sol . 
le permet., '. quel le ‘que soit la situation topographique des 
parcelles" (P. CAPOT-WY et alii 1965, p. 35). 

La relative rareté ,de -la culture de qpJve*de+terre dans la 
I 

rotation culturale deices champs n'est pas lie a un dkinté~ 
! 

t des 
l 

paysannes ou encore. a des difficultés agronomiques. El c'est 
uniquempent dictée par .,;+le manque de . 
difficultés de conservation des 

liquidites monétaires et lesS7 d' 
semences jusqu’a la periode de 

plantation. Algrs que cette culture 
peut aisement remplacer l'arachide 

e5t tri% appreciee et qu’elle ‘4R” r 
en debut de rotation culturale 

(1' année). . Cette substitut$pn :,donne 'xlieu, 
. 

lorsqu? el le est 
efkctive, a un amenagement de la pratique traditionnelle de c 
l'écobuage. 11 se pratique alor-5 sur la totalité du ‘champ. 
L'agricultrice enfouit des pommes de ter-rc a l'int$r$eur de chaque ’ 
andain pour qu'elles tir-ent 
phosphore et potasse 

profit -de la concentration en . 
résultant de la lente combustion de. la 

matiere végétale. Le champs ne sera toutefois pas laissé en . 
culture pure, d’autres espt-ces - tel les que le taro, 
m@me l'arachide - viendront 

le macabo, et 

vraisemblablement prendre place, en 
L 

semis de +aible densite. Quant au Soja, 
grace aux efforts coûteux 

adopt& dans quelques 
de vulgarisation d'un projet 

zq FS 
du k me ii! 

. 

nom, soit il substitue a l'arachide soit il y est associé, dans 
des conditions de culture tout à fait comparables. 

L 

. 

La composition végetale du champs d'arachide, pendant 1 e.s 
premieres ann&es de mise en culture est celle que nous décrivions 
en 1984 (relévée sur 96 parcelles) : 

I 
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Tableau 1.18: tiu champs d'arachide en 1964 
(96 parcelles CI bafou) -- 

CULTURES 

CM$ ‘. 
arbres 

. arbustes 
musacées, 

<Ti. bm=is 
i-taricots 

. ?vFçhi*. 
taro+eacabo 
pomme’ de ter& 
i names g 
manioc 

i,.,b#g~,.cultures 

FREQUENCE DENSITE 
(y.1 (nb de pieds/ha) 

.- E' 2 195 
17 34 

.fw 1.30 
31 177 

77 %Z L 000 _ I i 
100 

_j 
.>J 77. #cm ‘3 

46 p. 600 
Ai 71 A.. ./ 27. 800 

; .: 

39 ~ 2.500 ; 
12 ,5 3 . 500 
42 10. 500 _. ._* 

_ - / 
rc .< .k Sb ‘3 

Les rendeq,pts ob&& dans 
.- 

ce type de champ, relevés en 1985 
sur 7Zti,p,arce!Ies sont les suivants : 

d 
Tableau 1.19 : RendFTents moyens obtenus dans les champs d'archide 
en 1985 (sur.72,parcelles de la chefferie Bafou) I d . '_< 

d arachide : 450 Kgs de gousses skhes 
maïs : 
haricot : 

1.140 Kgs.L. grain sec 
290 Kgs de grain sec 

pomme de terre : 530 Kgs de tubercule 
ignames : 1.450 Kgs de tubercule 
macabo : 1.640 Kgs de tubercule 
taro : 1.100 Kg sde tubercule 

Un deuxiéme cycle’ke culture est couramment pratiqué, sur une 
portion de la surface Cultiv&e en premier cycle (approximativement 
10% des surfaces Cultiv&es en premier cycle). 11 est rapidement 
mis en place en septembre pour profiter des réserves en eau du sol 
accumult?es au cours de la saison des pluies. La pomme de terre et 
le haricot sont les deux esp&ces les plus couramment cultivées au 
cours de ce cycle, soit associ&es l'une a l’autre, soit en petites 
parcelles en culture pure. Contrairement au premier cycle, ce 
dernier ne donne pas lieu a une longue preparation du sol <A peine 
3 semaines) puisqu’elle s’intercale entre la période de rkolte du 
premier et -‘- les trois dernieres semaines de pluies. L’attaque 
fréquente des semis de cette période par des champignons, conduit 
les agricultrices &‘préf&rer le haricot noir, plus rkistant a la 
fonte des semis. 
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Une des autres spécificités de ce type de champs avec jachere 
tient au travai 1 de recyclage de la masse vég&ale développ&e 
pendant la période de repos. La premier-e année de culture aprk 
jachére, le volume d’ herbe résultant du defrichement de la 
parcelle est trop important pour qu’on puisse 
directement d&& le sol comme engrais vert. 

l'incoporer 
Il est nécessaire d’en 

soustraire environ-la moiti6 pour éviter un labour trop pailleux 
prejudiciable au semis. L'agricultrice n’a que deux solutions pour 
résorber cette abondance de masse végétale : 

- transporter et rassembler les débris végétaux en un point 
du champs pour s’y décomposer. C’ est la technique du compostage, 
exigeante en main d’oeuvre et qui aboutit a une utilisation 
differée d’un humus d’excellente qualite; . 

- brûler sur place les surplus. C'est la technique du brûlis, 
+acile a mettre en oeuvre'mais qui a, l’inconvenient de gaspiller 
une partie de la matiere organique et de diluer les éléments 
minéraux issus de la combustion. t 

En définitive c'est une voie médiane c& i s’ est ‘4 mposee dans 
les pratiques agricoles de la région. La mise 2i feu est ut i 1 isée 
mais de façon moins violente qu'un s.imp!+z brulis de"defrichement. 
Car ce n’est qu’a la suite de la confection d’andains de v&g&aux 
recouverts d’une couche de terre ciue la mise a feu est engagée. 
C’est a cette technique qu’on donne localement, le nom d’écobuage, 
La combustion lente qui s’opére, grtce A la confection de 
cheminees s'avere un bon compromis pour l'agricultrice.' La 
destruction de la matiere organique anda i nt4e est certes bien 
rkelle mais ne concerne, rappelons le, qu’une moitié de la masse 
végétale de départ. Enfin, la progression du feu dans les argiles 
recouvrant 1 ‘écobuage n’a pas que des effets nêgatifs sur le sol. 
Les rares études menées sur ce theme?? font apparaftre, dans les 
billom écobués, une augmentation, considérable des bases 
échangeables (du P2ClS et du -pH) avec, pour cons&quence, une 
adlioration de la stabilit&.structurale et une modification de la 
texture du sol, aboutissant a la disparition d’une partie des 
argiles (diminution de 50 B 70% du taux d’argile de l'horizon O-' 
2Ocm) et l'augmentation du taux de sables, d’oh un sol allégé et 
plus sacile a travailler. 

-rr:. 

Bien qu'il soit difficile de l’affirmer, il semblerait que , 

cette pratique n'avait lieu auparavant qu’une seule fois au cours 
d’un cycle de rotation et après une 1 ongue jach&re comme le . 

recommandaient PRfXWIN et SEGUY. L’évolution rècente montre une 
' utilisation plus fréquente de l’écobuage. En effet, la protection 

et "'11 a concurrence autrefois étouffante des feuilles de macabo 9 
permettait de limiter le développement vegetal des autres @%p&ces. 
Avec la raréfaction des Aracées dans les champs, en raison de 

, 

l'epuisement graduel du sol, la masse vegétale d'inter-saison I 
aurait suivi une “kourbe inverse. Son augmentation considerable 
obligerait chaque agricultrice B pratiquer l'écobuage plus souvent 

” L 
que nkcessaire. D'ou une certaine der ive par rapport a la 
technique initiale qui expliquerait justement l'acceleration de ' 
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l'épuisement des sols. D@ja perçue dans certaines 

la dégradatTziez: Ezi exemple dans le departement des bamboutos, 
est telle qu'elle conduit certaines agricultrices a faire marche 
arriîwe en supprimant totalement 1' écobuage pour en venir 2a un 
recyclage complet des matikes v&gétales. Il faut dire que dans ce 
cas, les sols sont tellement kpuisés que la végétation adventice 
n'y est, elle m@me, plus gu&re abondante. Ce schema d'évolution 
est partout le m@me, sauf lorsque des considérations d’ordre 
alimentaire ou financiére viennent prendre place. 11 semble ainsi 
que la position de l'agricultrice. face au probl&me du choix des 
culture, se soit concentrée autour de la gestion de li matière 
organique des sols. 

Au total, si quelques rPgles régissent le choix de5 cultures’ 
nous ne devons pas oublier la grande diversitb des associations 
culturales vivri&res (CAPOT-REY, MADHAVI et AUDEEERT en dbnombrent 
1335 differentes sur 384? étudiées?. 

c.8. Association- et _..__ r-&&iun _--- -..-.--- --.-.i .-.._.. -s!e.s _-...__ *~.!Yi.zwS cultura' e en culture --.__ - -__----.-. 
cent i nue 

La culture cent i nue du SO1 condu i t inèvitablement 28 un 
appauvrissement en mati&re organique. Les. agricultrices le savent 
parfaitement. Pourtant il y a deux types de champs pour lesquels 
ce type de culture est inévitable : les plantations mixtes 
(caféières + vivriers) et les champs de case. ta plantation mixte 
est le type de champs fe plus courant en pà’fs bamil&ké (62% des 
champs en 1965 selon P. CAPOT-REY), en raison de la diffusion de 
la culture de rente (86% des exploitations en 1984 et 19921, loin 
devant les champs vivriers purs (34%) et les plantations caféieres 
pures (6%). Un champ vivrier sans jach&re va se prgsenter 
différemment selon son degré de fertilité : s'il est encore riche, 
on Y trouvera une grande variété de tubercules (macabo, taro, 
pomme de terre) accompagnant le maïs et le haricot. D’un point de 
vue strictement floristique, il ressemblera aux champs précédents . 
avec jachke en deuxiéme ou troisi&me annse de culture, mais il 
s’en différencie par des rendements supérieurs en maïs? i g name ou 
taro (moyenne des rendements mesurés en 1985 sur 82 parcelles) : 

Tableau 1. 20: Rendements moyens obtenus dans le champ vivrier 
sans jachke en 1985 (sur 82 parcelles de la chefferie Eafou) 

maïs : 2.080 Kgs de qvain sec 
haricots : 330 Kgs de grain sec 
taro : 1.920 Wgs de tubercule 
ignames : 2.400 Kgs de tubercule 
macabo : 2.660 Kgs de tubercule 
pomme de terre : 1.740 Kgs de tubercule 

- c 
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Ce type de champs se retrouve aussi bien en bas de pente pres 

des cours d’eau sur des sols plus riches ( “champ de lisi&re de 
raphiale" selon KLEITZ), qu’d proximité des cases d'habitation et 
de la cuisine. Dans ce dernnier cas, le culture continue est 
rendue possible par des apports permanents en mat iére organique 
(dkhets de cuisine, fientes de poule, fumier des enclos porcins 

proches) - Lorsque le champs ne recoit pas d’apport fertilisant, il 
est appel& “champ A maïs”, en raison de l'absence de tubercules et 
de la dominance du bin*moe maïs-haricot. C'est le champ type des 
zones a sols appauvris. 

L’aggravation de la fatigue des sols ne revêt pas la m@me 
acuité pour toutes les catégories de champs sans jachère. Wme si 
le r i sque augmente di-s qu’on cesse de laisser reposer le sol et 
que l'intensité d'utilisation du sol s‘accrozt, l'importance de la 
diminution de la matiére organique dépend fondamentalement de 
leurs potentialités agro-pédologiqucs originelles. s. VALET 
distingue ainsi plusieurs categories de sol : celle des sols 
volcaniques - d texture fine et peu érodible ayant une forte 
teneur en matière organique comprise -entre 5 et 16X, qu'il oppose 
aux sols dèveloppk sur roches granitiques et gneissiques a faible 
teneur en matière organique. de l'ordt-e de 1% A 5%. Les caféikes 
laissées réguliérement sans cultures vivriéres, A intervalle d’un 

an, connaissent une moins vive dégt-adation de la fertilité qu’un 
champ vivrier en culture intensive avec UI-VZ grande diversité 
d’espéces. Les cultures héliophiles présentes dans la cafëi&re 
connaitront, en revanche, une moindre productivité en raison de la 
concurrence végétale. 

Les rendements moyens mesurés sur 113 cafëiéres durant 
l+ann&e 1985 montrent très explicitement l'importance de cette 
relation entre rendement et affinité pour la lumiére. 

Tableau 1.21 : Rendements moyens obtenus par les cultures 
- 

compla.ntées dans les caféiéres en 1985 (sud 113 caféiéres de la 
chefferie Bafou) 

caf& Arabica : 260 Kgs de caf& marchand 
macabo : 3.200 Kgs de tubercule 
ignames : 1.800 Kgs de tubercule 
taro : 2.540 Kgs de tubercule 
maïs : 1.670 Kgs de grain sec 
pomme de terre : 1.100 Kgs de tubercule 
haricots : 230 Kgs de grain sec 

Ce sont, tr&à logiquement, les exploitations aux tenures 
fonci&res les plus exigües qui conduisent le plus rapidement a un 
epuisement des sols. En raison de charges familiales 
incontournables, l'exploitant a tendance a chercher a tirer le 
maximum de pro-fit de la terre. Il multiplie les espèces Cultiv&e 
basses (maïs, haricot, macabo, taro, ignames, nkui) qu'il associe 

- c 
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avec des espkes supérieures (piment, vernonia), elles-memes 
Complant&es de cultures arbustives telles que le café, les 
bananiers doux et plantains, l'avocatier, le safoutier et le 
colatier. Hormis l'arachide et le voandzou toutes les cultures 
sont presque représentées. Cette surcharge 2~ l'unité de surface 
donne ,une impression de fouillis végétal & la productivité 
trompeuse; en réalit..&, par de telles pratiques l'agriculteur 
compromet la reproduction de la fertilité et donc le devennir des 
prochaines saisons culturales. 

La compétition pour la lumi&re imposée par la présence d’une 
strate de culture arbustive - comme le ca-F& - demande que l'on 
+ascje une distinction entre la cafëi&re associée avec des vivriers 
et le champ vivrier pur en culture cor-k i nue I Le relevé de leur 
cwposition floristique en 1986 montre de ce fait d'assez grandes 
diffkences. 

Tableau 1.22: Relevé floristique du champ de café associe A des 
vivriers en 1986 

Cultures Fréquence l%) Densit& 
(Pieds/haI 

caf& 1 (110 2.450 
arbres 5a 69 
arbustes 51 178 
musacées 90 474 
mals 81 31 . 700 
haricots 71 39. O(jtj 
arachide 5 38. C)(:)c:) 
taro +macabo 72 1 2 * 900 
pomme de terre 47 15. 260 
i gnames CU ;I u 2. 5C!tj 
manioc 1 0 1 . 1 OC) 

‘autres cultures 39 8. 400 

Nombre moyen d’espèces: 9,7 



Tableau 1.23 : Relevé floristique du champ vivrier en culture 
continue en 1986 

CULTURES FREQUENCE DENSITE 
(r.) (pieds/ha) 

café 11 4 4 0 
arbres 27 39 
arbustes 51 253 
musacées 54 485 
maïs 85 29. 4~:1<:) 
haricots 77 3’7 - 9tjtj 
arachide 12 36 . OtjQ 
taro+macabo 77 16 . 2’0 
pomme de terre 7 12. 000 
i gnames 44 4.800 
manioc 16 1 . 6'0 
autres cultures 41 4.700 

Nombre moyen d’espkes: 7,9 

En fin de compte, la trop classique distribution des 
terroirs le long de la topos&quence est il tout moment prise en 
défaut pour permettre une lecture cohérente du paysage. La 
décision prise par une agricultrice de planter telle ou telle 
culture n’est en définitive pas le résultat d’une simple &quation 
type de sol/type de culture. Ce serait appliquer une grille 
d’analyse agronomique volontairement réductr lce pour tenter 
d'expliquer la varaibilite et la diversité des habitudes 
culturales d’une agricultrice. 

Le rythme et la dur&e des p&riodes de jachére vont, certes, 
servir de critkes majeurs dans la sélection des cultures faite . 
par l'agricultrice pour une parcelle donnée, puisqu’a chaque année 
de culture apres jach&re correspond une composition floristique 
bien déterminee. Mais l'estimation de la fertilité d’un champs ne 
doit pas seulement dépendre de la position dans la pente ou du 
type de rotation choisi; elle doit également prendre en compte la 
super*icie cultivable disponible pour chaque actif, les charges 
familiales qui donnent une i dée de la pression exercée sur la 
terre, la présence d’un élevage familial susceptible d’assurer un 
apport en matike organique, la fertilite initiale du sol, voire 
certains éléments non techniques. La prkence de haies vives - 
assurant une protection efficace contre la divagation des animaux 
- ou la régulation effective des conflits de voisinage par un chef 
de quartier efficient auront par exemple des effets induits 
positifs sur le choix et le devenir des cultures. a fortiori pour 
une veuve socialement défavoris&e. 
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II: PAYSAGES ET BOCAGES: LA CONSTl?UCTION POLITIQUE D’UN TERRITOIRE 
FONDWNT D’UNE AGRICULTURE REPRODUCTSRLE 

A.Evolution du bocage bamil&ké: exemple d'adaptation traditionnelle A une 
forte démographie par Jean-tlarie FOTSING 
(PP- 293-307 in: Bulletin p&dologique de la FAO consacré d: INTRODUCTION A LA 

GESTION CONSERVATOIRE DE L’EAU DE LA BIOflASSE ET DE LA FERTILITE DES SOLS 
(GCES) 

A.l. Problemat ique 
A.2. Diagnostic: des milieux relativement fragiles 
4.2.1. Un relief volcanique marque par de fortes pentes 
A-2.2. Des pluies peu agressives sur des sols vulnérables 
A.3. Des techniques traditionnelles eqficaces 
A.3.1. Les syst&mes intensifs traditionnels 
A.3.2. Exploitation des réserves et des terres marginales 
A.4. Les risque5 
A.4.1. Transformations recentes des systémes agraires 
A.4.2. Des zones diversement exposBes A l'éerosion 
A.4.3. Types d'érosion et de dégradation observés 
Is.5. Quelques propositions d’amkliorations 
A.5.1. Les ëk&nagements anti-et-osifs 
A.5.2. La restauration de la fertilite des sols 

8. Les paysages de l'Ouest du Cameroun: essai de typologie A partir du bocage 
baailéké 
par Jean-tfarie FOTSING . . 

B.l. D&fini.tion et position du problème 
B.2. ûuelques traits particuliers de ka région 
8.2.1. Des hauts plateaux sut-mont& de massifs montagneu:: 
B.2.2. Des densités de population plus ou moins calquées sur le relief 
B-2.3. Une mise en valeur agricole et pastorale 
B.3. Les paysages: essai de typologie 
B.3.1. Les paysages traditionnels: typologie et mise en place 
8.3.1-l. Le bocage coutumier 
B-3.1.2. Les bocages de transition et les paysages peu amenagés 
B.3.2. Les néo-paysages et les dynamiques actuelles 
8.3.2.1. Les néo-bocages de colonisation agraire 
B.3.2.2. Les née-paysages de diversification ou d'intensification 

C. Bocages et bocage bamilékb; le primat du politique dans la creation du 
pwsa9e. 
par Pierre JANIN 

C. 1. Le bocage, construction socio-politique 
C.2. L'instrumentalisation du bocage dans le systeme agraire 
C-3. L'exploitation bamilékb selon la représentation scienti+ique: 
C-4. La production bocagére comme option possible. 
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_ A4 . . PROBLEMATIQUE 

Chapitre 10 

A. Evolution du bocage Bamiléké 

EXEMPLE D’ADAPTATION TRADITIONNELLE 

A UNE FORTE DEMOGRAPHIE 

Situés en Afrique centrale, entre le S’et le 6’ degré de latitude nord, les plateaux bamilékés 
occupent 6196 km2 au sud des hautes terres de l’Ouest-Cameroun (figure 65). Avec une 
densité moyenne de 168 hab/km2 atteignant localement 600 hab/km2, c’est une des rares 
régions tropicales d’agriculture pluviale traditionnelle supportant de telles charges 
démographiques. Un diagnostic des techniques d’exploitation des terres montre que celles-ci 
sont relativement efficaces du point de vue du maintien de la fertilité et de la lutte 
antiérosive. Cependant, les transformations en cours dans la région aboutissent d’une part, 
à la simplification des aménagemen s c dans les zones anciennement occupées et d’autre part, 
à I’extensification des méthodes d’exploitation du sol dans les zones reccmment mises en 
valeur. Ainsi. la forte pression démographique, l’augmentation du nombre de cases et les 
exigences socio-économiques actuelles peuvent avoir des conséquences néfastes sur un 
environnement pour le moins fragile. Dès lors, les précipitations relativement peu agressives, 
ont de plus en plus tendance à se concentrer en surface et, les ruissellements qui s’en suivent 
menacent les terres agricoles situées sur des terrains pentus. Que faire? Peut-on imaginer une 
montagne dense, productive et stable? La réussite mitigée du Projet de Développement Rural 
de la Province de l’Ouest, qui proposait entre autres, le creusement de fossés antiérosifs, 
l’aménagement des versants en gradins et la fertilisation minérale, nous conduit à envisager 
des solutions essentiellement fondées sur les savoir-faire locaux dans ce milieu aux 
potentialités agricoles élevées. 

- h-d DIAGNOSTIC : DES MILIEUX RELATIVEMENT FRAGILES 

A ?i v -* .UN RELIEF VALLONNE MARQUE PAR DES PENTES FORTES 

Le pays Bamiléké est un haut plateau d’environ 1450 m d’altitude moyenne. II se decompose 
en trois unités orographiques majeures qui se succèdent de 700 à 2740 m d’altitude 
(figure 65). 

L 
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Jean-Mate Fotsing 
.Chargé de cours en Géographie à 1 ‘Université de Y&undé, Cameroun 
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1 Jusqu’à 1100 m d’altitude, les plaines en situation périphérique (Noun à l’est et Mbo au 
sud-ouest), occupent près de 20 % des superficies. Leur platitude est interrompue par de , 

.< petites collines aux versants à pentes faibles (moins de 12 %). 
’ I 

Entre 1100 et 1600 m, les plateaux fornient l’ossature principale du relief sur plus de , 
70 % du territoire. On y distingue deux sous ensembles : 

FIGURE 65 
Relief et distribution spatiale de la pluviositk (d’aprks Suchel, 1989) 

0 le plateau granito-gneissique au sud, avec des reliefs polyconvexes ou en demi-oranges I 
sur lesquels affleurent par endroits des boules de granites, 

0 le plateau basaltique vers le nord, avec une topographie plus calme où les interfluves en 
croupes surbaissées, arrondies ou allongées sont séparés par des vallées étroites. Les I 
pentes supérieures a 25 .% et celles comprises entre 12 et 25 % y dominent. 

, 

. 
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C 

C 
Au-dessus de 1600 m. les montagnes (moins de 15 % du territoire), présentent une 

topographie plus heurtée avec 75 % des surfaces situées sur plus de 25 % de pente. 11 s’agit 

C 

d’une part, de petits massifs granitiques culminant à moins de 2100 m vers le sud, et d’autre 
part, de la chaîne volcanique des Bamboutos au nord-ouest qui, par gradins successifs, porte 
les altitudes jusqu’à 2740 m (point culminant de la région). 

P 

& ~.~.DEs PLUIES PEU AGRESSIVES SUR DES SOLS VULNERABLES 

Le climat est du type subéquatorial de mousson à dominante huniidc et fraichr. ;i une saison 

des pluies (mi-mars à mi-novembre). Les précipitations annuelles sont partout supérieures à 
1400 mm (Bangangté : 1457 ; Bafang : 173 1 ; Bafoussam : 1796 ; Santchou : 1727 ; 
Dschang : 1919 ; Baranka : 2500). Les pluies diminuent grossièrement d’ouest en est mais 
aussi du sud au nord en fonction de l’altitude. Les hauteurs d’eau-maximales SOIN enregistrees 
en août-septembre. A Bafoussam par exemple, ils atteignent 90 B I 16 111~1 en mars-avril-mai 
et 118 mm en août. Cependant, les intensités horaires sont faibles (entre 15 3 40 mm/h). Les 
températures sont raffraichies par l’altitude (à Bafoussam les maxima se situent entre 23 et 
27” C). 

Les sols se classent en trois groupes (Segalen, 1967 ; Champaud, 1973) 

0 les sols ferralliriques dérivés de basaltes sont les plus répandus. Leurs proprié& 
physiques et hydriques sont très favorables : grande épaisseur, porositi élevÈe, friabilité 
et absence de cailloux, fone teneur en argile et perméabilité de surface. Les sols 
ferrallitiques indures portent par endroit des affleurements de cuirasses. 

0 les sols peu evolués proviennent des roches volcaniques meubles bus~clw (cendres. 
lapillis). Ils sont très riches en matières organiques, azote et bases échan~~~:~blrs et trits 
perméables. 

0 les sols hydromorphes - sableux et carencés sur granite, rourbeus s!ir basalte e1 
alluvions - occupent les fonds marécageux. Ils sont relari\~~:In<n! ~LU !L;X;!;~ [n:\is 1:: 
présence d’eau, ICI platitude et les teneurs élevCes en m;ltl~rc\ or~an~clu~~. C’II I’OIN dc 
bonnes terres agricoles. 

La texture des sols est tr2.s diverse avec des [aux dc: 1111io!l dc 10 ii 30 S; r’; L!‘;lr;ile de 
10 à 70 %. Cependant, quelle que soit leur nature, les sols prcs~ntenr dtj INI;IIKZ~ locales 
suivant la position sur la toposéquence. D’une manière générale, ils SON plus Gpais, moins 
grossiers et plus fertiles sur les bas de versants que sur les parties hautes. Ces particularités 
locales sont mises en évidence dans l’exploitation et l’aménagement traditionnels de l’espace 
agraire. 

UNE PRESSION DE~v~OGRAP~IIQUE FORTE MAIS \'ARIABLE SUIVANT 1.1; SIII~STRA I GIIOLOGIQUC. 
(tïgure 66) 

Le pays Bamiléké est une région d’occupation humaine ancienne e[ de I’twc’ pression 
dt:mographique. Sa densité moyenne de 168 hab/krn’ (1987), n‘a guère C]c slgnitïcation 
particulière. Les densités sur basalte sont partout supérieures à 200 hablkni’, CI dans certains 
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FIGURE 66 
GBologie et repartition spatiale de la population (d’aprh le Recensement de 1987) 
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secteurs, elles avoisinent et dépassent 1OOO hab/!un* (Ducret & Fotsing, 1987). En dehors < I 
de la zone basaltique, elles ne dépassent qu’exceptionnellement 150 hab/km (les plus faibles 
densités se trouvent dans les zones alluviales et sur les massifs monrngr~eux). I 

. 
La forte pression démographique est accentuée par la dispersion de l’habitat et le 

système d’héritage qui lègue la totalité du patrimoine foncier familial à l’unique héritier mâle. 
Les fils non-héritiers devenant de facto de nouveaux fondateurs de lignage, doivent trouver 
ailleurs des terres pour s’installer. Avec des taux de croissance annuelle de 3.2 %, la pression 
foncière ne cesse de s’accentuer malgré un exode massif vers les villes. 
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A .3 DES TECHNIQUES TRADITIONNELLES EFFICACES 

La mise en valeur des terres en pays Bamiléké est caracterisée par l’association et/ou la 
juxtaposition de l’agriculture et de l’élevage. Les systèmes agraires sont relativement 
complexes et les aménagements qui les accompagnent varient suivant la prépondérance de 
l’agriculture sur l’élevage (OU ViceFversa) et la permanence des établissements humains. On 
y distingue d’une part les systèmes intensifs, et d’autre part les systèmes extensifs., 

A31 - . LES SYSTEMES INTENSIFS TRADITIONNEL~ (figure 67) 

Ils sont pratiqués sur les zones habitées du plateau où les exploitations familiales disposent 
des trois terroirs indispensables à l’autonomie de chaque famille (bas-fond, versant et sommet 
de colline). On y pratique une polyculture intensive associée au petit élevage (moutons, 
chèvres, porcs, volailles) dans un paysage de bocage. Les exploitations familiales 
(généralement inférieures à 3 ha), s’allongent sur les versants et associent une gamme variée 
de plantes, depuis le sommet jusqu’à la vallée. 

Les parties supérieures des versants portent soit des pâturages pour les moutons et 
chèvres (Pennisefwn purpureum, Panicum maximum) soit des champs vivriers (temporaires 
ou permanents) où l’arachide est associée au maïs, à la patate douce, aux haricots, aux 
ignames, aux pois de terre. Là où les densités sont peu élevées, l’usage du feu pour les 
défrichements et pour le renouvellement du fourrage est pratiqué. 

Les parties intermédiaires sont le domaine de l’habitat et des jardins multi-étagés aux 
associations culturales complexes. Dans les caféières ombragées, maïs, arachides, macabos, 
maniocs, taras, ignames, légumes, condiments divers, bananiers.. . en proportions variables, 
prospèrent à proximité des caféiers et des arbres fruitiers ou forestiers autour des habitations 
et de l’enclos à porc. Sur les parcelles exclusivement réservées aux cultures vivrières, une 
deuxiéme campagne de cultures (haricot, patate douce, pomme de terre) succède à la récolte 
du maïs. L’omniprésence des arbres donne au paysage un aspect touffu. On y dénombre entre 
120 et 130 arbres à l’hectare. 

Les bas fonds sont réservés aux palmiers raphias, Raphia farinifera, à la lisière desquels 
s’étendent de petits champs de tubercules (macabo, taro, ignames, manioc...), associées à 
quelques bananiers et légumes divers. , 

Les techniques de maintien de la fertilité des sols sont multiples : 

0 le recours à la jachère permet la reconstitution naturelle des éléments nutritifs du sol. 
Sur les champs vivriers intensifs, c’est une courte jachère d’inter-saison culturale, alors 
que sur les champs d’arachide des sommets de collines, la jachère est annuelle ou pluri- 
annuelle. 

0 l’intégration de l’élevage à la culture : les parcelles laissées en jachère, sont pâturées 
par les moutons et chèvres qui exploitent les résidus des récoltes et déposent leur fumier. 
L’enclos à porc est régulièrement déplacé tout autour des habitations et l’emplacement 
libéré mis en culture. Le fumier ramassé sur les lieux de séjour fréquent du birail 
(porcherie, aires de stationnement des poules et des chèvres et petits enclos à volaille de 
début des semailles), est disposé dans les sillons. 
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FIGURE 67 
Organisation traditionnelle de l’espace (fragment agrandi d’un quartier du plateau granitique) 
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l’enfouissement des matières organiques sous les bilions : les résidus de récoltes, le 
fumier du bétail, les déchets et cendres domestiques et toute matière organique pouvant 
enrichir le SO! sont entreposés dans les sillons et recouverts de terre lors de !a 
préparation des champs. Cependant, toute la fumure organique n’étant pas transformée 
pendant la saison culturale, les labours réexposent en surface les déchets non humifies 
qui protègent partiellement les sols, 

le recyclage de la biomasse : il est particulièrement efficace au regard de l’alternance 
régulière entre bilions et sillons. Pendant que les premiers portent les cultures, les 
seconds reçoivent les déchets domestiques et de sarclage qui vont fertiliser le futur 
billon. Ainsi, à chaque saison culturale, une partie du sol est moins sollicitée que l’autre 
et se reconstitue pour accueillir les cultures à la saison suivante. 

la pratique de I’écobuage : elle consiste à entasser les herbes arrachées sur les 
parcelles, les recouvrir de terre puis, à partir d’un trou aménagé sur le coté, on y met 
le feu. La combustion lente conserve toutes les cendres issues de l’incinération, les 
protège des eaux de pluies et facilite la fertilisation des sols. 

Les méthodes de lutte nnfiérosive sont variées : 

l’association dc plusieurs cultures sur le même billon : elle assure la stabilité du 
billon, une bOMe couverture du SO! et réduit l’érosion. On comprend des lors, pourquoi 
les gros bilions disposes dans le sens de la pente résistent efficacement au ruissellement. 

la pratique de deux campagnes culturales : limitée aux parcelles vivrières, elle assure 
une couverture permanente du sol surtout lorsque les cultures de la premikre campagne 
sont en partie présentes sur les champs. 

l’association des arbres aux cultures : ces arbres fruitiers ou forestiers fournissent 
l’ombrage nécessaire 8 certaines cultures, freinent la vitesse des vents, prkervent 
l’humidité du sol. Leur litiizre protège le sol du choc des = égouttes ~IL’ plui2s ut freine 
l’érosion. 

le maintien des résidus de récoltes sur les champs : il s’agit des tiges de maïs laissées 
sur pieds, des fanes d’arachides abandonnées dans les sillons...qui assurent un paillage 
du sol et le protègent de la forte insolation de saison sèche et des effets nifastes du 
ruissellement. Certaines tiges servent de tuteur aux ignanw planr?es plus tard. 

le quadrillage de l’espace cultivé par des haies vives : il s’agir des “haies-juridiques” 
et des “haies-enclos” dont l’agencement délimite des chemins de circulation du bétail des 
abords des cases aux pâturages communs des sommets. Elles freinent efficacement la 
course des eaux et piégent les transports solides lorsqu’elles sont horizontalement 
renforcées de nervures de raphias. Par ailleurs, ces haies VIWS forestières brisent la 
vitesse des vents. Constituées d’essences à croissance rapide e[ reproductibles par 
bouturage (Ficus spp. Mnrkhamia lutea. Polyscias fhlva. Hnrmgana madagascaretlsis. 
Podocarprts rnilatrjianus. Dracaetla arborea, I~yt~renc)-\~c(otr flot-ibwdwtl. Dafrrra 
srrawïorziio~l. , Verrlouicl SP..), elles représentent une SOIII’C~ \mportante de bois de 
chauffe, fournissent des tuteurs pour les cultures grimpantes et secondairement du 
fourrage pour le petit bétail. 
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FIGURE 68 
Orientation et disposition des bilions sur une parcelle 
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0 la taille et la disposition des bilions sur Ics parcelles cultivées (figure 68) : elles 
varient suivant la position topographique, les types de cultures et l’épaisseur des sols 
(seule la longueur du billon est quelquefois imposée par la taille de la parcelle cultivce) : 

. sur les pentes fortes aux sols peu épais, les bilions de petite taille (50 à 70 cm 
d’embase et 20 à 30 cm de haut), sont orientés dans le sens de la plus grande pente, 
et disposés en quinconce du haut vers le bas du versant. Cette disposition - très 
efficace contre le ruissellement du fait de la couverture totale du billon par les 
cultures - canalise la circulation des eaux de pluies, et réduit leur vitesse et 
l’érosion. 

. sur les pentes faibles et moyennes, la gros bilions (&=70 à 90 cm, H=30 à 
40 cm), sont disposés en damier, avec toutefois une légère préférence aux bilions 
paralèlles aux courbes de niveau. Il est alors friquent de rencontrer sur la nhne 

parcelle des bilions dans le sens dc la peute et des bilions pcrpcndiculalres à celle- 
ci. 

En somme, la disposition des billons dans le sens de la pente est bien adaptk aux 
Ggions centrales où la faible longueur des versants, la capacité d’infiltration élevée des sols 
et la culture continue ne permettent ni une conceutratiou des eaux de pluie en surface, ni une 

grande vitesse d’écoulement superficiel. En revanche, clle ne convicnc pas aux régions 
montagneuses et granitiques où l’infiltration est plus faible et la déclivitti plus accentuée. , 
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EXPLOITATION DES RESERVES ET DES TERRES MAKGINALES 

r 
l b 

Les fortes pentes, les plaines marécageuses ou hydromorphes et les massifs montagneux sont 
longtemps restés en marge des aménagements traditionnels. Ces réserves foncières sont 
cependant exploitées à titre précaire par des pasteurs Mbororos et des cultivateurs 
autochtones. 

3 

0 Sur les pâturages des massifs montagneux, des pasteurs Mbororos pratiquent un 
élevage bovin-ovin semi-sédentarisé. L’abondance des herbages n’autorise qu’une courte 
transhumance de saison sèche. Autour des cafikments plus ou moins fixes, certains 
éleveurs pratiquent une agriculture intensive en collaboration avec les autochtones 
bamilékés pour valoriser le fumier des aires de stationnement nocturne du bétail 
(Fotsing, 1990). 

0 Sur les terres récemment cultivées, les techniques d’exploitation sont expéditives, les 
aménagefnents sommaires et les associations‘culturales simplifiées à l’extrême. On y 
pratique de préference les cultures maraîchères (@mme de lerre, oignon, aïl, carotte. .) 
ou les cultures vivrières de rapport immédiat (maïs, haricot.. .), qui ne couvrent que très 
faiblement le sol. 

.” . 

Ces espaces ouverts brûlés en saison sèche, offrent un paysage d’openfield. parsemé de 
loin en loin par quelques rares arbres fruitiers. Les seuls boisements présents sont les haies 
pionnières d’Eucnfyyrus dont I’intérét antiérosif est négligeable car elles sont situées sur les 
têtes de vallons et sur les replats, là où les risques d’érosion sont peu évidents. 

d 44 . . LES RISQUES 
7 
j 'A .+.i;TRANSFORMATIONS RECENTES DES SYSTEMES AGRAIRES 

0 Dans les zones d’agriculture intensive, la “faim de terres” liée à la forte pression 
démographique, entraine le fractionnement des exploitations familiales et une 

d densification de l’espace. De plWrn plus, on installe les fils ou les frères sur les parties 
supérieures des concessions et on octroie aux émigrés des parcelles pour la construction 
de résidences secondaires. Dans les quartiers du plateau basaltique de Bafou, la densité 
du bâti est de 3,3 cases à l’hectare et le taux d’accroissement annuel des constructions 
d’environ 3 %, avec des densités de population à la limite du tolérable (plus de 1200 
hab/km*). L’espace est moins saturé dans la zone granitique longtemps soumise à u11c 
émigration plus intense. Le rythme annuel des constructions y est plus faible (I ,5 %). 
la densité du bâti aussi (0,82 case à l’hectare) (Ducret & Fotsing, 1987) 

L Sur les exploitations de plus en plus réduites - 1.3 ha en moyenne - le maraichage 
entraîne une simplification des haies et une reduction des boisements. La jacllère tend 

I à disparaître et I’urilisarion des engrais minéraux se généralise à l’ensemble des cultures. 
J Cette fertilisation minérale est complétée par les déchets des 6levn~rs hors-sols 

notamment les f1c111es des poules. La disparition des p”turagcs des SOIIIIIIC~S reduit 
9 , 

I 
I’~levagc des 11101l1011s cl dc5 cliCurcs aux piquets. L‘~ldoption du SU]:I. du III:IIS “‘Z 230” 

J et de la pomme dz terre “cardinal”, variétés culturales vulgarisés par I’UCCAO (Union 
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Centrale des Coopératives Agricoles de l’Ouest), confirme la tendance à la 
diversification et parachève la saturation de l’espace agraire. 

0 Dans les zones périphériques, les exigences en terres agricoles favorisent la 
colonisation anarchique des terres et la mise en culture des pentes fortes. La chasse aux , 

éleveurs porte un coup fata1.à l’élevage du gros bétail. Sur les Bamboutos en moins de 
5 ans, la colonisation agricole n’a laissé à l’élevage que des terrains pentus impropres 
à l’agriculture (Fotsing, 1989). Les parcours encore disponibles sont surchargés et gérés I 

suivant des stratégies cycliques articulées sur des déplacements saisonniers 
(Fotsing, 1990). 

A152 * , . DES ZONES DIVERSEMENTEXPOSEES A L'EROSION 

La pluie est le principal agent d’érosion qui menace les terres agricoles du pays Bamiléké. 
Cependant, les précipitations érosives sont celles qui s’abattent sur des sols peu couverts, 
avec des intensités de 75 à 120 mm/h. Or les averses de 150 mrn/h pendant 15 minutes sont 
relativement fréquentes (Morin, 1989). Elles sont Mes aux lignes de grains et tombent en 
mars-avril, en juin et en octobre, sur des sols à peu près nus (début des cultures et périodes 
de sarclage et récolte). 

En début de saison humide, les averses battent la surface des sols desséchis parfois 
pulvérulents, mal protégés par le couvert végétal brûlé, voire totalement denudés par les 
défrichements ou le biilonnage. En milieu de saison des pluies, ces orages s’abattent sur des 
parcelles sarclées et gorgées d’eau. Même si le ruissellement ne se produit qu’une fois la 
saturation du sol assurée, il peut alors provoquer des crues brutales voire des glissements de 
terrain. 

Les coefficients de ruissellement sont faibles du fait de la porosité totale ilevée des 
formations superficielles. L’infiltration est de 50 à 100 mm/h, sur sols d’origine basaltique 
et, seulement de 9 à 10 mm sur sols granitiques. La grande profondeur des sols basaltiques 
et l’épais manteau d’altérites qu’ils recouvrent, quelquefois sur plus de trois mètres, 
absorbent la quasi totalité des eaux de pluie et inhibent le ruissellement. Sur les versants 
granitiques, la texture sablo-limoneuse et la faible épaisseur des sols autorisent la formation 
d’une croûte de battance et un ruissellement accru. Par ailleurs, la faible longueur des 
versants due au vallonnement du relief, réduit la vitesse des écoulements superficiels et par 
conséquent leur capacité érosive. A peine concentré, le ruissellement s’étale dans les bas- 
fonds, les marécages ou les bassins d’effondrement. 

A43 

, 
- . -TYPES D'EROSION ET DE DEGRADATION OBSERVES 

Sur les hautes terres de l’ouest, l’érosion dépend initialement de la batrancr des piuies, et de 
la présence de sols qui autorisent l’apparition du ruissellement. Mais son efficacité est 
largement tributaire des techniques d’exploitation du sol. i 

Dans les zones de polyculture intensive traditioutrcllc. l’érosion IX ~‘~sercc que 
faiblement. Seule la technique de confection des bilions provoque une erosron m2canique 
sèche. Toutefois, les terres de bas de versants concaves, tes plus anciennement cultivées 
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montrent des traces d’appauvrissement, signes évidents de la faiblesse des apports colluviaux, 
de l’importance de l’érosion et de la lixiviation locale. Par ailleurs, les transformations en 
cours favorisent l’installation du ruissellement et de l’érosion. Les abords des cases et les bas 
côtés des routes, les cours et les chemins tassés sont soumis à une érosion en rigoles qui 
s’amplifie à proximité des résidences secondaires et à l’exutoire des canalisations installées 
par les Travaux Publics sur les voies publiques. 

L’exploitation continue des mêmes parcelles entraîne le recours à ta fertilisation 
minérale. Les engrais chimiques (N20-PlO-KiO, urée et N 12-P6-K20), officiellement destinés 
aux caféières, sont détournés vers les cultures vivrières et maraîchères. Les niveaux de 
fertilisation sont élevés (250 à 300 kg/ha, sur les parcelles maraîchères du piédmont de 
Djutitsa), mais on constate un excès d’azote et une insuffisance de potasse (154N 63P 54K 
pour le café, 147N 72P 72K pour les cultures vivrières et 427N 218P 235K pour les cultures 
maraîchères) (Ducret 6r Grangeret, 1986). Sur les sols gravillonnaires des sommets de 
collines, le maïs présente des carences en azote, potasse et phosphore que les agriculteurs 
attribuent à l’épuisement de ces sols gravillonnaires qui “ne retiennent pas bien les engrais”. 

Sur les hauts versants à végétation naturelle conservée, les eaux ruissellent sur le tapis 
herbacé couché, sans causer de dégats aux sols même sur forres pentes. Sur les versants à 
végétation appauvrie, l’érosion hydrique aréolaire conduit peu à peu au déchaussement de la 
base des touffes de chaumes et de leurs racines, puis interfère avec le piétinement du bétail 
qui casse le sol, pour priparer l’intervention du ruissellement concentré. Quelques sables et 
graviers peuvent alors ;rre transportes (Morin, 19S9). 

Sur les terres rÈcennnent occupées, les pratiquts culturales sommaires favorisent la 
dégradation des sols. Dans les Bamboutos, les écobuages successifs détruisent la structure des 
sols humifères sur trachytes peu cohérents à l’origine. A Baleng, sur des versants à 25 % de 
pente, cultivés en billons disposés dans le sens de la pence, Olivry (1974) a mesuré une 
dégradation de 120 t /ha en trois mois de saison de pluies. Il attribue le débit solide élevé du 
Mbam pendant toute la saison pluviale à l’apport des particuiçs issues de l’entretien des 
parcelles des cultures vivrières en pays Bamiléké. Toutefois, ces chiffres demeurent 
modestes, comparés aux 500 et 700 t/ha/an enregistrés à Adiopodoume, sous cultures sur des 
sols ferrallitiques sableux à 22 % de pence (Roose, 1977). 

En définitive, la degradation des sols en pays Bamiléké n’est pas proponionnelle à la 
pente mais inversement proportionnelle à l’intensification de la culture et du couvert végétal 
au ras du sol. Une telle situation appelle une réorientation des stratégies actuelles de mise en 
valeur de l’espace en tenant compte du savoir-faire paysan patietnmenr accumulé au cours du 
temps. 

La restauration du bocrtgc traditionnel : entretenir 1~5 clorurcs tur-rcliqucs et anr2liorer leur 

1 
qualités fourrageres d‘une part. et planter les Iia~cs \.~ws foiirragcrcs sur Ics parcelles d< 

J culture siIuées sur des terrains pentus d’autre part. Ces lidies vives fourragitres de Lectcneno. 
Cdlynndra cnllorlzyr.~rts OU hibiscus fourrager, seront caillées tous les 3 mois, pour donner 

T 
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IGURE 69 
luelques ambnagements antikosifs LI rkaliser 
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du fourrage au bétail, fumer et pailler les parcelles cultivées, sans réduire de trop la surface 
cultivable. Renforcées horizontalement de nervures de raphia, elles vont ralentir la vitesse 
des eaux, arrêter les transports solides et contrôler les déplacements du bétail. On les 
installera tous les 15 m sur les pentes inférieures à 25 % et tous les 10 m sur les pentes plus 
fortes. Cet espacement devra tenir compte de la taille des exploitations familiales, de la 
présence des enclos d’élevage et des clôtures autour des habitations. Des bandes enherbées 
viendront renforcer ces clôtures vers la partie aval pour renforcer leur efficacité à freiner les 
transports solides. Une incitation à la, généralisation de l’élevage des moutons facilitera la 
reconversion du bocage. 

l 

. 

, 

* 

# 

I 

La disposition des bilions sur les versants en fonction de la pente : 
, 

I 
0 Sur des pentes inférieures à 25 5% : 

. Des petits bilions isohypses, de préférence cloisonnés, au sommet des collines sur I 
des sols peu épais pour faciliter l’infiltration des eaux et éviter la formation du 
ruissellement. On veillera à ce que les bilions se terminent au même endroit afin de I 
créer un couloir de ruissellement privilégié. 

s 
a 

. Des bilions cloisonnés en bandes tous les 5 mètres, à mi-versant sur les parcelles # 
de polyculture vivrière associée aux caféières. Les différentes bandes de 6 à 8 I 
bilions chacune, seront séparées par des haies vives fourragères. Entre 2 bandes 
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contiguës, un sillon régulièrement paillé et interrompu vers l’aval par un petjt 
cordon de pierres, canalise le ruissellement. 

. Des gros biilons perpendiculaires à la pente à proximité des talwegs sur des sols 
épais réservés aux tubercules et cultivés en permanence. Cette disposition évitera 
des risques de ravinement en cas de fortes averses CI, du fait de la couverture 
continue du sol, freinera l’érosion. 

0 Sur des pentes supérieures à 25 9% : 

. Des petits bilions isohypses cloisonnés du sommet de colline au tiers inférieur des 
versants. Cette disposition tient compte des contraintes physiques qu’impose le 
billonnage du sol et nous semble plus efficace que les billons isohypses pour briser 
la force du ruissellement et faciliter l’infiltration des eaux de pluie. 

. Des bilions en bandes alternées vers le bas de versants tous les 5 mètres. Si la 
couverture pédologique est peu épaisse et riche en éléments grossiers, on évitera le 
billonnage dans le sens de la pente car les associations culturales dans ce cas sont 
très réduites et le sol est presque nu en période de fortes averses. 

L’édification de petits cordons de pierres. Disposés dans le sens des courbes de niveau 
à mi-chemin entre les haies vives et de préférence au travers du passage des eaux, ils 
réduiront la vitesse du ruissellement et partant, freineront l’érosion des sols. Ils seront 
construits à l’aide des cailloux que les paysannes rassemblent (311 per~rs tas dispersés sur les 
parcelles de culture. 

La construction de gros cordons de pierres à l’amont des haies vives tous les 10 ou 15 
mètres. Les blocs rocheux qui encombrent les terres agricoles en zone granitique fourniront 
les matériaux nécessaires à leur élaboration. Ces cordons viendront renforcer les structures 
antiérosives et, en freinant l’érosion mécanique, ils seront un préalable à la création des 
terrasses progressives. 

Le paillage léger des parcelles de cultures : pratiqué à l’aide des feuilles de bananiers, 
de palmiers raphias et des tiges coupées sur les haies vives, il est nécessaire sur les parcelles 
non cultivées pendant la deuxième campagne culturale. il limite l’évaporation et conserve 
l’humidité du soi. Les plantes pourront mieux supporter les déficits hydriques de début de 
saison culturale. Sous caféiers ombragés, il évitera les labours fréquents qui coupent les 
racines de l’arbre et accélèrent l’érosion mécanique sèche. 

Le reboisement par l’eucalyptus associé aux cultures annuelles sur des pentes comprises 
entre 40 et 60 %. Cette association sera fondtk sur un système particulier d’assolement semi- 
itinérant. Pendant les 2 premikrr:s années de Inise en place du rc:boissnnent, route la parcelle 
est labourée et cultivke. De la 3’ à la 6’ annke, jachère 21 cultures alternent tous les ans WI 
les différentes parties du reboisement. Dits la 6’ année, d~2s éclaircies prkparent Ic 
renouvellement progressif de la plantation. On contrôle la croissance des arbres en éliminant 
systématiquement les racines superficielles nuisibles aux cultures. Ils d~wloppent alors szs 
racines pivotantes et contribuent à la stabilitk des versants. Ses failles à humitïcation knt= 
agissent comme un “mulch” et protègent les sols de la battance. conservent son humidité et 
ne demandent qu’un labour léger en début de cultures. Dans le périmètre de reboisement des 
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Bamboutos, des parcelles de pommes de terre, d’ails ou d’oignons prospèrent entre les 
eucalyptus espacés de 5 à 8 m. 

Le reboisement systématique par I’Eucalyptus des pentes supérieures à 60 % avec 
interdiction de pratiquer toute culture nécessitant un labour. Les arbres doivent être plantés 
à distance suffisante (3 à 4 m) pour laisser développer un sous-étage protecteur du sol contre 
la battance. Il peut servir de parcours éventuellement lorsque les arbres ont plus de 2 m de 
haut. Si les versants reposent sur un plan de glissement, les eucalyptus, exploités en taillis 
tous les 5-7 ans assèchent progressivement la nappe souterraine et stabilisent les pentes. Cet 
arbre fournit aussi une part importante de bois de chauffe, de bois d’oeuvre et procure des 
revenus substantiels (Fotsing, 1992a). 

A.52 . LA RESTAURATION DE LA FERTILITE DES SOLS 

L’utilisation rationnelle des engrais minéraux et la commercialisation des fertilisants 
appropriés compensera les carences en potasse et phosphore. Le labour permettant 
l’enfouissement de P et K avant le semis, des apports de N en cours de végétation, seront 
certainement profitables et moins coûteux : le 20 - 10 - 10 fournit des unités de P,O, et de 
K,O plus chères que les autres produits. 

L’amélioration de la jachère par l’introduction des légumineuses senkes en dérobe sous 
la dernière culture après sarclage, facilitera la reconstitution des éléments fertilisants des 
parcelles au repos. Leur exploitation en pâturages pour le petit runiinwr permettra de 
valoriser le fumier laissé par les animaux. 

L’amélioration des méthodes d’élevage. Pour le petit bétail, elle consistera à déplacer 
rationnellement les piquets d’attache afin d’éviter la surexploitation des mêmes secteurs. Pour 
le gros bétail, il faut instituer un système en semi-stabulation à proximiré des campements, 
et un système de pâturages tournants couplé à une courte transhumance de saison seche sur 
l’ensemble du territoire pastoral. 

La construction de citernes pour une meilleure gestion des eaux CII saison sèche. Dans 
les zones de fortes densités du bâti, elle piègera l’eau des toits, des cou-rs d’eau et des 
chemins. Cette réserve d’eau sera utilisée pour les travaux de confection des briques, 
permettra une irrigation d’appoint des jardins potagers en contre-saison, la pratique de 
l’irrigation observée chez certains maraichers de Bafou et l’abreuvement du bétail. Ceci 
évitera aux pasteurs le recours à la transhumance de saison sèche qui favorise l’invasion des 
pâturages par les cultivateurs (Fotsing, 1988). 

L’intégration de l’agriculture et de l’élevage dans les zones montagneuses après 
délimitation précise des aires d’influente de chaque activik 1-e fumier des lieux de 
stabulation des troupeaux fertilisera les parcelles cultivees et la IHIW CII difens d’une portion 
du territoire pastoral facilitera le recru fourrager. Lc Ikrail pourr:c ;IIISSI exploiter les résidus 
de récoltes des champs cultivés. 

La construction des compostières-fumières-poubelks. Dans les LU:I~S habitées, cette 
pratique pourra se généraliser à partir des trous d’où l’on extrait la terre pour les briques de 
cases. Les déchets de cuisine, les cendres domestiques, la pulpe et la parche de café, les 
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drèches de brasserie, les résidus des élevages hors-sol, les stipes de bananier y seront entassés 

et se décomposeront lentement à l’ombre des arbres des alentours des habitations. Les déchets 

à humification lente seront laissés sur place tandis qu’une partie de la fumure organique 

transportée sur les champs facilitera la généralisation du maraîchage. Dans les zones 
d’élevage extensif, elles seront construites au contact des terroirs pastoraux et les terres 
agricoles. Ainsi, le fumier ramassé sur les parcours mélangé à la paille sèchée constituera un 
apport important en fertilisants organiques. Cette technique réduira la pratique des feux de 
saison sèche qui exposent les sols au ruissellement et à l’érosion. 

Quelques mesures d’accompagnement viendront complèter ces propositions 
d’amélioration. Nous pensons d’abord.à la réorganisation du marché des engrais ainsi que de 
l’ensemble des circuits d’approvisionnement et de commercialisation des produits. Ceci 
permettra à tous d’accéder aux intrants et d’écouler plus facilement leur production. La 
création des “banques d’engrais” de quartiers, relais entre les associations paysannes et les 
coopératives agricoles est une nécessité fondamentale (Fotsing. 1992). Enfin, la refonte 
générale du système foncier est impérative pour donner aux paysans la “sécurité foncière” 
indispensable à toute oeuvre durable. 

CONCLUSIONS 

Devant la menace persistante d’érosion et de dégradation des sols en pays Bamiléké, les rnlrlatives 
concert6es des pouvoirs publics se son1 soldées par des réussites mitigées. Le faible cngouernenr 
des paysans pour les aménagements antlérosifs proposés reléve avant tout d’une profonde 
inadbquation entre les propositions et la logique paysanne d’exploitation du soi. Or les formes de 
dégradation des sols aujourd’hui observées sont une réalit que les systèmes actuels ne peuvent 
plus freiner. Pourtant, les techniques tradirionnclles relativement efficaces ne demandent qu’d etre 
am&lior&es puisqu’elles sont bien infeodées au milieu et tiennent compte de la place centrale de 
la femme dans le processus de la production agricole. C’est ainsi que nos propositions s’inspirent 
largement des savoir-faire locaux. Bien appliquées. elles peuvent préserver encore pour longtemps, 

, les potentialités agricoles de cette @con. 
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8. LES PAYSAGES DE L&EST-CAMEROUN 
ESSAI DE TYPOLOGIE A PARTIR DU BOCAGE BAMILÉKÉ 

-----------------_--____________________ 

Par 
Jean-Marie FOTSING 

84 , . . 1- DEFINITION ET POSITION DU PROBLEME 

L’originalité des paysages de l’Ouest-Cameroun n’est plus à démontrer (Hurault, 

Barbier, Dongmo). La plupart des recherches consacrées à ce thème, ont largement décrit 

le bocage bamiléke, le maillage des haies vives et des réseaux de clôtures..., et presque . 
toujours en rapport avec les fortes densités de population. Nous n’avons pas l’intention 

d’ajouter un chapitre supplémentaire à ce corpus bien fourni. Notre propos s’articulera 

volontiers sur à une approche à la fois historique et dynamique, pour deux raisons : 

- les paysages bamilékés ont été surtout décrits dans les limites de quelques 

chefferies traditionnelles. Pourtant, en dépit de leur apparente homogénéité, ils n’offrent 

pas partout la même physionomie. Ils varient d’un endroit à un autre, soit insensiblement, 

soit de maniére plus tranchée. 

- les transformations récentes et actuelles ont complètement bouleversé 

l’organisation traditionnelle de l’espace et créé de nouveaux paysages. On assiste alors 

soit à des changements radicaux dans les paysages, soit 21 des transformations moins 

brutales. Ainsi, dans des contextes naturels et humains forts identiques, les dynamiques 

sont variées. De telles mutations posent inéluctablement le problème des fondements de 

l’organisation de l’édification des paysages. 

Cette réflexion s’inscrit dans une approche globale de l’agriculture de l’Ouest- 

Cameroun. Elle vise d’une part, à mettre en évidence l’action de l’homme sur le milieu 

naturel et d’autre part, à saisir les incidences des pratiques agricoles sur l’aménagement 

de l’espace rural. Par paysage, nous entendons la combinaison dynamique d’éléments 

naturels et humains qui, en agissant les uns sur les autres, donnent une physionomie 

particulière à une région. Le paysage est une réalité spatiale dont l’inscription sur un 

territoire se traduit par une combinaison verticale et horizontale des éléments naturels et 

humains, doublée d’une dimension historique. 
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Verticalement, le paysage intègre les éléments de l’interface lithosphère - 

atmosphère perçus à un moment donné. Il s’agit du sol et du sous sol, de la topographie 

(ou morphologie), du climat, de -la végétation... ; mais aussi de l’action des groupes 

humains qui, dans leurs rapports quotidiens avec l’espace, agissent imperceptiblement 

sur les éléments naturels. 

Horizontalement, le paysage c’est l’organisation et l’agencement en surface, des 

différents élements de la combinaison verticale. Cet agencement, resultat d’influentes 

reciproques, détermine dans une certaine mesure le degré d’intégration des données 

naturelles et humaines. 11 permet de saisir le rôle des forces en interaction et partant 

d’appréhender la dynamique d’ensemble. 

Ces deux dimensions du paysage intègrent une troisième, la dimension historique. 

Celle-ci, non évidente au premier abord, éclaire davantage le poids des facteurs 

anthropiques dans l’organisation des éléments du niveau horizontal. Elle permet de saisir 

à court, à moyen et même a long terme, l’importance de l’action humaine sur 

l’environnement naturel. Sans lui, on ne peut appréhender l’essence réelle des paysages. 

Ces trois dimensions font du paysage une réalité globale, complexe et essentiellement 

dynamique. C’est l’entrecroisement des histoires naturelles, humaines et sociales. 

Schématiquement, le paysage est ce que l’oeil embrasse du regard, très précisement c’est 

tout simplement ce qui se voit (Brunet, 1992). En fin de compte, le paysage est un 

concept intégrateur dont l’étude se situe nécessairement dans une approche 

pluridisciplinaire. 

Dans cet extrait, nous ne présenterons pas tous les aspects d’une analyse multi- 

disciplinaire. Nous nous contenterons des résultats d’une approche géographique par 

échelles emboitées. Elle consiste à déterminer les grands ensembles de paysages à 

l’échelle régionale d’une part, et à donner les principales composantes a l’échelle des 

terroirs d’autre part. L’analyse des paysages se situant dans une optique agraire, on doit 

autant que faire se peut y déceler l’emprise humaine. 

Les echelles d’analyse étant définies, quels sont les critères susceptibles de mieux 

intégrer les diferents niveaux d’approche du paysage ? En d’autres termes, les éléments 

de différenciation des paysages à l’échelle régionale peuvent-ils rendre compte des 

particularités aux échelles locales ? Pour qu’il en soit ainsi, il est nécessaire de disposer 

d’une grille unique d’analyse. Si les paysages doivent être appréhendés dans leur 

contexte global par une analyse détaillée de leurs éléments constitutifs à l’échelle locale, le 
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recourt à des outils de spatialisation emboités et notamment des photographies aériennes 

et des images satellites est indispensable. 

Les différentes écoles de l’étude des paysages diffèrent les unes des autres par 

leurs méthodes d’approche. Dans la pensée géographique française, certaines écoles se 

fondent sur les données géomorphologiques, d’autres sur les données biogéographiques 

et la perception globale, d’autres enfin privilégient les rapports des groupes humains et le 

vécu des sociétés rurales considérés comme principaux acteurs de la construction des 

paysages. Pour notre part, nous adoptons une typologie fondée sur des critères 

biogéographiques ; la végétation et surtout les peuplements végétaux étant considérés 

comme révélateurs des rapports dynamiques entre une société et son environnement 

naturel. 

En effet, de tous les éléments de la physionomie d’un territoire, la végétation est le 

seul susceptible de mieux traduire les relations évoquées aux trois dimensions du 

paysage. Elle apparaît incontestablement comme l’un des élément les plus aptes à assurer 

l’intégration des composantes naturelles, humaines et sociales. C’est, comme le concept 

paysage -qu’il permet ainsi de caractériser-, un élément intégrateur par excellence ; le 

reflet à la fois des conditions naturelles et de l’action des hommes sur leur 

environnement. A l’échelle de la planete, les principaux écosystèmes ne se désignent-ils 

pas du nom de la couverture végétale dominante ? En définitive, tout dépend de ce que 

l’on recherche dans le paysage, des niveaux d’analyse et des outils dont on dispose. Cette 

étude s’appui sur l’exploitation simultannée et combinée des données satellites, des 

photographies aériennes et des enquêtes de terrain. 

Sans entrer dans les détails de notre construction théorique des classes 

paysagères, indiquons simplement que la prise en compte de la végétation comme élément 

de caractérisation des paysages nous a permi de distinguer trois grands types de 

paysages: 

- les paysages à dominante de ligneuse, ou “paysages fermés”, 

- les paysages à dominante d’herbacé, ou “paysages ouverts”, et 

- les paysages où ne dominent ni les éléments ligneux ni les éléments herbacés. Ils 

sont qualifiés de “paysages aphytaux”. Les paysages urbains s’inserrent dans cette 

dernière catégorie. 

Les principaux types de paysages se divisent en plusieurs classes paysagères 

suivant la densité du couvert végétal dominant, ou suivant l’organisation spatiale, ou les 

types d’association en place. A partir des données satellites, nous établirons une première 
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differenciation des paysages à l’échelle régionale. Ensuite, par exploitation des 

photographies aeriennes couplée avec les observations de terrain, nous caractériserons les 

differents paysages vus de l’espace. Dans un cas comme dans l’autre, le paysage reste et 

demeure ce qui se voit ; la vue pouvant se rapporter aussi bien à l’oeil humain, qu’au 

capteur d’un satellite. Toutefois, pour éclairer notre typologie et donner aux paysages 

leurs triple dimension naturelle, humaine et historique, il importe de présenter quelques 

traits geographiques particuliers de la région. 

82 . . II- QUELQUES TRAITS PARTICULIERS DE LA RéGION 

J 

L’objectif dans ce paragraphe est d’indiquer les éléments naturels et humains qui 

sous tendent l’organisation des paysages telle que nous allons la présenter par la suite. De 

la sorte, nous présenterons tour à tour les données du relief et de la topographie, les 

densités de population et les activités rudes. 

i ju.4. l”- Des hauts plateaux surmontés de massifs montagneux 

Comprises entre 1100 et 3000 m d’altitude, les hautes terres de l’ouest Cameroun 

présentent un aspect franchement montagneux. En effet, le relief offre une triple 

juxtaposition de plaines, de montagnes et de plateaux étagés. Les plaines étroites et 

périphériques comprennent la plaine du Noun au sud-est, plaine des Mbos au sud-ouest, 

la dépression de la Mentchoum au nord-ouest, la plaine de Ndop à l’est et la plaine du 

Mbam au nord-est. Les plateaux forment l’essentiel de l’orographie. Ils s’étagent du sud- 

est vers le nord-ouest ou du sud vers le nord. Ils s’organisent en trois ensembles 

inégalement répartis. Le plateau Bamoun à l’est (1200 m), le plateau Bamiléké au sud- 

ouest (1450 m) et les plateaux de Bamenda au nord (1550 m). Les montagnes 

s’organisent en un chapelet de petits massifs disposés SO - NE du sud vers le nord, 

suivant l’axe de fracture de la dorsale camerounaise. 

L 

Dans la partie centrale, des collines allongées ou arrondies, séparées par des 

vallees étroites constituent l’essentiel de l’orographie du plateau Bamiléké. Cette 

topographie moutonnée sur une couverture basaltique ou granitique, confère au pays du 

même nom une relative homogénéité et lui donne toute son originalité. Les aménagements 

ruraux y sont presque partout semblables. 

Vers la périphérie, des massifs montagneux rompent la monotonie du relief. Des 

pentes douces ou des palliers successifs à escarpements parfois subverticaux assurent le 

raccordement au plateau.Au sud, il s’agit de petites montagnes granitiques culminant aux 
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alentours de 2000 m (Bangou, Bana, Batcha, Batchingou...). Au nord-ouest le complexe 

trachytique des Bamboutos porte le point culminant du plateau Bamiléké à 2740 m. Ses 

pentes abruptes s’échelonnent en palliers (entre 1600 à 2500 m d’altitude) sur près de 50 

km en pays Bamiléké et dans les Gmssfields de Bamenda. 

BQ 0.. 2O- Des densités de population plus ou moins calquées sur le relief 

Les densités sont presque partout élevees. La densité moyenne de la region est de 

94 habJkrn2. Cependant de grandes disparités opposent le pays Bamoun (38 hab./km2), 

les Grassfields (98 habJkm2) et la citadelle Bamiléké (169 habJkm2). Dans .ce dernier 

secteur, le surpeuplement relatif prend toute sa signification dans le contexte d’habitat 

dispersé et d’exploitation intégrale du territoire. 

L’installation humaine sur le plateau Bamiléké, par vagues successives a partir du 

XVIe siècle, a abouti à la création d’une’centaine de chefferies, de taille modeste. Les 

plus petites, situées de préference sur le plateau collinaire, sont aussi les plus densément 

peuplées. A l’échelle des chefferies traditionnelles, les densités sont partout supérieures à 

200 habJkm2. Dans certains quartiers du plateau basaltique, elles avoisinent et dépassent 

1000 hab./ km2 (Ducret et Fotsing, 1987). Les plus grandes chefferies s’étirent du 

plateau vers les plaines ou les escarpements montagneux. Elles juxtaposent des secteurs 

surpeuplés et des zones presque vides d’habitants. Les densités élevées à l’interieur, 

décroissent insensiblement ou de manière plus tranchée vers les régions périphériques. 

8.9.3. 3”. Une mise en valeur agricole et pastorale 

La mise en valeur traditionnelle est l’agriculture. Elle est associée à l’élevage du 

petit bétail (moutons, chèvres, porcs et volaille). L’association des deux activités est de 

règle dans les zones de résidence permanente du plateau. Elle est rendue possible par le 

quadrillage systématique de l’espace agraire par des haies vives et de clôtures qui 

enserrent les concessions familiales habitées et cultivées et isolent les espaces pâturés des 

sommets de collines. Cette polyculture traditionnelle est limitée aux terres fertiles et peu 

accidentées du plateau. Les régions marginales, longtemps considérées comme réserves 

foncières des chefferies traditionnelles, ont progressivement accueilli les pasteurs 

mbororos qui y mènent un élevage bovin-ovin extensif. 

Actuellement, les terres pastorales et les espaces peu occupés sont l’objet d’enjeux 

fonciers multiples. On y assiste à une colonisation agraire intense qui met en péril 

l’élevage extensif et accélère l’érosion des sols. Ainsi, aux systèmes agraires traditionnels 

se sont ajoutés trois éléments d’intensification et de diversification : le maraîchage 
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souvent irrigué, l’élevage spécialisé et la sylviculture. II s’en suit une nouvelle 

organisation de l’espace rural et partant, une réorganisation des paysages. 

03 . . III- LES PAYSAGES ; ESSAI DE TYPOLOGIE 

De la latitude de Bakou (5’ N) à celle de Wum (7” N), le voyageur qui parcourt les 

plateaux de l’ouest du Cameroun, est frappé par la relative monotonie des paysages. Aux 

sorties de la zone forestière, en empruntant les principaux axes routiers qui mènent de 

Kekem à Kumbo, de Santchou à Foumban..., les paysages qui se deploient aux yeux du 

promeneur confinent au double sentiment de diversité et de monotonie. Au premier 

abord, les paysages de l’ouest-Cameroun ne sont pas faciles à caracteriser. 

L’otnnipresence de l’homme sur ces hauteurs a complètement modelé le milieu et imposé 

presque partout à peu près le même paysage : présence d’éléments ligneux, d’un habitat à 

la fois dispersé, groupé et continu... 

Les paysages s’organisent en mosaïques plus ou moins répétées, dominées par les 

61Cments ligneux. Bien que l’arbre soit partout présent, les paysages sont loin d’être 

identiques. En réalite, ils font succéder presque insensiblement des milieux relativement 

fermés, à dominante ligneuse et des milieux plus ou moins ouverts à dominante herbacée. 

Ces nuances sont du reste peu perceptibles du fait de la topographie collinaire qui facilite 

la “lecture” des différents paysages et permet ainsi de s’affranchir de la fermeture de 

l’horizon visuel par les ligneux. C’est pourquoi la sensation d’étouffement qu’on éprouve 

en forêt n’existe pas ici. Le promeneur est davantage rassuré par l’omniprésence des 

cases en petits groupes dispersés le long des routes ou des chemins. Une telle régularité 

souleve un ensemble de questions. Quelle est la part de l’homme et du milieu naturel dans 

ces paysages ? Quelle est sa dynamique récente et actuelle ? Ces deux questions posent le 

problème des fondements des paysages bamilékés. Nous tentons d’y répondre dans les 

lignes ci-dessous. 

B.3.4. A)- Les paysages traditionnels : typologie et mise en place (fig. 1). 

La typologie que nous présentons ici est issu de l’analyse des paysages dans le 

cadre d’une grille fondée sur le couvert végétal. La figure 3 montre le rôle joué par les 

facteurs naturels (relief et topographie notamment) et humains dans l’édification des 

paysages bamilékés traditionnels. Une rapide lecture des relations de cause à effet permet 

de distinguer trois types de paysages. Par ordre d’importance, on distingue : 

- les paysages du bocage coutumier, 

- les paysages du bocage de transition 
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- les paysages plus ou moins naturels. 

Ces paysages correspondent, comme on peut le constater, à des niveaux d’anthropisation 

différents et se rapportent à des types particuliers d’exploitation du sol (agriculture, ou 

élevage, ou association des deux activités). Leur répartition spatiale est assez complexe. 

Elle 6claire la prépondérance des facteurs humains dans la mise en place des paysages et 

notamment du bocage coutumier. 

8.3.6.A. l”)- Le bocage coutumier 

Le bocage coutumier représente le paysage typique des zones densément peuplées 

et intensément cultivées du coeur du pays Bamiléké. Il occupe l’essentiel des surfaces des 

plateaux collinaires. Sa mise en place s’est faite suivant des axes et des directions 

privil&iés, fixés par la communauté. 

L’élément fondamental de l’édification du bocage coutumier est le chemin public. 

Celui-ci emprunte les parties hautes, reliant entre elles les différentes places publiques. 

Les chemins convergent vers le coeur de la chefferie (“Héélà”), centré sur la concession 

du chef et sur la grande place publique qui lui est contigue. C’est le lieu où tous les 

habitants viennent chaque semaine échanger les produits locaux. C’est là que s’organisent 

les cMmonies interessant la vie de toute la communauté. A partir de là, les chemins 

repartent vers les différents quartiers de la chefferie ou vers les chefferies voisines. 

Le tracé des chemins sur les parties hautes semble lié aux besoins de la chasse. En 

effet, des sources concordantes indiquent que la plupart des chefferies se sont établies sur 

d’anciennes contrées de chasse. Au regard de la configuration topographique, de la nature 

et de la densité du couvert végétal en place, il Ctait relativement plus facile de relier les 

differents territoires de chasse par les lignes de crête. La frequence de passage aux mêmes 

endroits a fini par imposer les grandes articulations du réseau de chemins qui sillonne la 

region au moment de la constitution des chefferies. Par la suite, la création des 

concessions familiales en s’appuiyant sur cet embrillon de réseau, a crée des bretelles 

adjacentes aux grandes concessions, ou des sentiers attenant aux petites concessions. 

C’est a partir des chemins, et en direction des fonds de vallées, que s’organise 

l’installation des populations et la création des concessions familiales. L’attribution des 

terres familiales tient compte des chemins et du réseau des vallées. Les terres ainsi 

attribuées aux familles s’étirent d’un seul tenant, des chemeins jusqu’à la vallées. Leurs 

limites sont matérialisées par des piquets. A partir de ces piquets, le bénéficiaire édifie des 

clôtures sur les limites de sa parcelle. De la sorte, les haies juridiques qui en résultent sont 



rectilignes et plus ou moins orthogonales au chemin et/ou à la vallée. Avec la creation de 

nouvelles concessions familiales, les éléments structurants du bocage coutumier se 

mettent progressivement en place. Par la suite, les impératifs sociaux introduisent une 

partition de la concession en deux domaines séparés par des clôtures interieurs. Le 

domaine central, celui des habitations, et le domaine alentour celui des cultures et de 

l’élevage. Enfin, les exigences économiques et le souci d’autonomie (asociation 

agriculture-Clevage) parachèvent le quadrillage des concessions familiales et la 

densification du reseau des haies et de clôtures. 

Ce schemas est celui qui a presque partout présidé à l’klification du bocage 

coutumier. Par juxtaposition de comportements individuels ou familiaux, par la 

reproduction du même modèle d’organisation des concessions familiales, l’espace agraire 

s’est organisé sur un schéma identique. L’initiative individuelle se pliant a une volonte 

d’arrknagement collectifs, on comprend pourquoi, dans des conditions topographiques 

quelque fois dissemblables, le paysage offre, à peu près partout la même organisation 

spatiale. Le maillage des haies et des clôtures est quasi orthogonal. Les haies vives 

s’articulent selon une disposition en “arrêtes de poisson” de part et d’autre du chemin 

public et/ou des galeries forestières de palmier raphia qui sillonnent les fonds de vallées. 

Vers les sommets, la topographie arrondie leur impose une disposition plutôt radiale. 

Quoiqu’il en soit, seules la taille des mailles, et partant celle des concessions, introduit 

quelques legères nuances locales. 

Le bocage coutumier apparaît comme une construction politique et sociale. Il 

résulte dune concsience et d’autorités collectives, soutenues par un pouvoir traditionnel 

fort qui contrôle l’attribution des terres et auquel se soumettent les individus. Son 

extension est liée à la volonté communautaire de partition du territoire en unités 

fonctionnelles différentes d’une part, et à la gestion individuelle des terres à vocation 

agricole et résidentielle d’autre part. Là où on le trouve, ce paysage s’étend sur la totalité 

des interfluves. De temps en temps, il libère quelques sommets de collines pour l’élévage 

extenxsif. 

Le bocage coutumier est constitué de plusieurs types de haies aux fonctions 

polyvalentes. On peut schématiquement les classer en deux catégories : les haies 

juridiques qui enserrent les concessions familiales, et les haies intérieures qui organisent 

le parcellement des terres familiales (haies enclos, haies de pallissade de la cours 

intérieure, haies de bordure de l’allée centrale, haies entre les cases...). Toutes ces haies 

sont renforcées horizontalement des nervures de raphia. Cependant, elles diffèrent dans 

leur structure et leur composition. Les haies juridiques sont plus hautes (au dessus de 3 
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m), et plus riches en essences ligneuses que les haies intérieures. Les espèces dominantes 

dans cette formation bocagère sont Croton machrostahyus, Datura stramonium, Dracaena 

arborea, Ficus chamydocarpa, Ficus SP., Hymenodyctonjloribundum, Markhamia lutea, 

Polyscias fulva, Schejjlera barteri, Vernonia amygdalina.. 

L’exploitation des photographies aériennes des années 1954-55, ainsi que les 

documents cartographiques r&Iisés aux premières années de la diffusion de la culture du 

café, montre que ce paysage s’étendait au coeur du plateau Bamiléké, de Baham à 

Konbou et de Foto à Bamessingut. 

B.3.i. 9. 2’) Les bocages de transition et les paysages ‘peu aménagés 

Les bocages de transition. Ces paysages caractérisent les zones où le 

processus d’embocagement est en cours ou inachevé. Ils se caract&isent par un maillage 

plus lâche de haies et de clôtures, et une extension spatiale peu continue. Il ca.rctCrise les 

secteurs d’installation humaine récente, de densités moyennes à faibles, où domine une 

mise en valeur extensive (agriculture vivrière et élevage extensif). Les surfaces reservées 

aux pâturages et aux cultures annnuelles sont relativement plus importants que les espaces 

vou&s 2 l’arboriculture. Ce paysage est relativement ouvert car les éléments ligneux qui 

accompagnent la fixation des habitations et l’appropriation des parcelles sont encore 

r6cents. On les retrouve sur les parties escarpées du plateau granitique à Bat%, Baham, 

Bamendjou, Bamenkombo... 

Les paysages peu aménagés. Sur les réserves foncières et les fortes pentes 

des massifs montagneux, l’emprise humaine sur le milieu est assez discrète. Les 

paysages y sont soit ouverts (savanes arbustives ou arborées, prairies plus ou moins 

soumis a une exploitation pastorale extensive...) ou fermés lorsqu’il s’agit de massifs 

forestiers préservés ou de bois sac&. Ces paysages prolongent le bocage de transition et 

se déploient sur les secteurs périphériques. Aujourd’hui, ces paysages sont soumis à de 

pressions diverses sous l’influence de la croissance démographique et des exigences de la 

diversification économiques. 

034 ’ . . B- Les néo-paysages et les dynamiques actuelles 

De nos jours, le bocage traditionnel a subi d’importantes transformations. Les 

haies sont de moins en moins entretenues (le renforcement latéral par des nervures de 

raphias relève des exceptions). Celles qui subsistent ne sont pas toujours bien 

entretenues. On a presque partout abandonné les clôtures intérieures. Les haies juridiques 
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ne sont qu’exceptionnellement pallissées de nervures de raphia. Enfin, l’eucalyptus 

introduit vers les annees 1940-45 est devenu un des constituants essentiels de ces haies. 

Dans certains secteurs on voit apparaître des haies doubles constituées d’une première 

haie vive polyvalente et dense et a quelque distance de celle-ci, une “forêt linéaire” 

d’eucalyptus pour la production des perches et du bois d’oeuvre. Dans certains cas, cette 

C 
. haie d’eucalyptus se transforme en un vCritable parc arboré qui ferme complétement le 

paysage des sommets auuefois collectivement exploités. 

[ 8.3.4.4. 1’) Les néo-bocages de colonisation agraire 

c 

Ces paysages offrent un maillage imparfait ou apparemment inachevé du rt%eau 

des haies vives. Ils sont caracteristiques des zones en cours d’occupation ou des terres de 

conflit enue groupes ethniques. On les retrouve le plus souvent dans les zones de contact 

entre agriculture et élevage. C’est le paysage caractéristique des quartiers du Piémont des 

Bamboutos, à la limite enue les zones de polyculture intensive du plateau et le domaine 

pastoral d’altitude. On le retrouve aussi en plein coeur de la zone pastorale. 

L’organisation spatiale des haies vives traduit d’une part, la volonté collective de 

gestion des terres par l’intermédiaire d’une autorité coutumière reconnue, et d’autre par 

une certaine absence de contrôle dans l’attribution des terres. Ce paysage résultent ainsi 

des survivances de la gestion coutumière des terres et de l’émergence des aspirations 

individuelles. Les figures 4 permettent de reconstituer les itinéraires de la constitution de 

ces paysages particuliers. 

La disposition des haies dans les paysages de Feumock et de Tsopia rappelle par 

certains traits, l’organisation du bocage traditionnel. Quelques clôtures s’articulent sur les 

chemins et, dans une moindre mesure, sur le réseau hydrographique. Cependant, cette 

organisation n’est pas systématique a l’ensemble du terroir. Partout ailleurs s’etendent de 

longues clôtures dont le maillage lâche n’a rien de semblable avec celui du plateau. Les 

clôtures intérieures, si fréquentes dans le bocage traditionnel, sont presque absentes. 

Seules quelques concessions de Tsopia en possèdent. 

Les clôtures et notamment les plus longues situées sur les parties hautes, sont 

tantôt disposées dans le sens de la pente, tantôt parallèles à la vallée, quand elles ne sont 

pas simplement diagonales. Les haies vives sont peu variées au niveau des espèces 

ligneuses qui les composent. Ce sont avant tout des haies d’eucalyptus et de podocarpus, 

completCes de clôtures de bambous. Ca et là des hautes barrières à bétail barrent les 

chemins ou les psites. A tsopia, le système de haie double s’observe le long du chemin 

principal. Ici, à 2 200 m d’altitude, on a l’impression de se trouver sur le plateau tant les 

similitudes de paysages sont grandes. Le paysage fermé par le maillage des haies 

1 
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entretient une humidité permanente et un micro climat qui tranche netement de la 

s&cheresse des prairies environantes. 

Dans ces deux quartiers, l’installation humaine s’est faite suivant à peu près le 

même schéma. Nos enquêtes indiquent que la plupart des chefs d’exploitation de 

Feumock, venus du versant occidental des Bamboutos (zone anglophone) se sont Ctablis 

dans ce quartier en 1963, avec l’autorisation du chef Bafou. Certains sont venus plus 

tard. D’autres enfin sont des “déguerpis” de la C D C. A Tsopia ce sont encore d’anciens 

&nigr& des Grassfields qui, déguerpis par la C D C, ont Cte installés par le chef Bangang 

en plein coeur de la zone pastorale. Plus en amont de leurs concessions, des individus 

sont venus s’établir, créant une enclave de concessions familiales dispersees. 

9.3.cz. “1 2 Les néo-paysages de diversification ou d’intensification 

. 

La diversification des cultures et l’extension du maraîchage dans les exploitations , 
familiales entraînent une simplification des aménagements bocager, une réduction des 

surfaces boisées et une ouverture des paysages. Dans les bas fonds, le développement 

des cultures maraîcheres et la relance des productions vivrières provoquent une lente 

disparition des forets de palmiers raphia. 

Sur les sommets de collines des zones densément occupées, la prolifération des 

résidenses secondaires entraîne une réduction des surfaces cultivées. Au niveau des 

paysages, c’est une lente rurbanisation des campagnes qui s’accompagne dans certains 

cas d’une diminution des boisements, et dans d’autres cas de l’apparition de petits parcs 

arborés autour des villas caussus. Dans tous les cas, il s’agitd’une urbanisation sans les 

villes. 

Conclusion 
1 

L’évolution actuelle des paysages bamilékés est assez complexe. Dans le contexte 

traditionnel, les fortes densités et l’occupation intégrale des terroirs s’accompagnaient 

d’une fermeture des paysages par le développement des éléments ligneux sur la quasi 

totalité des terres. L’importance de boisements était en rapport avec celle de la population. 

Aujourd’hui, les transformations en cours ont complètement modifié le contexte ancien et 

cré de nouveaux paysages. Toutefois, ces néo-paysages portent partout l’influence de 

l’activité humaine. Dans ce type de paysage, les facteurs humains et politiques ne 

suffisent pas pour expliquer toute la dynamique d’embocagement. 
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r Fig. 2 : GEOLOGIE ET REPARTITION SPATIALE DE LA POPULATION 
(lhxmsement de 1987) 
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C: BOCAGES ET BOU%E BAMILEKE : LE PRIMAT DU POLITIQUE DANS LA CREATION DU 
PAYSAGE 

On ne peut pas évoquer le -pays" dit bamiléké sans faire reÇ&ence au 
paysage bocager qui le rend si proche en apparence de celui des observateurs 
europ&ens. Les forestiers y voient un modele agro-forestier qu’on essaie de 
généraliser ailleurs sans succés, les agronomes y dècélent des stratégies 
optimales de préservation et de valorisation des ressources et les geographes 

Y trouvent l'illustration concrflte d’une organisation spatiale complexe 
caracterisant ce qu’on nomme un “pays”, un espace transforme e.n territoire. Au 
point qu’on peut presque soutenir que l'identité bami lék@ se définit en 
dernière instance par ce paysage avec lequel il semble y avoir tant de 
connivences culturelles. Ce paysage familier- comme une evidence mérite d’@tre 
dkonstruit ppur en comprendre a la fojs les logiques instrumentales et 
1'interN pour une agriculture intensive qui frôle en permanence ses limites 
s'obligeant a des emprunts technologiques et a des ajustements pour les 
depasser. _ 

C.l. Le bocaae, construction socio-politigue 

i 

/' . 

Pour la totalite des observateurs, le bocage se caracterise par son 
artificialite, même si l'on reconnaît certaines predispositions naturelles a 
sa foreation, par suite de la conjonction de certains facteurs pédologiques, 
hydrologiques ou climatiques (cas des bordures nord et ouest du Hassif Central 
par exemple in PINCHEMEL 8. 2601. Une origine climatique ayant éte écartee, on 

le prkente le plus gén&ralement comme le resultat d’une evolution progressive o 
d’un systèae de culture +; champs ouverts sous l'effet de la diffusion de 
l'élevage. La combinaison,,de l'elevage (paturage) et de l'agriculture (labour) 
sur un mecle finage rendant obligatoire la mise en défens des champs cultivés l . 
par des haies ou inversement la delimitation de zones de paturage selon 
l'orientation de chaque syst&e agraire (phénoméne des "enclosures' des le 
XIII' siècle en Angleterre, bocage pyrenéen du XVII’ siéclel. 

Sa mise en’place irait également de pair avec une évolution de la sociéte 
vers un plus grand individualisme, un souç 1 marque d’ indépendance et 
d'autonomie et ce d’ autant plus qu'il existait préalablement une sociéte 
agraire communautaire A fort pouvoir régulateur. C'est 21 ce prix seulement que. 
le système social aurait perduré et apaise les tensions et revendications 
necessairement destructrices. Le bocage aurait donc joue en permanence le rôle 
d’écran contre les agressions réelles ou imaginaires, les tendances a la 
désagregation sociale ou fonciere et la centralisation de fait imposée par la 
che-fferie avec son emprise politico-spatiale des quartiers/sous-quartiers. Il 
s'agit tout autant de marquer durablement son foncier 
distances avec le “dehors’, 

que de marquer ses 
d'affirmer une certaine indépendance. Telle est la 

th&se'qui peut @tre défendue peur expliquer la construction et la relative 
pérennite du bocage en pays bamileké. Déconstruit et reconstruit sans heurts, 
ni rupture sauf sur les zones pionnier-es, il illustre une maniére de penser 
l'espace et de se penser dans l'espace. Il est donc autant une construction 
mentale .que spatiale. 

Le bocage renvoie fondamentalement a une realité socio-politique 00 le 
swc i de reproduction/préservation de l'ordre collectif l'emporte 

;’ 1 : 
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essentiellement sut- le5 avantages d’ordre agronomique 
né s'est pas imposé comme une 

ou environnemental. Il i 
; 

(F. LEBEAU 1969, p. 59) ) 
"une consequence de la dispersion de l'habitat" 

mais il a Bt& impose 
id&al socio-politique. Il est 

parce qu'il correspondait a un 
l'expression achevée de 

d'une societe hierarchisée a 1 ‘extreme, 
"l'ordreY bamiléke, 

où le besoin 
contrôle de l'individu 

constant d’eprouver le 
rendait n&essaire l'artificialisation 

un maillage serré. Enserre dans un reseau 
du paysage par 

dans un 
de relations autoritaires, inscrit 

Paysage que 1 que peu uniformise, l'individu est immédiatement 
reperable, analysable, influencable. Si cela correspond 
appelle, 

a ce que SAVONNET 
dans un autre contexte, “un ordre spatial 

projection sur le terroir du 
imagine (...l, la 

groupe” CSAVONNET 19861, 
village des regles de l'organisa.tion spatiale du 

le parcellaire de chaque exploitation n'est alors 
autre que le produit "surdéterminé" d’ un ver itable “ordre 
meilleure preuve est fournie par 

agraire-. La 
l'evolution du Bamiléké 

Haut-Nkar) . 
meridional (Nde, 

Alors m@me que la pression foncier-e semble plus faible, du fait de 
moindres densités rurales (respectivement de 32 et 74 hab/kmz en 1987) et de 
1' absence de véritable elevage, les exploitants enqu@tes chercheraient 
deliberément a le reproduire pour 
les disponibilités apparentes de 

éviter une concurrence foncière attisee par 
terre. Ce souç i 

renvoie sans doute également a un 
evident d'appropriation 

chaque exploitant (11. 
souhait marque d'independance de la part de 

Le bocage n’est donc pas intrinsèquement lié a la 
saturation font iQre, il 
peu au gd 

I-accompagne ‘presque toujours - se densifiant peu a 
des partages succes5oraux - mais la precéde parfois, siginifiant 

ainsi sa prégnante comme schema mental d'occupation de l'espace. 
C'est pourquoi, le bocage est l'expression d’une realité paradoxale. Il 

est tout a la f-ois traditionnellement associb a des societes aux rh+lexes 
communautaires puissants, agissant comme un tout et laissant aux in&idus - 
très peu d'initiative - donc la transcription spatiale d’une forte coh&sion/ 
hierarchie sociale et l'expression acheve d'un 
d'ind@endance/autononie/individualisme (pour F. 

esprit 
LEBEAU, 

est le rkultat de l'individualisme" (p. 61)). 
"la varieté bocager-e * . 

C.2. L'instrumentalisation du bocaae dans le systeme aqraire 

Presque toujours hérité, le bocage rev&t donc une symbolique mythico- 
religieuse importante. Il est signe d’ appartenance sociale (voir 
pr&cedemment). Il nous fournit également une clé pour comprendre la symbolique 
de l'exploitation. La haie est.un peu la mémoire du lignage : mémoire de ceux. 
qui l'ont crée, complanté et entretenu. C’est d'ailleurs souvent A proxirite 
d’une haie vive retirée dans le bas-fonds que se trouve la *saison des 
cr%-bes”. Cet espace clos, préservé du “dehors”, de tout ce qui est étranger au 
lignage ou est susceptible de menacer sa cohésion, est sous la protection et 
le regard des anciens. Sans aller jusqu’a lui reconnaftre un caractère sacre, 
comme les "bois sacres", il est clair que son maintien n'est pas uniquement 
dictee par des considérations foncières ou agronomiques. Quant a un bventuel 
arrachage, il en est rarement question en ra3son des difficultes techniques 
(œanque de matériel de dessouchage et de main d’oeuvre). Dans le cas des 
raphiales, la situation est similaire : 87% des exploitants n’ont pas diminue 
leurs super+icies. Pour aller un peu plus a l'encontre des idees reçues, il 
semble - aux dires des planteurs les plus anciens interroges - que l'extension 
des plantations après 1950 se soit faite sans l'elimination des limites 
bocager-es a l'intérieur du champs principal. Cette constatation a de quoi 
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laisser perplexe, lorsqu'on se ré+ére A la description du 
bamiléké vers 1960-1970, 

paysage rural 
faite par J.HURAULT (“En réalité, il y autant .et m@me 

davantage de haies vives Al’inter-ieur 
(1970 a, 

des exploitations que sur le pourtour. ” 
p. 234). La nécessite de limites arborees a 1' intérieur de chaque 

champs ne se pose presque jamais dans les zones de fortes densites rurales; au 
contraire, chaque femme de l'exploitation (veuve, épouse, voisine) connaissant 
parfaitement les limites de ses parcelles ne se risque pas a empieter sur 
celles des voisines. Dans les concessions ;i union polygamique étendue, 1 a 
technique du billonnage inverse d’une parcelle a l'autre (Bandjoun) constitue, 
en sus, un moyen simple et efficace pour éviter tout litige. 

Dans une region où la foret naturelle a depuis longtemps disparu, les 
haies vives constituent, avec la raphiale, "le bois de ceux qui n'en ont pas". 
Son rôle energétique est de ce fait très important : le bois sert aussi bien 
de bois de chauFfage que de bois d’ oeuvre pour la construction. La 
conservation d’un potentiel forestier de type haies est donc essentiel pour 
eviter une dependance monétaire prejudiciable et quelque peu humiliante. 
Manquer de bois pour les besoins quotidiens serait ainsi considére comme la 
preuve d’une incapacité a gérer l'environnement (naturel et social). Plus de 
huit exploitants sur dix (82,WL précisément) declarent ainsi ne pas connaître 
de probl&me d’ approvisionnement en raison de l’abondance d’arbres complantés 
dans chaque champs et dans les bas-fonds; seuls 12,1X éprouvent periodiquement 
quelques difficultes pour s’en procurer gratuitement et 5,1X en ach&tent 
r&gulièrement. Les difficultés financier-es actuel les des exploitations 
caféi&res en outre, contribue a un regain certain d'inter@t pour le 

aux multiples potentialit&s (bois de c hauf+age, de 
Si construction, vin). la dimension energÇtique/écologfque de l’arbre est . . . 

fortement valorisee au sein des exploitations agricoles de l’Ouest, c’est 
parce que le risque de pénurie est perçu comme une menace permanente par la 
sociéte. .On replante donc en continu (26X affirmaient avoir replanté plusieurs . 
arbres au cours de 1' année 1992)) en mélangeant les especes (arbres fruitiers 

. 

tels que 1’ avocatier , le colatier, le safoutier; arbres d’ombrage) , autant 
pour se premunir d’une vieillesse demunie que pour garantir un patrimoine a 
ses enfants. Dans le m&ne temps, on assiste depuis 1985-W, a la creation de 
veritables plantations en eucalyptus a des seules fins commerciale5 (poteaux 
p-r la SONEL ou la construction) . Pour la seule annee 1992, . 137 des 
exploitants a+firmaient en avoir planté plus d’une centaine de pieds. 

9 Le syst&ne bocager apparaît egalement tres lié au mode de transmission ’ 
Foncière et par la meme aux densités rurales (2). Partout 05, les densites sont 
plus faibles (marges agricoles) et où la topographie est plu5 heurtée, par 
exemple, il cesse d’@tre modele et systéme : il reste a l'état embryonnaire 

. (semi-bocager) et monovalent (limite foncier-e). 
L’absence de regle precise dans le systeme d'heritage rend problématique 

l’exclusion de tel ou tel Fils & moins qu'il ne soit émigré : sa portion de 
terre non mise en valeur est alors cultivée par les Femmes restes a la 
chefferie, jusqu’a ce qu’il reactive son droit eminent sur la terre en 
comtrui5ant ou en cultivant. La transmission a un héritier unique est en 
effet peu frkquente (18,5X), alors m@me que la descendance est multiple L 6 
enfants en moyenne dans les concessions enqu@tées en 1992. Dans la majorite 
des cas, le partage entre plusieurs heritiers est donc effective. Loin de 
prkipiter la disparition du bocage, ce morcellement peut au contraire 
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conduire a son renforcement : pour nettement délimiter ses parcelles, un des 
fils pourra ainsi planter une haie vive monospécifique de Ficu5 et Podocarpus, 
Ce rôle de marqueur foncier est tres net dans les chefçeries les plus 
densement peuplée5 (> A 200 hab/kmz) où les exploitations ne dépassent 
exceptionnellement pas 2 a3 ha. Le quadr i 11 age régulier des plantations 
caféieres, entourees de haies vives a peuplement mixte (Podocarpus, Dracena, 
Eucalyptus, safoutier, Kolatier, ficus) ren+orcees par des perches de raphias, 
n’est visible que dans le Bamileké septentrional densément peuple (Hénoua, 
Barboutos et nord de la HiÇil. Des lors l’emprise foncière est presque 
definitive a condition d’un entretien ininterrompu. 

En revanche, quelques “arbres de paix”, places à des points 
judicieusement choisis, peuvent suffir a délimiter un champs dans les zones a 
moindre saturation fonciere A caractère semi-pionnier (plaines de Galim, de 
Fondjo ou des tlbos1. Ils assurent en un premier temps une protection 
suffisante et 16gitiment l’appropriation fonciere faite par le premier 
occupant. De telles limites n’etant pas toujours immédiatement visibles dans 
le paysage, voisins ou nouveaux arrivant5 sont souvent tentes d’accroître leur 
emprise fonci&re en empiétant sur celui des vieux lignages de la chcfçerie. 
Pour éviter ce grignotage progressif, certains planteurs ont pris l’habitude 
de cultiver préferentiellement les mar,ger de leur terroir plutôt que le coeur 
du champs. Dans ces zones de colonisation agricole récente, oh le foncier 
n’est pas encore stabilisé (plaine des tlbos, bas-fonds de Galim, versants 
montagnards des Baatboutos, rebord a&ridional du plateau,...) le paysage a donc 
souvent l’aspect d’un open-field. 

C.3. L’exploitation bamiléke selon la reoresentation scientiçique: 
111. 

Clvec le bocage, la repartition ternaire du terroir sur les pentes est une 
des composantes paysagères les plus connues de la civilisation agraire 
bamiléke, d&crite depuis 1950 et reprise depuis lors comme modele. 

Le sommet des collines, aux sols latéritiques appauvris, est occupe par 
une brousse temporairement cultivée (“tsuet”) et les pHurages communautaires. 
Un &roit chemin creux, bordé des clôture5 en bambou, conduit le visiteur, du 
chemin de cr&te principal a mi-pente, jusque dans la cour de la concession, 
apres avoir travers& un vestibule. La plupart des cases d’ habitation sont 
installes en contrebas irrsédiat des sommets, *au niveau des t@tes de vall&” 
où les innombrables ruisseaux prennent leur source (3-C. BARBIER, 1988 p. 
>1661. De part et d’autre des differentes cases familiales se groupent des 
parce1 les adomi nante vivriére, d’ou les caféiers ne sont cependant pas 
absents. Ces parcelles, sont généra 1 ement de taille réduite, dé1 imitees par 
des haies vive5 pour eviter la divagation des animaux domestiques. N@iant 
legumineuses, maïs et tubercules, elles font l’objet de soins attentifs de la 
part des epouses de la concession et reçoivent en priorité le fumier de 
l’enclos des porcs tout proche. 

La plantation cafeière situee en contrebas couvre la moiti& inf4rieure de 
la pente jusqu’au bas-fonds non amenage. Elle n’ est jamais conduite en 
monoculture. On la devine plus souvent qu’on ne la voit, en raison de la 
continuité du couvert arbore (arbres fruitiers généralement) qui donne souvent 
au paysage l’aspect d’ un ver itable parc. Pour l’oei 1 exercé, seule une 
transition minime dans les nuances de vert permettent d’évaluer ses limites : 
vert tendre des bananiers serres près des cases, vert métallique uni des 
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rappias. Au bas du transect, l’espace est le plus souvent occup42 par la 
raphiale et quelques cultures ombrpphiles (macabo, tara). 

C.4. La s)roduction bocaaère comme option possible. 

La "structure bocag&re" (F. LE6EfMJ 1909, p. 108) 
ternaire de l'exploitation le long 

et 1' agencement 
du versant servent de modéle descriptif au 

pays bamilékb dans son ensemble depuis 1945. DZ-s cette bpoque, il @tait de bon 
ton de comparer les moutonnements de la campagne bamileké avec les hautes 
surfaces du Limousin et de conclure sur une 
s'effiloche a la p&iph&-ie" 

“mosaïque a l'aspect bocager qui 
(DIZIAIN 1945). 

11 est cependant lié A un stade de l'histoire agraire et A un cadre 
spatial bien prbcis. Il semble qu'il dépendent d’ un ensemble de conditions I 

réunies uniquement dans le Eamilék6 septentrional : densites 
pentes moyennes, juxtaposition 

>150 hab/k&, 
d’un important elevage de case et de terroirs 

presque int&gralement occupés, sols basaltiques suffisamment fertiles. Si les , 
conditions nkessaires a sa mise en place ne sont pas toutes reunies, c'est-a- 
dire si “un choix en Faveur de l'intensification des mbthodes par, un surcroît 
de travail". (J-C. BARBIER 1988, p. 161) n’ est pas guide par 
dtigraphique élevee, alors 

une charge 
le bocage reste a l'état 

lorsque des &Serves fonci&res inrportahtes existaient, 
embryonnaire. De mare, 
permettant l'ouverture - , 

d’un “front pionnier" agricole (chefféries de Bazou et Bana; c heffer ie de 
Bangangt~), les actifs agricoles ont prH-et-e bmigrer et acqutirir de nouvellbs 
tenures. P. PLATRES rappelle a propos du bocage breton, dont l'extension 
maximale eut lieu dans les annees 1920-1930, “ne fonctionnait qu’au prix d'un I 
travail assidu" et 

i 
que seule “une population dense et mal 

assurer correctement l'entretien du bocage" 
,payée pouvait -i 

(1979, Norois, p. 307). C’est 

1’. pourquoi il apparaît surtout bien structure dans la partie septentrionale du 
. pays d'altitude supérieure a 1000 titres. . * . 

Son extension, dans les annees 1945-1955, est lie A l'accroissement des 
charges animales par exploitation dans les cheffer ies anciennement et 
denskent. peuplées. La rente monetaire tiree de la caféiculture étant 
directement rbinvestie en véritable "épargne sur pied"! Les zones de vaine 
pâture - partie supbrieure du terroir de versant - ayant ét& peu a peu 
attribuées par le chef au profit de nouveaux exploitants maraîchers, le petit 
betail s'est donc directement trouve en concurrence avec les cultures. Les 
exploitants n'avaient d’autre issue que clôturer efficacement leur champs pour l 

protéger leurs r&coltes ou d'attacher leurs chèvres a des piquets. Le bocage 
apportait donc une solution a ce probléme de cohabitation, puisque ces deux 
activités n'étaient pas associées. Cet encadrement @tait pleinement efficace A 
la seule condition que chacun entretienne r&guliérement les barriéres. 

. En prenant 1' exemple d’un notable de la chefferie Bandjoun, J. HURAULT 
(Etudes Rurales, 1970, pp. 240-245) décrit bien les diff&-entes phases de 
l'&olution du paysage agraire aboutissant a la formation d'un bocage. 

Phase 1 : une 'montagne" (portion super ieure d’un versant) aux sols 
fragiles impropres a 1 a cul kture est allouée par un chef ;I un notable pour 
gérer les.droits de vaine pature collective. Tous les 5 ans environ, il la 
cuit ive. 

Phase 2 : En redistribuant des terres A certains exploitants, le notable 
en perd également le droit d&zisionnel (choix de la cultiver ou de la faire 
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pâturer) . Pour maintenir un ensemble de ptturage collectifs, les autres 
exploitants-eleveurs decident de cloturer une partie de la “montagne”. 

Phase 3 : De nouveaux exploitants s’installent sur les basses pentes et 
“marquent’ leurs droits sur la terre par des limites d’arbres. Ne subsiste 
qu’une.Zone de pStu+age collectif relicte sur le sommet. 

Phase 4.>ir En raison du manque de terre, les habitants s’appr,vrient 
l'ensemble de la colline et font disparaîtrm la vaine pature. Desormais, les 
eleveurs devront créer des parcs pour les:? animaux a 1’ inter ieur des champs?' 
cuit iv&. 

Dans certaines chefferies, ce cloisonnement de l’espace a. pet-$& jusqu’a 
nos jours s on se glisse d’une concession a l’autre par un entrelws de petits 
cheœins creux ravines, semblables a des “coulées vertes”, par lesquelles 
circulaient autrefois les troupeaux. Néanmoins, dans la plupart des cas, la 
recurrence des epidemies de peste a+r icaine, apparue en 1982-83, amenant un 
rapide déclin de l'elevage de case a précipite la d&sagr&gation de ce bocage, 
minutieusement entretenu. En apparence rien n’a change. Aucun planteur n'a +y* 
entrepris d’arracher ces alignements serres d’arbres qui fournissent un bois . F. 
d'autant plus apprécie qu'il est rare. Seules les perches de bambou, destinees 
a les ren#cWcer transversalement ont disparu. La principale menace pour les. 
cultures hloignée, le travail d' eritret ien des haies et clôtures, a été 
assimile a une servitude communautaire inutile et vite abandonne. On aurait 
egalemsnt tort de croire que ce seai-bocage s'est maintenu dans l'ensemble de 
la zone centrale du pays bami léké. Sur ce point egalement, il n'y pas 
d'évolution uniforme. Pour une chœ+i+rie OCI il s’est maintenu, au 
qU*en 1950 (Baleveng dans la Henoua), on en releve plusieurs dans le 
OCI il est tombe en complète desuetude. Il y a donc bien des facteur 
chaque evolution. La fonction des haies donc change : de la protect 
l,a divagation des animaux on est passe ala prévention des litiges fo . c 

Le centre de gravite des exploitations bamiléké a souvent fluctué au 
cours du siècle dernier. 

Jusque vers le ailieu du siècle, beaucoup d’exploitants, sans cafeiere, 
habitaient encore la case des ancêtres - "maison des crtnes” -dans le fonds du 
talweg. Abritée des regards par la frondaison des arbres, la concession 
jouissait ainsi d’une .relative sécurite et des faci lites d’approvisionnement 
en eau. L'adoption massive de la caféiculture après 1950 a contribué a 
deplacer peu P peu le centre de gravite de l’exploitation du bas-fonds vers les 
milieu de pente. Le regroupement #orce impose par les forces coloniales, entre 
1958 et 1965, a prkipite l’abandon définitif des anciens lieux habités pour 
le spamet des talwegs et quelques bourgs ruraux. Dans le m@me temps, la tiers 
in-f&ieur du versant (partie concave) était laisse a l’abandon et rapidement 
colonise par la raphiale; ce bas-fonds est reste inexploité pendant plus de 
deux dkennies, jusqu’ au développement récent de la culture maraîchère a 
partkr k 1985. Cette partie constituait une sorte de “saltus” fournissant 
bois et vin a bon compte, sans Btre réellement cultive par les femmes. Enfin, 
la multiplication des pistes rurales a encore renforcé ce mouvement de 
delocalisation de l'habitat. Avec le retour a une certaine sécurite, on a 
assisté de nouveau a une redispersion de l'habitat : conquete de marges 
agricoles (sommets et bas-fonds) sur des zones de paturages ou par 
morcellement successoral. Le respect des traditions a egalement conduit A la 
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multiplication de ver itables resi dences secondaires, nécessairement plus 
isolées pour marquer sa reussite sOciale et assurer son prestige. 

Cette repartition ternaire du terroir de l’exploitation est d’autant plus 
contingente qu’elle est inscrite dans un processus continuel de morcellement 
font i er . La division du patrimoine font i er entre tous les fils de sexe 
masculin est, en effet, la regle en pays bami leké. Cette pratique, où chaque 
fils du lignage reçoit au moins un lot de construction a proximite de la 
concession pat,ernel le aboutit a une rapide desorganisation du terroir. Les 
nouvel les exploitations agricoles ne peuvent, étant donne leur exiguïté, 
recevoir une part de chaque partie du terroir de pente. Certaines sont situees 
sur les haut ferralitiques lessives, d’autres plus bas sur des sols plus 
lourds d’accumulation. 
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III. LES LIl'lITES DES STRATEGIES POSSIBLES D’UN MODELE INTENSIF EN 
EXPERIMENTATION PERMANETE 

c A. Une exploitation agricole fondamentalement intécw&e au marché: 

C 

L 

le vivrier, le rapport et le sp&culatif. 

r par Isabelle GRANGERET-OWONA et Pierre JANIN 

A. 1. Rente, spéculation et autosubsistance. 
A-2. La place de la caféiculture dans le "portefeuille" barnil&&. 
A-3. Le rôle de la caféih-e dans la stratégie patrimoniale du 
planteur. 
A-3.1. Du marqueur de terre a la redécouverte de l'esprit de rente 
A-3.2. Une production agricole immédiatement socialisbe et 
n&cessaire a l'élargissement de la réussite. 
A.4. La caf&i&re dans l'univers agro-éco-sociologique bamiléké 
A.4.1, Limitation agricole du ca-fir arabica 
A-4.2. Un patrimoine qui permet d*&tre maître chez soi, de ne 
deendre de personne et de prhparer sa mort. 
A-4.3, Une culture qui permet de passer de la condition de paysan 
vivrier au statut de planteur 
A.4.4.L’éche-c de l* encadrement agricole UCCAO quant aux 
per#ormances agronomiques des plantations familiales (qualité et 
rendement du café, Sge des plantations). 
A.4.5, Le planteur était-il un rentier du café avant la crise? 
A.S. Flexibilité des objectifs assignés aux cultures vivrihres. 

I B. Une agriculture très artificialis&e qui cherche les voies de sa 
- modernisation 

par Isabelle GRANGERET-OWONA 

' B-1. l'eloge qui étouffe, 
- B-2. 

l'auto-satisfaction qui démobilise 
les modalitbs d'intensification par mobilisation des 

- ressources propres dans; la periode ant&rieure a la crise 
8.3. L'intensification importée d’ avant la crise dans 

ti l'environnement économique 
_ 8.4. La problématique des intrants : accés, prix, utilisation, 
i modalités de substitution, ef+ets de cette substitution. 

J B-5. Faible productivité apparente du travail. 
B-6, Pesticides, pollution, resistances des prédateurs 

T 8.7. La maximisation des ressources: le recyclage des dejections, 
- le stockage des denrees. 

- C. Faire face au dé+icit structure1 de main-d’oeuvre: force de 
travail et Pambé 

Par Isabelle GRANGERET-OWONA 

7 C-1. Evaluation de la force de travail familial : surplus et 
i deficit. 

C-2. Diversification des activites : y-a-t-il reinvestissement de 
7 la force de travail dans la sph&re agricole? 
! C-3- Formes du renouveau du travail agricole salari lié A la 

crise. 
. . v 
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C-.4. L'optimum dans l'utilisation de la force de travail? 
C-5. L'bpuisement des +emmes et des sols 

. 
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A. UNE EXPLOITATION AGRICOLE FONDAMENTALEMENT INTEGREE AU MARC= : 
LE VIVRIER. LE RAPPORT ET LE SPECULATIF ----d 

A. 1. Rente. spéculation et autosubsistance. 

La notion de produit vivrier est ambigüe et fausse car elle 
repose sur l'idée que l’on . produit certains produits pour 
consommer et d’autres pour vendre. Or l'objectif de l'agricultrice 
est assez normalement fmtivé par des considkations d’ordre 
4konomique la poussant a vendre ses produits lorsqu'elle le peut 
d’autant qu’une *orte tradition de commerce s’est d&velOppée dans 
la r4ion. Mai5 les difficultés de transport, 1' absence d’ une 
organisation collective pour la vente, la concentration d’un 
grands nombre de producteurs pour un nombre réduit de 
consomma teurs purs tels que les citadins constituent a cet 6gard 
un +rein considérable A la commercialisation de la production, 
L'extension des ventes étant directement liée aux possibilit&#d&'! 
commercialiser, c'est bien la un véritable problhme que 
rencontrent les productions en qén&-a1 et plus gravement encore 
des spéculations périssables comme les produits maraîchers. 

Autre +rein au développement de sphculations nouvelles pour 
la commercialisation : le peu de capitaux investis en agriculture. 

La stratégie des gens qui ont de 1 'argent, grandement 
in+luenc&e par la possibilité de rentabiliser rapidement les 
capitaux, consiste ainvestir dans le commerce, les transports, 
l'immobilier mais jamais dans l'agriculture. A tel point que les 
agriculteurs lorsqu'ils ont de 1 ‘argent investissent eux aussi 
dans d*autres secteurs que l'agriculture. Ces investissements 
faits en dehors de l'agriculture sont l'équivalent d’une vkitable 
fuite des capitaux et sont le signe de 1 “échec de ce secteur. 
En-Fin ici apparaissent le5 limites du systeme privé sans contrâle 
r&el de 1'Etat et l'entrbe dans le systeme d’un libéralisme total 
risque bien d’accentuer encore cette lacune. 

A-2. La place de la caféiculture dans le "portefeuille" bamilékb. 

La part relative du ca+& (Arabica et Robusta confondus) dans 
la structure des revenus n’a ces& de diminuer considérablement 
depuis 1980 au profit des cultures vivrières et maraîchères, En 
réalité, cette degradation du revenu brut tiré de la culture de 
rente est beaucoup plus ancienne : elle remonte au debut des 
années 60 en francs constants. II ne represente en 1992 plus que 
26,3X des recettes agricoles et 12,4X des recettes globales des 
ménages enqu@tés, contre plus des 2/3 au debut de la décennie 
prkedente. 

C’est la conséquence directe de la baisse drastique des cours 
du caf& Arabica sur le marché mondial et du prix payé au planteur, 
passe de 475 fcfa/kg en 1987/88 a 200 fcfa/kg pour la campagne 
lW2/93, soit une perte de valeur de 58% en francs courants (en 
baisse de 20%.par rapport ZI la campagne de l’année précédgnte). En 

.- 
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valeur relative, c'est pour l'arabiculteur que la baisse du 
pouvoir d'achat est la -plus forte, Pour les producteurs de 
Robusta, la baisse semble moins importante, ce qui peut sembler 
paradoxal puisque, dans le m@me temps, le prix d’achat payé au 
planteur connaissait une chute maximale (de 440 fcfa/kg a 150 
fcfa/kg, soit - 66 XI. Un des élements possibles d'explication 
serait une extension des superfices cultivées par. exploitation 

- entre ces deux dates, consacrant ainsi l'emprise d’un type de 
caféiculture moins intensive en période de récession des cours. 

Tableau 111.1: Dbgradation du revenu brut moyen tire de la culture 
d'exportation caféière selon chaque type de producteur dans la 
province & l'Ouest (Fcfa) 

TYPE 1986/1987 1991/1992 importance de la baisse 

Caf& Arabica 161.9&3 49,.9&6 t - 69,2 r, 
Ca+& Robusta 313.729 172,863 - 44,9 % 

Sources : enqugte ADOC <moyennes établies a partir des carnets de 
planteurs en 1986 et des déclarations des planteurs en 1992 et sur 
la base des planteurs ayant effectivement cultive). 
* coût moyen des intrants de 17.000 Fcfa par exploitation non 
d&Falqués. 

Pour l'Etat, le manque a wcvw- dans les revenus a 
l'exportation est du m@me ordre, La contribution du caf62 (Robusta 
et Arabica confondus) aux recettes nationales est de l'ordre de 
110 - 115 millions de dollars pour les années 1991 et lW2<1), 
soit rroins de 6Xde la valeur totale des produits exportés pour une 
valeur globale equivalente au cacao et produits dérivés <beurre, 
patej- 
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Tableau 111.2- Structure du revenu moyen agricole dans la 
province de l'Ouest (Noun exclus) 

TYPE D'ACTIVITE Recensement Agricole 1984 ADOC 1992. 

Ca+& Arabica 38;5% 15,5X 
Ca+& Robusta 33,5X 10,7X 
Vivrier+Maraîcher+Fruitier 25,7X 53,zX 
Elevage 2,3X 20,3X 

Total 100,0X 100,0X 

Sources i Recensement Agricole par sondage; Projet ADCIC 
(bzhantillon de 100 exploitations>, 

Tableau 111.3.: Evolution de la structure du produit monétaire 
agricole annuel en zone Arabica 

TYPES DE MENOUA BAFOU OCISCA OCISCA 
PRODUIT 1980 1984 1991 1993 

Ca- Arabica 73% 71% 37% 17% 
Vivrier + flaraîcher 23X 15X 39x 59% 
Elevage 4% 13z 24% 24% 

TOTAL 100% 100% 100% 100% 

Sources 0 Enqu@te de base du projet des Hauts Plateaux de l’Ouest 
(1980) portant sur 70 exploitations de la Menoua (taux de sondage 
estiraé de 0,38X); Enqu&te de 1 '"Opération Bafou 1" du Centre 
universitaire de Dschang (1984) portant sur 150 exploitations de 
la chefferie Bafou (taux de sondage estimé de 4%); Enqu@te du 
Projet OCISCA Phase 1 (1991) (CUDs - ISH - ORSTOM) portant sur 335 
exploitations de la chef+erie Bafou (taux de sondage estimé de 
8X> ; Enqu@te du Projet OCISCA Phase 2 (1993) (Université de 
Dxhang - HRES - ORSTOM) portant sur 335 exploitations de la 
chefferie Bafou (taux de sondage estimé de 8%) ; 

A.3. Le rôle de la caf&i&re dans la strategie patrimoniale du 
planteur, 

A-3-1, Du marqueur de terre a la redecpuverte de l'esprit de rente -- 

La culture caf&ière n’a de toute évidence pas eu un veritable 
rôle de marqueur foncier dans le pays barnil&&, m@me dans sa phase 
p ionnière, dans la mesure oh le parcellaire était deja entierement 
approprié et marqué par des haies vives, C'est la situation dans 
le Bamiléké septentrional auquel la plupart des auteurs font 

- 
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r&Férence, oubliant que le Nd& et le Haut-Nkam ont opté pour des 
systemes productifs plus extensifs.dans lequel la culture de rente 
jwe un rôle fixateur decisif. Dans l'ensemble du pays titi, la 
cacaoculture a un objectif: dominant en f-onction de la pression 
fondre; dans 1' Ouest c’est uniquement lorsque la super+ice 
cultivable disponible augmente que le planteur se reapproprie cet 
objectif. 

En ei=fet, 1' étendue des reserves foncières dans les zones de 
déprise rurale (NS et Haut-Nkam) ne plaide ni pour une conduite 
intensive de l'exploitation, ni pour un abandon des cultures d’ 
exportation. Les sols ferrallitiques ont certes de moindres 
potentialitk que les sols basaltiques recouverts de cendres 
volcaniques de la Mit-i par exemple, mais leur jeunesse et la 
présence d’une longue jach&re (5 ans) permet généralement d'éviter 
de les -Fertiliser, et a fortiori des les amender. La plupart des 
plantations familiales enqu@tées sont plantées en cacao et/ou café 
Robusta et conduites en culture pure, complantees de palmier a 
huile, La seule contrainte majeure a leur extension est la 
limitation de la force de travail. 

En r&duisant les charges d'exploitation au minimum, le 
planteur baœilékè de cette zone adopte un raisonnement proche du 
cacaoculteur, de type coût/avantage, pro-fitant ainsi largement 
d'une rente agro-+cologique localisee. Il devient donc en quelque 
sorte un semi-cueilleur rentier. Véritablement rentier puisque la 

-+aiblesse de ses coûts de production lui permet de rester 
cocp6titi-f dans un marche éwinement déprime. 

La fertilisation des caféier-es Arabica en 1992 est donc une 
attitude qui devient de plus en plus marginale chez les planteurs 
et la quantite epandue diminue fortement. 

Tableau III.4.: Fertilisation et traitements phytosanitaires selon 
le type de culture en 1992. 

sur café toutes cultures 
uniquement con+ondues 

F~TILISATION CHIMIGMJE 40% (1) 54% (2) 
FERTILISATION ORSANIOUE 28% (1) 44% 
TRAITEMENTS PHYTOSANITAIRES 17% (1) 39% (2) 

(1) 42,SX pour la fertilisation chimique; 39,4X pour la 
fertilisation organique (fumier uniquement); 85,0X pour la 
fertilisation organique (fumier + engrais vert); 14,0X pour les 
traitements phytosanitaires d'aprk P. CAPOT-f?EY (1965 : enqu&te 
sur 2045 parcelles du pays bamileke (pays Bamoun exclus)), (2) ces 
chiffres sont a rapprocher de ceux fournis par la Dél@ation 
Provinciale de l'Agriculture de la Province de 1' Ouest pour la 
-mg= 1987/88 <département du Noun exclus) : 51X des 
exploitations ont utilise de l'engrais; 29 X ont effectué des 
traitements phytosanitaires. 

,Y 
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Il n'est donc pas surprenant de constater que la quantite 
moyenne produite par exploitation est en baisse réguliere depuis 
1987/88, passant de 315 kg parche a 222 kg en 1991/92 et de 246 kg 
bon grain a 158 kg, pour une production maximale moyenne de café 
parche estiaée a 553 kg en 1985186. 

C'est pourquoi, toutes les alternatives agricoles developpées 
par les planteurs vont dans ce sens : maximiser la rente fonci&re 
par des cultures en mode extensiq. Dans la zone de Bafang,s-Bana, 
Bazou, Fond jomekwet par exemple, la culture de palmiste gre+fé 
(Vari&e America) a été choisie pour remplacer le café Robusta, 
l'Ouest Qtant globalement *dé+icitaire en huile de palme. Sur les 
sols plus pauvres des Bamboutos, l'eucalyptus doit permettre, en 5 
ou 10 ans, d'approvisionner le œarch& de la construction (habitat, 
lignes electriques). . 

D’une manière gén&rale, l'absence de charges d'exploitation 
explique l'intérlt renouvele pour des cultures arborées 
traditionnelles. Certaines productions fruitier-es (safou, cola, 
raphia> a tirte connotation socio-culturelle, connaissent un vif 
regain d'int&@t de la part des planteurs, après avoir &té 
Mgligées durant la nsaga’ du caf&. Elles faisaient déja l'objet 
d’un commerce a longue distance +XI XIX' siecle. Actuellement, 
elles jouent presque le rôle “d’épargne sur pied" pour couvrir des 
memes dépenses quotidiennes du ménage. Hors des jours de 
cérémonie traditionnelle (deuils, funérai Iles, r&unions de 
sociétés secretes), le produit attendu de leur vente r-te 
modeste. Ce5 essences sont presque toujours associees a des 
avocatiers, des manguiers, des goyaviers donnant a la plantation 
l'aspect d’un parc arboré. 

A-3.2. Une production asricole immédiatement socialisée et 
nkessaire a l'élarqissement de la reussite.- 

La caféiculture ne semble pas avoir été surivestie comme 
chez les cacaoculteurs du Centre: ni "culture" café, ni "saga“ du 
café. Cela ne signifie pas pour autant qu'elle n'ait pas fait 
l'objet de soins constants jusqu’ A ces dernières années pour 
maintenir a niveau le potentiel productif. Ni que les successeurs 
ne se soient pas efforcës d’agrandir le patrimoine cafeier du 
lignage en cr&ant une ou plusieur plantation (47% des enqu@tes 
l'ont fait apr&s avoir hér ittS d’ une partie de l'exploitation 
familiale). Elle n'aurait ainsi jamais ëté prise comme une fin en 
soi, mais comme un moyen de réaliser certains objectifs inscrits 
dans le projet collectif bamiléké : assurer la promotion des 
etiants par l'école, réussir hors de la sph&re agricole par un 
recours systematique a la tontine. 

Par le biais de 1 ‘UCCAO et en fonction du tonnage de ca+& 
livré a la coopérative, chaque planteur avait accès a des crédits 
de campagne. De meme, le produit des ventes du café conditionnait 

r 
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directement la capacite de chaque ménage a Bpargner en cotisant a 
la tontine et, par voie de conséquence, le montant des crédits 
disponibles (en 1991, dnas la chefferie Bafou de la tl&oua, 56% 
des emprunts (en valeur) étaient souscrits auprès d’une tantine). 
La plantation a do* été réellement considérée comme un levier 
financier pour dhelopper d’autres activités economiques. D'aucuns 
y pourraient y voir le modele réussi d’un enrichissement par le 
travail, de type égalitaire. En fait, la culture du caf-é n’a pas 
fondamentalement bouleverse la hierarchie économique baœiléké. 
Bien au contraire, elle l'a plutôt renforcé. Les Chef5 

traditionnels ont ainsi ëté le premier a bénéficier de 
l'introduction du café a partir de 1932-25. Comme il5 étaient 
parallelement les seuls possesseurs "A pouvoir la.redistribuer, ils 
eu tout loisir de constituer de grandes plantations et de 
développer prkocement des activités commerciales ou de nouvelles 
spéculations agricoles (eucalyptus, goyave, ananas, miel, elevage 
hors-sol 1. De fortes correlations ont ainsi été trouvees entre 
Revenu de café Arabical Revenu des-productions fruitières (0.84) 
ou entre Revenu de café Arabica/ Revenu du commerce (0.76). Par 1 
Une succession de processus cumulatifs, l'agriculture de 
plantation a contribue a renforcer les inégalités et a asseoir la 
rkrssite de certains, sans qu'il y ait jamais eu de revendications 
sociales manifestes. 

La plantation a donc toujours &té considérée, dans la partie 
centrale du pays baœiléke, comme un capital de base indispensable 
a tout enrichissement, rien a voir avec et l'esprit de 
gestionnaire “bon père de famille" du cacaoculteur, gérant et 
exploitant son capital arbustif de maniére paresseuse pour sa 
retraite et en con sommant les dividendes de manière ostentatoire. 

A.4. La caféier-e dans l'univers agro-eco-sociologique bamiléké 

Tableau 111.5: Proportion de la culture d'exportation en fonction 
de la superficie totale de l'exploitation en 1984. 

!Superficie totale culture culture 
de l'exploitation d'exportation vivriere 

(en ha) (en Y,) (en XI 

0,Ol - 0,20 
0,26 - 0,50 
0,51 - 0,75 
0,70 - l,oo 
1,Ol - 1,5O 
1,51 - 2,00 
2,Ol - 3,00 
3,Ol - 5,00 
5,Ol et plus 

57,0 93,o 
14,5 85,s 
20,o f=,o 
24,0 76,O 
30,o 70,O 
32,0 68,O 
35,0 65,O 
38,0 62,O 
45,0 55,O 

Source : Recensement Agricole (1984) 
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Cette règle de conservation d’un tiers de la SAU en vivrier 

ne se justifie que pour les petites exploitations qui tiennent a 
garantir leur autonomie alimentaire- Four les grandes, si cette 
proportion n'atteint pas la moiti& de la surface, cela ne fait que 
confirmer l'idée d’un comportement craintif vis-a-vis d’une 
spécialisation trop poussée, LA reside peut-@tre l'obstacle 
principal a une production massive au niveau regional. 

L'adoption du caf& n’a remis en cause ni l'organisation du 
travail au sein de l'exploitation ni m@me les relations 
hiérarchiques etablies au dkpart dans la société. Lorsqu'ils ont 
voulu introduire le caf&, les administrateurs des colonies ont 
procédé comme ils l'avaient fait pour la collecte des impôts ou 
pour le recrutement de la main-d’oeuvre des travaux Çorcee, ils se 
sont appuyks sur la forte hierarchisation de la societe qu'ils 
trouverent en place destinant le caf& exclusivement aux notables. 
Est-ce a partir de lh que s’opere le développement d’une forme 
toute nouvelle de salariat agricole oï3 l'on vit les planteurs qui 
étaient les “grands” se tourner vers une main-d’oeuvre composée de 
ceux qu'on pourrait appeler'des cadets sociaux? Le ca+& &ant 
alors réarurhrateur, on n'hésitait pas a débourser 1OFCFA pour la 
taille d’un seul pied, creant ainsi une catégorie d'ouvriers 
agricoles spécialises qui le resteront ulterieurement. Ainsi, m&me 
pour la culture d'exportation, les hommes ont continué a rester en 
marge des veritables travaux agricoles. Le travail du sol a été 
naturellement delégue aux femmes qui, en contrepartie de leur 
travail, introduisent diverses espèces vivrieres dans les 
plantations. Ce qui a pour effet de placer les caféiers en 
situation de concurrence ne leur permettant pas de produire autant 
qu'ils l'auraient fait en culture pure. En toute logique les 
rendements sont restés bien en deça de ce que l'on pouvait 
esp&-er I 

A-4.1, Limitation aqricole du café Wabica 

Dam le cadre de l'Empire Français, la puissance coloniale a 
cherché a developper des productions adaptées a chaque entite 
agro-pédologique pour approvisionner la métropole, reprenant le 
principe du Pacte Colonial du premier Empire. En mettant 
délibérement l'accent sur de petites plantations familiales, elle 
a pris le contre-pied de la politique allemande favorable a de 
grands domaines conduits de manière extensive et travailles par 
une main-d’oeuvre salariée abondante. 

La région de 1' Ouest du Cameroun, avec ses terroirs 
minutieusement aménagés par d'innombrables exploitations 
familiales ët ses solides structures socio-politiques pouvant 
servir de relais, semblait avoir la preference des 
administrateurs. La zone de Dschang a ainsi été retenue comme lieu 
d’expkr imentation des différentes variétés de, ca-feier (Java, 
Costa-Rica, Honduras, Venezuela), mais 1'Arabica s'est très vite 
imposé dès 1926-1927. 
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Tous les écrits s’accordent pour dire que l’engouement pour 

la ca+éiculture fut immédiat et géneral : la perspective 
d’khapper aux travaux forcés ( jusqu’ en 1946) et les dividendes 
personnels attendus de cette culture renforçant encore ce 
phénomène. En réal'ite, il semble que l'instauration de l'impôt par 
t&te a contribué efficacement a accélerer sa difqusion. 

En 1922, la SDN préconisait un impôt progressif en fonction 
du degré d'insertion dans la sphère de l'économie marchande et de 
l'importance des cultures de rapport. En réalité, il dépendait 
beaucoup plus directement de la situation bconomique mondiale, 
courmre le montre son inqlation entre 1926 et 1934 (passant de 25% 
de la valeur des exportations du cafe/cacao a environ 45-50X>, la 
région de Dschang constituant un ca5 extr@me avec un impôt qui 
représentait pres de 6!3% de la valeur des exportations en 1935, 
soit environ 12 F par t@te(2). 

Dans le m&me temps, interdiction a éte faite aux premiers 
planteurs d'associer les cultures vivrières au caf&. Ce choix de 
la monoculture etait dicté par des impérat i#s agronomiques : les 
colons pensaient que cette association culturale pouvait 
coapromettre le développement harmonieux de la plantation. Les 
cultures vivrières ont donc été peu a peu rejetees sur les marges 
de l'exploitation et les terres moins fertiles. Ce parti pris a 
rapidement abouti ik une impasse , au risque de voir la S&urit& 
alimentaire des populations directement menacee. Les autorités 
coloniales se sont donc resolues a mettre en place une 
réglementation stricte visant a limiter et contrôler la difqusion 
de la cafèiculture. 

Par un arr&te de juillet 1933, toute nouvelle creation de 
plantation était soumise a un enregistrement préalable auprés du 
chef de circonscription, mentionnant "la situation du terrain, la 
surface plantée, le nombre, la variété et l'&ge des plants" en 
terre et en pepinière. Pour obtenir cette autorisation (arr@té de 
septembre 1935) l'exploitant devait également justifier la 
présence d’ un main d’ oeuvre agricole familiale suf#isante a 
l'entretien de la caféière. Cette diffusion contrôle a eu pour 
principale conséquence de favoriser les élites traditionnelles 
(chefs et notables) ayant plusieurs épouses et une importante 
descendance. Cl#in de mieux contrôler l'expansion et la conduite 
des plantations indigenes, on a m@me créé, vers 1940, dans 
certaines c heffer i es des lotissements en lieu et place des 
anciennes exploitations. 

A-4.2. Un oatrimoine qui permet d’ être maître chez soi. de ne 
dependre de personne et de pr&parer sa mort. 

L’entr&e principale dans l'univers comportemental du planteur 
bamiltske semble &tre bien differente de celle de la cacaoculture 
du Centre. C’est que toute la sociéte béti s'est retrouvée dans la 
culture du cacao, dans la mesure oh elle consacrait une aventure 
collective sans exclus et sans nouveaux riches. La clé pour 
comprendre le rôle du ca+& dans la société bamiléké nous est 

i . 
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fournie par la symbolique du bocage : un , idéal socio-politique 
collectif fort qui incite, par réaction, chaque exploitant a 
construire son incl&pendancel Le planteur bamiléké voyait plus 
d’ inconvénient adépendre économiquement ‘- de circuits locaux 
bamil6k9 que d’étre capturé par un m+,y.c II& i nter na+ i ory 1, dont i 1 
ne dkidefait, de toute façon, ni -la formation, ni Y1.e "lution. Il 
prffbrait se lier a un "ailleurs* 9 “dèhors” non’bamz 25~ Bké plufôt 
que de parqaire’sur le plan économique‘tié systeme social exiskant. 
Est-ce la encore un a justement indispensable poul éviter une 
emprise trop forte ,du ycoeur 
sorte d*échapp&e @bur 

social~.+milek$~,~~r l'~ndividu,,~ne 
ete%ndre toute contestation de.l'ordre 

baailéké ? On a sans doute 
pétri?, de contradictions, 

l$:un parfait résuméj& Sette sociéte, 
qui se sU;v~t~"n""en~a;rac %-attitudes. 

non normatives, 0~. ‘du moins en ’ 
coups. s :I -5 les c$mouf't@, et avance pa,r a~., 

-5 =st(D &+* 7 L‘D P f 3 ~;$@&y?. F43 ~:Us”! i$fo ‘: ; 

créer sa propre plantation ou 
Write (47Xd&%" enquêté 

d'agrandir lar@ort$on dont,il,avait It .l; 
EafeFculture. a 

entre 1950 et 1965,‘pre 
de ce f-ait gagné, ..% 

Recensement Agricole d 
a totalitfi des exploitations (86%,,+~~~~~~~ 

et sel0 
inck&penda&% bien souvent ‘-’ PGymeJ ?que Z 9 

-l'eri+r@te~IADOC). Cette -~ 

terroir Familial passe par le"' ' 
a& 

entre-les 43W. 
partage 

donné liexiguïte du 
db-.. I&, plantation caféi&re ,;:. 

Ce partage n’ est de la 
transœi&%on successorale, -mais il 

pas ,syS;témat ique I_ lors 
est relativement rare qu’un 

fils n'en rkeive pas une partie. Ne pas recevoir qt&lques pieds 
de ca+& rev@trait un aspect qyelque peu i Marnant, et reviendrait 
prepue en #in de compte a “taxer 
Accusation jamais 

là. ~ p--son= d’ i~pm~~~$~Lpqgb rBnr 
pr&$incée œais.. ~suff&$&ment pe&Rte pour @tre 

cwrise par le sujet, selon le 
transmis par .>la tradition. 

rnqdqX& ' de pression/coercitior+,.. 
Le café ayant ser.vi de point de départ 

a de nombreuses reussites commerciales, cela revenait de fait a 
restreindre les' chances de r,$ussite de la personne. La 
cafeiculture a donc participé assez largement a te,.,myst ique de 
l'enrichissement individuel (expression ‘~&+ér&b e -k a celle de 
"mystique-du progrkw trop 
un peu suranné)., ” 

vague et d’y positivisme scientifique ._’ ..i 
‘. I 1’ _, *?Pi ---il‘.. ‘- ..;c:\ 

A-4.3. Une culture oui permet de passer de ia condition’de paysan 
vivrier au statut de planteur . 

L'introduction de la culture ne rev&t pas la. m@me importance 
socio-culturelle pour le paysan vivrier d’une chef#erie de l'Ouest 
baœileké et celui d’un village béti. 

1 

Pour le&cacaoculteur l'accession a la plantation, constitue .. 
une réelle rupture avec l'ancien ordre agraire. En se fixant 

i gbgraphiquement et investissant dans la création d’une cacaoyPre, 
il se constitue un capital dont il percevra des dividendes sur 

3 
plusieurs décennies et acquiert, Par la m&me le statut de 
poss&dant . Il 5’ a5sure en outre un contrôle accru sur la main 
d’oeuvre disponible en s'appropriant la terre. Il devient le 

7 
d 
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catalyseur d'une nouvel le aventure agricole et la clé dela : 
repro*ctign socio-konomique- Il n’a plus A prouver ses capacites I 

cme chefde famille et chasseur-p@cheur-cueilleur, mais il peut , 
consommer tranquilement les dividendes,qe son capital. Il quitte 
une vie agraire faite de temps “courts” 'aleatoires pour un temps I 
"long' skuritaire, La plantation lui sert de levier pour asseoir 
son contrôle'"'socia1 dans une +onomie ostentatoire faite de L 

- redistribution perPanente., L'agriculture de plantation lui d&ne . 
un statut socio-culturel nouveau, .; 34iC 

Pour -le"&%iculteur de ‘,i’&est, 
.t m 

la situation est tres 
différente : son siait dans la s&igté ëst fAus h&rité,et . 

déterminé, subi devrait% ~hw.dire, '~&? ,@cqy&s ,+* en 
C'est*'$a position dans la sociéte traditionnelle, presque 

“irTwî~ , 

a cerE&ik aspects, qui lui 
tée:-y-: 

donne une respectabilité et assure la . 
reconnaissance des autres. La culture de rente n’a pas bouleversé 
cette hiérarchie, elle a juste souligne c9$$9 te e . 

Elle n’a” pas ci&& uR "'&vel ordre *ge '<rèussit 
de fonds7, 

ais elle a 
compléte celui qui listait. Elle n'a ’ 
collective comme dans le Centre, 

pas constitbJe. une aven+w~~, 
elle a été une source de richesse 

A d’autres rentes"-'&bustives 
, 

suppltintaire, s'ajoutànt et des 
activ%W commercia Elle a 
indiv%uelles gais n' 

req-forcé 13a$- ++ &$+ss $.tes L 

place &tant 
slcr&e un nouvel .ordre agraire. 

occupé ar p‘l&Jf$Tg& cercles de not2!Zi:O r 

traditionnelle, la cà+&iculture ' 
fonda&& 1 e : elle ne S'e511 

uniqu”ëment . 

pa; ~~~p~~~i~~~~s":i90~~i 4. 
.8^f - . 

, 
Aucun planteur ne semble r&el lement avoir obtenu la 

considération sociale * se!5 pairs f=r son acharnement a I 

intensiqier sa production c"s&i&'%d'-"et 
n, est<‘ I$f& 3 & 

aùqmenter sa production. Ce"' , là - i drte que fg& ccev gent “un grand” 
baaili)ké. Et’ant don& l'organisation 

eV pays 
de cette société, elle I 

découlerait certainement plus de la capacité du planteur 
aréinvestir son argent a le faire qructifier, p rouvant ainsi ses , 

capacitk A “mener une affai reH. 
. , 

. 

Si le caf& et le cacao se reJ8i~nent sur les modif$cations 
apportkes au systt-me agraire dans son ensemble (mon&tarisàtion, 
individualisation, rente), ils 
reappropriation qu’en fait 

diverger$ nettement par la 
chaque planteur": dans l'Ouest, c'est 

pour transcender l'ordre collectif sans le nier ni le critiquer, 
dans le Centre c’est pour mieux le réintégrer apr&s l'avoir 
transforme ou sublirir. "Oh 

4.4.4. L’échec de 1' encadrement aoricole UCCAO quant aux 
per*rmances aqronomioues des plantations familiales (oualite et 
rendement du caf+. aoe des plantations.). 

Le dkompte des livraisons de ca+& faites a I'UCCAO (Union I 

Centrale des Coopératives Agricoles de l'Ouest) met en évidence 
UW certaine constante dans 1' obtent ion d’un caf& de faible f 

qualité. i 
i 

. c 



. 

-111:13- 

Si on doit juger les efforts déploycis par les planteurs. pour 
améliorer la qualité du cafcr Arabica de l'Ouest au vu de ces 
rkultats, nul doute qu'ils puissent spbler, A d’aucuns, peu 
cwrronnbs de SU~C&S,' la proportion de grade A (le meilleur> ayanr 
rarement depassé le tiers de la production totale. Une 
amhlioration substantielle de la‘ qualit& du café produit aurait 
exigé quelques h.investissements qui n’ont .- mal heureusement jamais 
et& consentis. Le niveau d'outillage agricole des exploitations 
est,=.. exempleO, -- re5te 
général de l'agt%culture 
utilisaient un depulpe&, un propre,’ 
alors qu’un d&pulpagC‘g'apide du caf6 cueilli est indispensable 
pour l'tilaboration. d’+n ca+&*iqualité;--?- 

flii, _-^ .* r: 6 si 

De a&me, le d&cliri' des 
en ZOM 'Arabicd 'incite a 
l'intensi+icStion 'd&"' fa 
s'appuyait principalement; 
sutnmnttUhn&s. 

. “ -  

. _ .  . -  

Tableau 111.6: Evolution des rendements ç; u c+++ Wabica -"la 
province de lp+hO&&3st de’ 1970 a 1992 <kg de’ fito n.,grain/ha) .+: . . 3. “.’ : 3 

1969/70 1981(l) 1984 1985186 1989/90 .1991/92 12) - \ 1986/87 
. ,- 

:< 

175 282 358 297 215 ‘.’ - 158 141 

partir des rendeme 
selon la mckthode des' rés cfë densité (pays bamoun exclus); selon:: 
les dklarations des planteurs le rendement n’est que de 179 
kqs/ha>. 
(21 cela correspond A un rendement de 104 gr de :a+4 parche par 
pied etf'ill gr de ca+& bon grain par pied). , -.s~-,I 

3c, ie '. 

Un relevé de 'l'engrais c 
(Union Centrale des Cooperativ 

dix entre 
1965I&S(.et 1990, passant de 3 290 t a environ 30.000t (3). Cette 
inflation “du marché des engrais a eu un effet bénéfique sur la 
production ca+t+i&re jusque vers 1983/84, oh les rendements a 
l'hectare étaient les plus elevés. Depuis cette campagne, les 
rendements moyens observés n'ont cessé de .diminuer et rien de ne . 
permet de dire qu'un retournement, de la tendance actuelle est 
possible en raison du pessimisme ambiant' de la majorité des 
planteurs. Comment peut-on expliquer ce décrochage brutal du 
rendement a l'hectare de café ? 

Si l'on interroge parallelement les planteurs sur leurs 
techniques'de Fertilisation, on constate le m&me phenomène : on 
est retombé en 1992' au niveau de l'année 1965 pour l'utilisation 

. * c 
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de l'engrais chimique et les traitements phytosanitaires (voir ci- . 
contre). Comme le vent de lacrise avait reussi a balayer trente 
annees d’efforts cclopératii%'initerrompus! e 

Tableau 111.7. Evolution des techniques de fertilJ-sation et de 
traitements phytosanitaires sur cul&re caféière dans la province 
de l'Ouest (1965-1992) ,- . 3' 

-'c* r .' 
TYPEDE PRATIQUE 1965 1981$$$$92 '. . ,' 

Fertilisation chimique (Z$?-10-101 43X 48x ,4Q% . &4p 
fertilisai!ion organique (fumier-1 

.z 
3qx 41% 28% 

Traityyts phytosanita:iyy11f2F p , _ $? k: i&# &?O%S -.t3.3e .( ., 
i 

ix‘~ ,% ‘* -< I -.\ u 
Sources : Les Structures Agricoles du Cakroun Oriental'<EnquBte 
sur 2045 parcelles en 1965,; Projet de Développement wal,tadea s. 1 
l'Ouest fe6quéte du PIMWsu exploitations en 1980, - 19811 J-- f .’ 
Projet @OC (enqu@t$ itations en 1992). * 07X des m-4,. 

super*it$f& total&' fér ynt t r ~~,~~~.~~~~~~ 
. . 

l'antestia, 39% CO cnose et 19X contre les*,scolytes. 

._.e-.. 'i ? 
Cette -inflation' ‘de la consomkation d'engrais ~V&rait, en<&-?:- 

effet, logiquement ci@ 'konduire a une amélioration continue de la 
product ivïte a l'hectare,=c signant ainsi la r&ussite du modi?le j 
productiviste agronomique.' hais c’est a un retourneme 
tendance que nous açsisto.Fw-, simple argume& de 1 
(soleil, eau, sol) des 'cultures vivrieres ' associees ne peut 
justifier a lui seul cette degradation continue depuis une dizaine 
d’ années. Il convient d'aller plus à6%& dans l'analyse. i* . 

Cette evolution &st sa& aucun doute beaucoup plus lice a.es 
modi+ications produites ’ au k&#’ &!%%?d&k syst&mes de production 
bamiléké. La désaffection pourla culture de rente n'aurait-elle 
pas et& antérieure a la chute des cous sur le marché mondial ? Le 
regain d'int&&t pour la' culture vivriere ne doit pas seulement au 
souçi de sécurité alimentaire, mais aussi a 1' accentuation de son 
caractère spkulati+, Ainsi, une* part non négligeablë des engrais 

-. -. 

acquis a I'UCCAO allait préférentiellement,fertiliser les cultures 
vivfi&res, et ce, au detriment dti 'A&&~~~S&& pratique du wraîchage, 
encouragh par de nombreuses st;uctÙr&+ etatiques (fermes-pilotes 
ou écoles, PJXPO> et limitée en un premier temps (ann&es 75-80~., .A 
une minorit6 de produckurs, a connu également unm di+fus%M: 
massive apr&s 1985/86&47, s'accélérant encore avec la baisse-du 
prix du caf+. Relayant le c&+, ‘toauRe nouvel le culture wonktaire 
destitie au marche’ local, le ” mak&hage a depuis #ait l'objet 
d'investissements importants t+or& de travail, temps de travail, 
masse d’ intrantsl nettement préjudiciables ala culture de rente, 
sauf cher "les gardiens de la tradition". ,t;' 

A supposer que les apports d'engrais soient suffisants et que 
les sols ne connaissent pas 1:épuisement en matiere organique 
qu’on releve d&ja ça et-la, la production resterait malgré tout a 

“i. - l- 
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un niveau mediocre parce que le parc caféier des petites unités 
familiales de production apparaît relativement vieilli.. I 

L’age ” moyen des plantations ’ de ca+é Arabica dépasse 
16gerement 24 ' ans ce qui est élevé étant donne le cycle de 
production de l'arbre (4-25 ans). Un calcul plus fin de leur age 
en tenant compte du nombre de pieds productifs (137.500 plants au 
total. en 1992) donne une moyenne ski"Wtantie1 lement plus élevée, 
proche de 26 ans. Cela semble 'signifier que les plus anciennes 
plantations sont egalement les plus vastes. Pour le caf& Robusta, 
les différents modes de. calcul n’aboutissent ‘pas a un écart 
signi*icatif cl*~qe~': 1'8gé moyen est compris entre 19 etX9,S ans. 

&p ,z* 4 ’ ~ -. ; c ‘, .-a$“-. ., ; ** ._ ” c?* F’ . w 
‘.> 6 * $: 3; i? . . *2*: -* 

Table~~r~~8~ist~~t~r~ par aiges de la superficie occupée par le 
cafS Arabica'dans "les -d%ploitations de lh-: -ince de l'Oues:, _ de 
1965 a 1992 _. _ .:;i‘ -. ~ ‘-’ 

.- t .. ~G4\&ErL fjtY (s-. ..;&Yxr:..> r** 
._ r?.6&ry jo -r:3’**s 4 - 20 ans 21 Y, 30*Ms >3Q an& TOTAL ','*Y r?r; 

*IF'F<.>L.;' .dlX "‘.' Y. f i*,<.cr . '.;. . 

44,2X. 40,4x 100,oy. 

Sources : Les Structures Agricoles de l'Ouest du Cameroun (P. 
CAPCT-REY et alii, 1965 - sur#aces cou%%ptes 

0 
ar des arbres d’8ge 

ind&termi& exclu&); -Annuaire de Statistiq%"s Agricoles de la 
provinke &"3'Ouest'?987-1988 (Delégation Provinciale de 
l'Agriculture l'Outit, #Avril 1989 - département du Noun inclus; 
classe& du"a - ??6y ans et > 27 ans) ; Projet Agriculture-. 
de 1' Ouest du C??~$~~O~I <AIMI&? 1992 1. < ’ 2 L. ’ 6. 

_L. *i..t c 
i .’ I_, 1 

Et les perspectives a court terme ne paraissent pas tr&s 
bonnes en raison d’une accumulation de'facteurs negatifs : absence 
de replancation ef+ective depuis la chute drastique des cours, 
vieillissement des ch&% d'exploitations dans le coeur 
Arabiça (reqiëctiveaent 49’ëy 47 ans dans les~~&parte*entZ"cGE* 
Mhoua et & la M#i), rare*& klC la pratique du recepage massif 
(20X environ). t.L'$“ tendance dd' 6onds est a 1' abandon du café 
Arabica pour le Robusta et le cacao pour les jeunes planteurs 
désireux de poursuivre la culture d'exportation et qui disposent, 
par ailleurs, de reserves foncières. Dans les départements 
concernés (Bamboutos, Ndé, Haut Nkam) *par ce phenomène, la kyenne 
d’age des che-fs d'exploitations est ainsi inférieure a 42 ans. ‘(1A 

A-4.4. Le planteur était+1 un r.entier du café avant la crise2 
i 

Par rente, on a pour habitude de designer les avantages et/ou 
les revenus qu’un individu, un groupe ou une personne morale peut 
retirer d’une position économique dominante ou protégee, d’ une 
situation sociale favorable, d’ une localisation geographique 
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privil&gi&e ou de potentialitk kcologiques qu'il est l'un des 
rares a poss&der. Un comportement rentier peut également découler 
de l'environnement ainsi donné ou construit de $&tes piëces. 
L'extraction du revenu supplementaire ne requiert au plus qu’une 
+aible mobilisation d'intrants en capital, <travail ou biens 
interœkdiaires ou l'octroi d'une position monopolistique par un 
organe r&gultaeur ou 1'Etat. < ,: 

Pobr’ie ca+& Arabica, 
:i 

la situation n'est pas. diff&r&e de 
celle du cacao ou du café Robusta. 
pas le planteur mais bien la 

Le véritable bénéficiaire; n’es%,,; 
cooperative UCCAO : c'est .elle qui 

perçoit la rente en opérant un prelhement sur le prix de vente du 
ca+& sur lë-mrw mondial. -Entre 1981 2..et 

-_. - 
1?@6/87 p&rGexemple, 

le plant.++~~de.Sip+~ n'a perçu en 
de réalisation (prix FOB), 

moyenne que 46,5X du prix ~8.. 
avec’ un. seuil mini"mum de 35,5X w.Fours .$ 

de la campagne 1985/86 (4) - Manmoins le planteur est perçu comme 
un rentier ,,*,,-~l'%+M$%ii~~ pafç~~‘Z@î' il est 
protectionniste et monopolistique domine par 
1 W4;- En-@n~+h comportement ,est parfois 
lorsqu'il mobilise peu d'intiahks et de travail et 
mei 1 leur . rendement 21 & de trpvail 
sud forestier, ;du N* HaapgtQaml . 

(situ$&$&F visible,dans $.p:!'- 
“$ :. 

St” l i; ‘“Y. j 

L'agriculture bamtléké a longtemps servf‘d~X@j@ïS-a l'analysè- 
agronomique. Ellee,était commun&?@ presentée comme un bon exemple:;. 
de “système intensif: St dominante consommatioqs ‘intermediaires" (5) 

La relat' 
&4rrQ+sfw 

Privilégi&e des planteurs avec leur cooperative - 

du ck& A+ 
'intrants subventionnés en échange de la livraison,.. 

- est sans doute a 1'9ri@,newmnde,u, "petit miracle, 
africain". Pendant’ plus de vingt ans, les plp+eurs ont engrange 
les "b&n&fices" de cette liaison dangereuse. Conseillés et appui& 
gratuitement par les techniciens & I'UCCAO, ai des par un -cr&dit 
facilement,accessible et les ristournes 
(30 a 50 itfa par 

systèmatiques pratiqués 
kilo selon les années) le p$+@ur a &e,.bercé 

par l'illusion d’une rente durable. 
filière (juin 1991) -et l'arc@?, des 

Depuis la r+ganisation de la 
subvent lonnement,, 'i 1 & juste 

sentiment d’etre livré a lui-mhne et d'avoir été abandon& bar sa 
coop&ative, voire d'avoir imente des 
prédatricp" COAU& 

“superstru+ures 
1'ONCPB (Dff National de Commercialisation , #“l li 

des Produits de Base, regroupant les caisses-de stabilisation qui 
n’a su que prelever des sommes pour 1'Etat. L‘: I. 

:--il 
Avec la culture du café Arabica, les planteurs avaient pris 

l'habitude de raisonner en termes de revenu 
subvent ionnement, de commercialisation 

minimIv;;;nt;!,,f 
assurée, 

toute initiative personnelle. La ca+eiérg degageait, bon an mal 
an, un revenu brut de l'ordre de 100.000 fcfa pour 1.000 pieds en 
pleine production. Cela permettait au chef d'exploitation 
d'envisager l'avenir avec serenitb et d’ engager les depenses 
annuelles indispensables (scolarité, intrants). L’apport massif 
d'engrais chimique et des soins réguliers (traitement contre 
l'anthracnose, taille, desherbage régulier) permettaient m@me de 

I 
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stabiliser le rendement d’ une vieille caféiere sur des "vieux 
sols" jusque vers les*ann&s 1987-88, Une r&g&nération selective 
des pieds les plus affaiblis (recepage, replantationl assurait, 
chaque fois que de besoin, la remise-a niveau a moindre frais de 
son potentiel product i+. 

L'esprit de rente n’est pàs mort pour autant. Instruit des 
raisons lde la aévente actuelle dtks '*cultures d'exportation 
(surproduction mondiale, absence d” acejlfrrd entre les pays 
producteurs), le planteur-prend soudain conscience de la fragi,M$&x 
des rentes de situat-iWL,-Y DG%oW~i‘s,?conscient des risques d'une : 
trop grande d&pendance vis-a-vis du marché inte"rn&tional (prix et 
vente déud&s loin des pays product@urs$~W4blesse du marche local'*= 
de conscxmation), il.jpense plutôt A prod&'iMz p-r. le%S%ï~h&sw~- 
r&gional ou.nationa131i* Y . . x '-~sliG 2 7 s I.,/ 

' "r a 33i2 , >‘&.. pj *. - 'aw-hn x $jw'.f -1 :,if 
A.S..-FlexibilitQ+"des .objkfti;Fj assiaM& aux cultures vivrié%. "' 

j .y& : -3wzYt ' z%*t LE,iglP i' -. .: _! I 
La difficulte B‘,aaeisir le fonction%giament & l'exploitation 

agricole bamilhke s'explique ~ndamentale&ntYfiar la juxtaposition 
de strat&gies productW&B ; tr& di+f&entes; ::.L&r varabilité, 
conçue egalementicoatrire un'ff*Wariant historique au cqeur du systkne 
agricole,cest -n page supplémentair&"& sa comple&C&~~4?hacune est 
adoptée par l'exploitant pour répondre a pune .‘Wnalite #@cise 
(s&curitè? alimentaire, maximisation 3Yu revenu, accumulation 
+onci&re,- d&penses sociales, gestion environnementale) mais' est e- 
m&w temps susceptible . re i'nfluenc&e par l'état du marche 
<pri%3de2vente, +acilit& '"commercialisation). Le vivrier n'est 
jamais entierement destin@ a 1'autoconsomkAtion ni- le maraîchage 
conduit de' .BcTni&r4@~ int@nsive'*Wf-' des seule-&*inf spéculatives; 
L'exp'Zeitant, conscient de cette ambiVAlence, qui- peut aussi'Wen 
signifier sa perte que sa réussite, diversifie ses cultures et 
multiplie les sources de revenus. Son intégration dans la sphere 
marchande rbpond fondamentalement 'plus a une volonté affichee de 
minimiser le risque qW de spkuler sur un gain 2k venir. 

'.t".;F !&y-'-* .. i b 

Dans la 'phase' pionnier-e. de recompositions "des Strat%%es 
productives, V&a priorité en soins et travail a,"-'"depuis peu, ét& 
donnée aux cultures vivrières - telles que le plantain, le maïs,? 
le haricot -dont les surplus peuvent Qtre commercialisés ' 
localement s'ils ne sont pas entiérefftent consommes par la famille. 
M&me dans le cas .d’une recherche accrue de l'autosuffisance, 
l'objectif: de maîntien du revenu monetaire n’ est ainsi pas 
sacri+ie. Elles representent en 1992 plus de 35% des revenus 
agricoles (totazl cumul& avec le maraîchage). Cette disposition ne 
signi+ie pas un réel repli securitaire au détriment'~de cultures 
plus rénunératrices - puisque la qu@te du 'nume~ai re reste 
indispensable pour Saire +ace aux dif+erentes charges +amiliales 
(santé, scolarité, transport) - mais bien plutôt un souci accru de 
flexibilité monétaire. Le produit de la vente doit &tre 
iranediatement et facilement mobilisable pour i?tre réinvesti en 
achats alimentaires ou manufacturés. Cette evolution des 
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origine aux difficultes de paiement des bons 

de caisse des coopérati~ves adhqrentes de 1'UCCAcl. Plutôt que 
d’@tre payé A temp&rament,;le planteur préf&re parfois brader son 
cafe a un coxeur Ca 3.000 fc+a pour un sac de Robusta bon grain et 
6.000 fc+a pwr de l'kabica). 

9.. '.1. 
Dans la plupart des exploitations enqu@t&es, la vente des 

surplus vivriers par le5 +emmes (épouses, m&re ou veuves: du che+ *’ 
d'exploitation), sur les petiss marchés locau>r.+ ne depasse pas 20~~ zç 
a 30.000 Fcfa par personne. Etant do- la #aiblesse des quantites 
offer v.p~r chacune d’entre 2eJles et le bas 
s'agi k ~&Q#un pet 

niveau. des prix, il 
mrc*--chrJecessitB, visant a satisfaire 

des bgoim qg&taires~3” SaPedia&s,, me.de lajccbnstituti~d'un 
"revenu-cible'- Leur commercialisation secondaire sur 1Ka4aaj%&u$:::-J. 
urbains à des fins spkzulatives, est réservée, pour l'instant, a 
des revendeurs-trqorteurs t. ~&~~~~~ll'~~~ ilqui dispq n I if . 6 

capital. Les producteurs primAi&C sont "CG& 
_. _ .- 

&joritairwRent 
44 mercial. ,,- ' 'y*: , 

c_te situation pourrait n&anmoins&&.mdi+ier:: +IS. 
r+- .Beqyc~up, d'exploitants ayant interrompu 

toute fertilisationJd.ans la plaTnta.#2ijpp*&yp~i~ deux ou trofs;,,ansi':. -$ 
le vivrier ass~.#ks <@s, .- tiwwr macabo) - connaît une%c,baisse 
importante de rendement, lorsque le5 so1s~gi,$kont. cultives en 
perrpp-- (nénoua, Bamboutos),, ,l LT arachide &%&ti~n&me parfois 
corpl~teœp$ #sparu des assoc$&ipnsC -:+lans çertaines cheMeri*';3w2. 
Les pratiqy9 4y@$itionnelles @e restitution,de. la fertilité du r. 
sol (tiobuage, 
ont, 

,èpandage des cendres du foyer ou du Cumier du p-q& s 
de ce *ait, quelqugA- chose de dérisoire, Par consequence, les-- 

zones d'agriculture pionni‘&,re a longue jachère devraient pouvoir 
développer, uuz spécialisation vivriere orientée,vers la vente. Les 
pr&&&s’de.tette evolution sont d&ja visibles a Bazou ou Bana, OCI 
des planteurs ayant surinvesti dans , -les cultures de rente 
cafeihres ou cacaoyhres. La farce de travail. familial étant le 
seul *acteur lioitant a cette reconversion, ell-e9 reste 
actuellement 1 'apanage de grands planteurs ayant les moyens 
d’emn&ayer de la main-dioeuvre salariée ( “pambe” 1 . 
on dkigne par ^“pambe”, 

Dans l'Ouest, 
la loc+tion'de sa force de travail A des' 

fins agricoles et I par extf=psion t.gut travail temporaire 
(t%cheron). 

_ <" 1 
La situation n’e5t pas foncierement différente pour les 

cultures maraîcheres, presque toujours assimilees A des 
spéculations. Si l'on entend par sphzulatif la conduite d'une 
activité hconomique en .,anticipant ou prévoyant 1,'état de!5 .' 
transactions commerciales ,&.prix, demande) sur le marché a+in d.e 
d&gager la plus grande marge, il est clair que la speculation est , 
limitée à quelques producteurs, capables de -maftriser l'ensemble 
des étapes de la filière, c'est-&-dire de maîtriser les 
techniques de production, de faire face aux charges élevees 
d'exploitation et d'organiser la commercialisation (transport, 
acheteurs privilégiés). : 

* r 

. 

c: . 

f 
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Rien'de commun avec la majoiit& des maraîchers qui sont 

souvent de jeunes rigrants de retour, aux connaissances empiriques 
et qui disposent d’un capital de main d’oeuvre ou de terre réduit. 
Maîtrisant mal l'irrigation de contre-saison et les techniques de 
traitement, il subissent de plein fouet les aléas de la 
production. Mpendants de5 transporteurs pour la livraison sur le 
marché, ils ont qinalement peu ‘de moyens de contrecarrer les 

-fluctuations de prix. 
? t 

,-, 
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B. UNE ASRICULTURE TRES ARTIFICIALISEE QUI CHERCHE LES VOIES DE SA 
MOIX3?NISCSTION 

:-- , 
B-1. l'élwe aui étouffe. l'auto-satisfaction sui demobilise 

Il existe des appreciations qui, A un certain moment, #ont le. 
consensus,. Vraies ou fausses d'ailleurs. C'est lexas de celles 
qu’on porte sur le pays bamiléké. L'ideologie, extremeœent 
élogieuse, batie autour de cette region et de son agriculture 
risque pourtant, aujourd'hui de devenir dangereuse si l'on esquive 
l'ampleur des problemes qu'elle masque. 

11 nous semble nécessaire de rompre avec la 1 itanie 
habituelle dans le but de *rire la rÉ?alite d'une region agricole 
qu’on peut coisidhrer, Par bien des aspects, comme etant 
aujourd'hui, A bout de souffle. Le5 incantations sur cette zone, 
son agriculture se reproduisent egales A elles-m@mes, dans tous 
les ouvrages parus sur la reg$on depuis un demi-si&cle, se 
reduisant, au total, A quelques idées simples: les Bamileké ont 
reussi l'extraordinaire prouesse de s’engager, seuls sur la voie 
de la modernité et de l'intensification agricole grace a leur 
esprit d'entreprise, leur sens du commerce, une combinaison 
presque unique de l'agriculture avec l'elevage, un systrne 
successoral remarquable, une solidarite sociale sans faille et la 
competitivité du systeme tontinal qui autorise un large 
manipulation d’argent. 

Les défenseurs de cette thèse sont extremement nombreux. 
Parmi eux les originaires de la region constituent la catégorie la 
pius convaincue et la plus concernée. Mais ce qui explique la 
formidable crèdibilité qu’ on accorde a ces id&es c'est leur 
reprise par des plumes aussi célebres que celles de P. 6OUROU, 
pro+esseur au Collège & France. On parlerait en d'autres 
circonstances de "théorie indigene"... 

En agronomie, la performance de l'agriculture se mesure non 
seulement au rendement des cultures, mais aussi au respect de 
certaines r&gles de conservation et de renouvellement aussi bien 
des sols, que de la fertilité au sens le plus large du terme, du 
+oncier, ou de la force de travail. Quant a la modernité, elle ne 
constitue pas un objectif, mais un moyen d’@tre plus performant. 
Elle marque une certaine rupture avec des pratiques plus anciennes 
refiorçant, la primauté de la spècialisation, de l'intensification 
et d’une logique speculative. Dans le bouleversement que 
represente l'accession a la modernité, les risques pris par les 
intéressés sont parfois énormes: un revenu monetaire consequent se 
realise au prix d’ une certaine perte de sécurité alimentaire 
subordonnee A la surface que l'exploitation dec i de de consacrer 
aux cultures de rente. L'attitude de l'agriculteur sera celle de 
maximiser son pro-fit en créant les conditions favorables pour une 
production importante, de bonne qualité a commercialiser, au prix 
sort, sur un marché concurrentiel impitoyable. 
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B-2. les modalités d'intensification par mobilisation des 
ressources proores dans la pet-iode anthieure a la crise 

-2 
Les différqntes techniques‘ culturales elabor&es par les 

producteurs ont abouti a une intensification agricole originale, 
Le +acteur determinant de cette évolution semble @tre la 
saturation progressive du-+onçïer au gré des h&itaqes, plutôt que 
"les agressions de l'économie monétaire" (6) avec l'introduction 
traumatisante de la culture du ca-W. ", 

Ëztifa L 
Le mcllange des cultures sur une n@me parcelle en' semis plus - 

ou moins serré permet a chaque productrice (épouse, met-e) d’avoir 
son nçfangq~~rivriere, * En AXS de besoin+,:les &Changes de 
parcel&&mr des raispns&echniques sont possibles.: #*ais il ne 
sigini+ie pas une indifferenciation des,‘ ‘parcelles : * ik';- y.-a 
toujours une dominante dans chacune em fonctidn d’un cahier des--: 
charges soigneusement etabli &-par -1'agrricultttice (nombre ,et 
distance de parcelles a cultiver, nombre d’ enfantWa nourrir, 4tat 
de 1,a jachére, etc,., . hiet des potentialitéç&gro-p&jologiques de 
chaque champs.. De-e:. fait, -i$ .existe pwsque toujours une 
dominante (rnaZ*a* harice& tubercules> dans l'association culturale 
de la.parçel&ed i. =-. .-* : ! - . .A& J.- . .."C< . ‘1. 

,-' '%*i i ci , : *- -i . . 
La reduction progressive de la durée? de la jachère et la 

généralisation d’un deuxieme cycle agricole donnent encore plus de 
prixVCmx techniques traditionnelles de fertilisation--sol et de 
prkervat,ion ,.*L-l'Brosion. ;r .i 

, n “ ;- ii. 1. ‘z c .' _.%_."- . .: t"@#$r": : 
.:I' 

Rappelons tout d’abord le rôle positif: des haies vives contre 
l'érosion pluviale dans des terroirs de pente->qui recoivent entre 
1500 et 2500 mm en l'espace de neuf mois. La technique du 
billonnage (rang de terre surélevee de 30 a 50 centimetres) permet 
aux tubercules de developper plus librement leurs racines etiévite 
l'engorgement des sols durant la grande saisonVdes pluies (aoQt- 
novembre). C’ est le mode de culture le plus pratiqué en pays 
bamiléke: 75X des superqicies et 82% du.nombre des parcelles selon 
P. CAPOT-fBZY. 

Le billonnaqe en ‘courbmde niveau, largement diffus& a partir 
de 1972 par. les+ 'agents des services agricoles, était sens& 
liaiter le travail des eaux de ruissellement. Elle est Pratiqu&e 
aujourd'hui par la majorité des agricultrices dans les parcelles 
de pente +aible et moyenne. En revanche pour les champs en plus 
Forte pente 025%), c'est-a-dire une minorité (21% en 19651, le 
billonnage paralléle a la pente reste toujours la règle. Les 
agricultrices évoquent couramment les difficultés a travailler 
perpendiculairement a la pente : il est, en effet, plus facile de 
retourner la-terre pour faire le billon en partant du sommet du 
champs sans avoir A se dehancher. De plus en cas de tres fortes 
pentes, des.?Wllons perpendiculaires risqueraient de jouer le rôle 
de reservoirjusqu'a un certain point avant d’@tre emportés et de 
provoquer des g 1 i ssements de terrain. Il faut toutefois 
relativiser ce risque d'erosion mécanique, la perméabilité et la 

- c 
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porosité des sols volcaniques permettant a .la plus grande partie 
de l'eau de pluie de stinfiltrer. De toute maniere, le debat n’a I 

jamais 6th tranche sur ce point précis. L 
La technique de construction meme du billon - par enfouis&&ge 

sur place des debris végetaux - permet d’augmenter le pouvoir de . 
retention du sol et, par suite, de +reiner le ruissellement. Elle " 
poss&de en outre un autre avantage : ‘en retournant les mottes de 

. 

-terre, l'agriculture prend :‘l'habi tude d’ incorporer d’autres . 
rkidus de culture, voire de cuisine par+ois$- qui serviront 
d'engrais vert en se décomposant, C’est le procéde le plus commun . 
de restitution de la fertilite. . 

a;, ,Jq I 

c-: L’écobuage constitusrj6 la deuxi&me technique traditionnelle, 
encore très. répandue; de$ artilisat ion du sol. Elle conliste A 
faire sécher SUT-~. place l'enseœble de la m&Si&re v&gétale poussée 
durant le temps de Tliaiachere, puiWG% - la rassembler en andains 
paralleles les uns aux autres ou en tas.' Après les avoir~*kouv4+ 
de terre, chaque f-emme y met le feu pour une. combustion $+?kis 
lente. Ce$tg! activikb se déroule généralement -en fin de sais& ,w 
skche avant:. les preœiers travaux de preparation du sol. T!+.qM&&” 

I-xtEn$?&n, la rdtation périodique- (après 3 a 5 ans) des enclos de 
porcs ou de chévres permettait de recueillir les dejections des 
animaux et d’op&kr une fertilisation sélective des cultures. 

Dans les champs ouverts et cultiwk ?avec jachère,* XW~rduve 
deux techniques qui rappelent celles de la ~ zone foresti&r&I$u “de, 
la savane camerounaise.: le feu de défrichement et l'ense'iiiekement~ 
des champs avec une 1 bqum i neuse (fidemmarpus mani i’ encore 
commmbient appelé 'sang"). Prbsents dans chaque chefferie avant 
l'introduct9efwde la culture ,-de rente et la colonisation des 
terroirs sommitaux, ce type de champs -est aujourd’ hui localisés 
surtout dans la partie meridionale du pays. . ._ 

i+e * 
B-3. L'intensification importee d'avant la crise dans 
1 ‘environnement konomique 

.s._ 
Par rapport A ces affirmations, nous nous sommes-. i:posk un 

certain nombre de questions dont la première est: Y at-rk eu une 
r&&lle intensi+ication de l'agrkulture de l’ouest du Cameroun? La 
réponse peut sembler évidente a- tant le tonnage d'engrais importé 
au Cameroun a progressé en 30 ans: il <..a ét& multiplie par 5 
passant d’une quinzaine de milliers de tonnes a plus de 00 000 
destin& a pr&s de 90% pour les regions Houest" et "littoral" 
alors que la partie ouest du pays, a elle seule' n’a jamais cesse 
d'@tre destinataire de pres de la moitié. 

Pourtant ce n'est pas véritablement ie Ca$,, Si l'on prend les 
rendements des principales cultures vivrières -x-ci sont restés 
étonnament stables pour l'arachide et l'igname, en trPs l&gere 
progression pour le utaïs et a l'opposé en baisse sensible pour la 
poœme de terre, le macabo et le karo. ? , a* 3 l 
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La raison de ce paradoxe est simple: tout l'e-ffort 

d'intensification agricole et d'amélioration des technologies 
s'est porté sur le café, beaucoup moins sur le vivrier: D’apr&s le 
recensement agricole de 1972, 85,9X des cultures vivrières ne 
reçoivent ;*ucun traitement phytosanitaire alors que c'est le cas 
de moins de la moitié des cultures--Sndustrielles. Pri?s de 2/3 des 
champs vivriers ne reçoivent 
moins d’un cinquiti‘des 

aucune fert i 1 isat ion çhimiquë contre 
champs portant une cuSture industrielle. . 

En 1984, on retrouve des t-esultats comparables puisque sur les 119 
000 utilisateurs d'engrais chimiques seulement 42% d’entre “ëux les 
mettent su*‘, les cultWes vivriè'res-' la proportion des cafeières 
qui b&uWiciaient .'a“kette époque d'une fertilisation chimique 
&tant de w&-,,-- -.-- .,--- ” - ..” . ---. + 

ou total, ces dernières années ont éte l'occasion d'un 
accroissemënt assez substantiel des intrants agric#es mais cela 

as eu les effets qu'on aurait pu prevoir ,sur j'ensemble des 
s &culture. Les mécanismes permettant une intensi.+i.cation 

agricole n’ont pas pu jouer pleinement et ceci d'autant,.?qsoins,gue 
la séparation des taches entre sexes est une rclalité tr+;gresente 
dans ce système agricole. .._ 

modalites de substitution, effets de cette substitution. 

La réorganisation 'du secteur des engrais ,& &%Produits 
phytosanitaires a eu des 

I J, ._ 
consequences importantes sur la'copmte 

cultutiale au sein des exploitations. Elle s'est traduite par la 
disparittm-presque totale-des subventions aux engrais chimi 
leur,prix a de ce fait rapidement grimpé pour se stabiliser 
de 3500 -45OO.fcfa le sac de 50 kgs‘;h? le marche. Cela équi 
un doublement 'de son 'fitiix d'origine a la coop&$ative par rapport a 
1984 (2000 +&a le sac de 20-10-10). Tel estAle schéma d'ensemble 
pour la Province selon les nouvelles directives économiques en 
vigueur2 depuis 1990. Au niveau 'local, on note .cependant quelques 
adnaqements qui' ont de l'importance pour ,&les planteurs. fiinsi, la 
pratique du,.subvent’ionnement des engrais n’a pas*cesH-&otalement 
dans certai‘ns d&partements'(Nd&, Bamboutos) . La CAPLABMI continue 
par exemple A subventionner l&g&rement le prix‘de l'engrais, grâce 
a une!gestion judicieuse dek'excédents‘financiers (prelevement de 
la stabilisation), et le commercialise a 3000 - 3500 'fcfa le sac. 

". 
Dans un contexte de gestion de la penurie et de manque de 

trèsorerie, les exploitants ont immédiatement réagi a cette hausse 
en limitant leurs achats d'engrais. Confirmant par la m@me, leurs. 
dklarations d'intentiori de janvier 1991 (enquË!te OCISCA dans la 
che-fferie Bafou du départemeht' de la Ménoua aupres de -335 
exploitations>. A l'époque, en repense a la question : *que 
+eriet-vous +ace a une telge augmentation ?", près d'un sur deux 
affirmait qu'il repercuterait directement cette augmentation en 
dirinuant (31,3X) ou en arr@tant (15,3X> les apports en 
fertilisants, Si l'on tient compte des 17,6%déterminés a utiliser 
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des engrais de substitution <#ientes de poules ou 
obtient un r&sultat 

+umier>, on 
encore plus net (64,6X), Un véritable 

renversement de tendance se dessinait alors 
mod&l&~intensif, 

marquant la fin d'un 
longtemps pris en exemple comme transposition" 

africaine reussie du miracle productiq cher aux agronomes! 
6: i$rk 

Tableau III.9 : Evolution de. la consommation d'intrants importés 
- par exploitM%n dans’?a pays bamilekb‘de 1979180 A 1991/92 

PDRPC RA ADOC 4 

1979/86(l) 1983/84,(2) 1991/92<3) 
.'< .., 11 3 I .d'. 

Kgs moyens d'engrais 
chimiques achetk . i.TT, Pr-i-( 
par exploitation 2 :' i50 .~~sr- .'Z. 191 -: 
% d'exploitations 
utiH%aint des engrais 79 
% d'exploitat"@k 

.- 75 54 .. _ 

(11 quantité moyenne d&clarée sur 
expl-oitations (pays BaarPun exclusj, 

hantillon de 227 ic ..-. .-- : _ 

(21 quantité moyenne WlarCe sur khantfllon extrapolé aux 125 
400 exploitations (dèpartement bamoun du *n inclus); 
(31 quantité moyenne” _Flar$- sur ,%n &chag$illon de 100 
exploitations <p;iys Bamoun exclus),., t- i :g ? r)'.. I', -r :- 

'.. i . " , .- ,,, ,,. . . a1 L. 
Yt Saris ‘kntrer 

.,.p^" 
dans un debat steri le sur la validite des 

chiffres recueillis - pour savoir si la moyenne reelle d'engrais 
utilisée ‘par exploitation en 
(chiffres fwrnis 

1984 était p+s proche de 550 kg 
par le Centre Universitaire de Dschang après 

mesures sur de5 parcelles b%l&%s>, de 600 kgs (enqu@te CLSCSID de 
1986) ou de 300 kgs (statistiquqs de 1'lJCCfW etablies a partir du 
tonnage~cM+iciellenent commerciaiise) -tous le~,chiffres fournis 
dénotent&n trés vif: repli 
explt6itêMWrGF Pc&' fa 

de.$la quantite. d'engrais achetée par 
-culture cafëiére 

des 
cela signi+ie un 

effondrement W!ndag.es, 
destin&"- A des 

puisque l'engrais est 
pr&f&rëntieflement .cultures considérées plus 
rbunkatrices (vivrier/maraîcher) quelque soit la fragilité du 
marché (risque de surproduction). 

" 
** 

Plus inquiétant, d&ormaiEi prés d’un exploitant sur deux n’a 
plus accès aux engrais chimiques : le prix d’achat est devenu un 
critere sélecti+ de survie agronomi 
les engra'is de substitution ffientes 

Y Et ce ne sont pas encore 
poules, fumier porcin) que 

44% d*enqu@t&s declarent ut i 1 iser qui peuvent 
si ’ aucune 

daps-. l'&at actuel 
pallier ce manque. A fortiori, étude ne s’ attache A 
comptabiliser les quantites réellement épandues sur les différents 
types de champs. Si ce ph&nom&ke s'accentuait. encore dam les 
années a venir., cela siqnif-ie a terme la mise en place d’une 
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agriculture a deux vitesses : I*~I$ capable d’acqueirir savoirs 
techniques nouveaux et de s’adapter’tiu marché avec plus ou moins 
de réussite ou encore d’assurer la reproduction de la fertilite, 
l'autre dérochant rapidement du modèle pwr retourner A une 
certaihe'extensivite avec des pratiques plus traditionnelles des 
restitution de la fertilite. “Cette évolution dissociée 
concrétiserait, a terme, la fin 'du mythe c&ne agric.ulture pseudo 
egalitaire en petites unités de production familiales. 

-,._._.- -. _. --- <.- 
Du point de vue de l'apprcki'<$on &GeRt 'l-f la 1ibéraiisation;du. 

secteur n’a modifié les priorités des exploitants : la cooperative 
tdëpôt de quartier----ou siëge départemantal) maintient son 
leadership ‘aW8c environ- 75% du t‘qtal des engrais achet+, Le 
secteur prive ictincentre ‘donc &vir'd#'Z un quart des ‘-achats, un an 
seulement apr&s 5on "officialiçation", ce qui est loin *'Qtre 
négligeable. Il semble que les prodtfcteurs n'aillent .sé four@r 
auprk de commerçants privés uniquement lmorsque leurs prix sc@ 
plus competitik. la règle, <*la != 
concurrence ,ne jouant Cs +e,arité de prix, un 3~ 
exploitant CohYinuera a ia coopérative oh 
il a se5 relations et ;Ni' - c,ker 

les “pr@v&s”~,-~ 
1 ‘emportent voisin). Les 
produits qu'ils pro que ceux 
stockés a la coopérative, les 213 des exploitants choisissent de 
s'y approvisionner. Ces,différences de prix ont,C&ependant un prix 
: celui de la qualité;'&a majorite de ces produits prokgnant du 
Nigeria, il 'est impo&ible d’en contrôler l'efficacité' et la 
qualitb. Leur utilisat-ionr- dans les m&mes proportfons et dilutions 
que les produits gouvërnementaux, a parfois des conséquences 
nHastes sur les cultures raraîcheres (c+hefferie de Bagam ét zone 
pionnière de Galim), 

FJ.S- Faible productivit6 -aptiarente du travail 2 

Il *aut @tre 
T 

art iculierement grudent 1ors‘q.u' on par%& de 
syst&me de. cuit&& ntensif d’ autant que cela fait gén$~#epent 
ré4+renC=&Wla notion de productivité apparente du travail'qui est 
faible dans ces systemes de culture. 

-v 
#eux facteurs se conjuguent 

pour expliquer cette faible productlvr e,apparente du travail : la 
diminution, si minime soit. elle, de la production par hectare et 
principalement la réduction de la super+icie cultivable par 
exploitation, par le jeu des héritages. Il n’ esit donc pas 
surprenant de constater la faiblesse des superficies réellement 
cultivees par acti*. "2 1 'y .3 1 

En 1972, les calculs e#f*tues sur’ la base des chiffres du 
recensement agricole affectent un nombre d’hectare par actif 
extremement faible - 0,45 en moyenne - quelque‘ soit la taille de 
l'exploitation. C'est pour les tues petites exploitations 
ini+rieures a 50 ares que la productivité est la plus faible 
(0,072 ha/actif). Et l'évolution la plus probable dans la région 

*- 
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bamilt%ke est A l'aggravatian&,e ce processus, sans qu’i 1 soit 
malheure&ement possible d’en calculer la valeur ni d’en appreciw 
l'ampleur par les recen%*ats ulMrieurs. Les derniereo 
statistiques disponibles (1990, donnent une superficie cultivée ... 
moyenne par exploitation de, ,l’prdre de 1,65 ha, soit une baisse de 
8% par rapport a celles de ,,,y984 (1,78 .ha en exckuant le..rF . 
departement bamoun du NounI~,~~~i~'k 

Tableau 111.10.: Superficie cultivee%p,ar, 
l'e@loitation en 1972 

actif selon la taille de 
__. 

superficie Exploitations Ha totaux Actifs Ha culti.vCbg ;..i 
(en ares> totafes par, actif . ..1 y&iy$i~ -&etaux 

a0Lr 1 .* . . .;r I _ 
. . ^ I-r 9 I 

O-25 9.332 ./@ -* 1.332 17.000 
w 1 1 *.+ ._ 20.308 

'21.622 
A525 

,.+&08 L-- i-e .< 
41,347 0,18 

75- 100 
13.302 0,27, ..,. * 

16.985 1 14.660 
LB.,.,. ,,?8=%% 3i‘ 

l(x) 2 ,f56.- 25.781 3%~828 
,,J;,44*492 m:. 0133 

,A,45 
150 - 200 14.886 

&.~:~j~&?&!@ 
25.4iS 

200 - 250 7.186 
T&+,;49*517 ‘-J .>&-KprS1 ih#?J ! 

250 - 300 
'.' i5:726 ..e,;: ,,21.6&9.~..' -;isp3 t 0,72 :r. - 

4.465 -. -^.- 12.287 18.055 0,68 : 
300 - 400 4.219 '- 14.223 0,72 : .J 
4Ow- 500 ,, 4.132-' 

19.745 ,! 
y"- 525 9.732, 

500 L. ‘"~'1ooo 2.395 ' 
0197 

14.766 14.151 1,04 
plus de 1000 

+ 2 84 ~icl i 84 --- 
* ;,: ,858. ;. 

TOTCSL 13.1395 iU.447 ,' 355.063 ,.,0,45 x 

Sour?e’ : Riicènsement hgricole de 1972 

B-6. Pesticides, pollution. résistances des prédateurs 
_A^._.. . . . 

Peut-on espérer effondrement de la 
caféiculture se traduise du maraîchage tout 
en pr&iervant les concerne la 
conservation de la fertilite le maraîchage I 
est-il un pôle. envisageable modernisation de 
l'agriculture? 

Ce systeme de culture ayant connu un essor c&%?ain depuis une 
vingtaine d’ann&es et étant effectivement basé sur une utiliqtion 
importante d'intrants offre l'image d’ une veritable 
t ransibrmat ions des pratiques culturales classiques dans la 
r-ion: en moyenne, Pri?s de 2 cycles de culture annuel et plus de 
700 Kg d’azote pour fertiliser une culture comme le chou-vert. Les 
rendements obtenus pour ces cultures sont, par conskquent d’un bon 
niveau dont voici un aperçu. ,.. I. 
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Tableau III.11 : Perforœances des cultures maraichéres sous 
1'efYet de l'utilisation d’intrants en 1987188 

ClLTU?E RENDEIIENTS 
(tonnes/ha) 

COEFFICIENT DE VARICSTION 
.3. 

P-e de ter.re 14,4 12,X 
chou r 55,5 10,5% 
Poireau 15,7 _< ,%, -24,0X 
Carottes 8,'2 I,.! 26,0X 
Salade 14,5 30,0x 

($>"ënqutte conjointe du Centre Universitaire de Dschang et de 
l'Institut de Recherche Agronoœique de Foumbot menée en 1987-88 et 
portant sur 276 parcelles de œaraîchagfr'irrigué située en pays 
baœilék&. 

. . ..-< _. _. - -- 

'1 I $swrtant, :i 1 '?+$Ut s&~3'j&fi$+ 1 ci)3g i&at&&e5: 
m&.ir&és a ttiav&rs le seul 

les per+$+iances 

évaluer L un sys*ke 
rende&nt ne &%t Qas.ufi'lisable~ pour 

de cultti"re' dans sa Glo8alit&.-.*ei@i un 
accroissement des rendements n’a pas la œ@me valeur s'i'i a conduit 

'A l'aband~n~~~techniques de c6nservation de la fertilité ou s'il 
$s'est #ait par l'acquisition d’une nouvelle variete. 

Aus&'d&'lors qu&& m&der,nisafPon est largement fondée sur 
une conduite en culture pure, avec abandon preSque total de 
jachère commme cZest le cas en maraîchage alors-- que-jusqu'A 
Présent~ la culture avait principalement reposé 5ur l'association 
cultur'&lë èt des rotations ëquilibrees, les analyses comparées des 
syst&raes de culture-doivent prendre en compte cette différence de 

.tail%#>dans la lutte anti-&rosiveTet la prëvent i&i des attaques 
"parasitaires. 

&A,,. 

Et c'est sur la base d'une comparaison de tous les ëlëments 
dans leur ensemble qu'il convient de travailler. Il faut par 

3 i. conséquent cesser de penser la' modernisation A travers les seules 
composantes fertilisation èt Fr&, chimiques. D’autant que tant 
que les agriculteurs ne seront pas dot&;.d’une capacitë a utiliser 
ckrectement ces intrants modern&s, cedx-ci" ne seront pas en 
mesure de, remettre en cause la prëëminence des pratiques 
classiqu-agnt utilisées pour la conservation de la fertilit& et la 
prëventfkn des attaquk parasitaires. En effet, on peut craindre 
que les traitements chiœiques appliqu'crs en très grande quantitë et 
très frëqu&nment aient des r&percussions sur 1 'environnement: une 
culture de chou recoit en moyenne l~'traitemen~% ,et une culture de 
pomme de terre 16 et A des doses parfois considérables: 

. 



-111:28- 

Tableau 111.12.: Insecticides: doses appliquées, doses 
recommandkes a Bafou (27 parcelles, 1989) . 

Produits de Doses moyennes RecommandatipnsS DL50 orale** 
traitement appliquées* (rats) 

Dëcis 
Cyœbush 
Dieldrine 
Dursban 
Thimul 
Cypercis ,: 
S&u,ip . . 
Lin-dane 
Etrofolan . 

180 
2900 

I ,500 
1800 
700 
1800.-’ ; / 

: ,p . : 
400 
30 -‘. 

i. i ’ ? 
225 - 300 

_. . ($) .WgrammeSde rnatiere active par hectare 
($SI la Dose IfStale 50,indiqug la to&?itë du pro-t. Elle 
correspond A la dose de produit actiC&n+ mg/Kg despojd;-,.,vif) qui 
dëterœine 50% de mortalité dans la population cible, ici,,.*s rats 
albinos. 
spfcé = - L27 parkdles ëtud%es ont perœis 

« b- 
de donner ces exkmples 

indikati+s de doses d'$plication des;insecticides. Donn&es tirées 
du rapport **fin .d’études de WV+!6 DJAFAROU du Centre 

I ‘lfni,versitaire *,1DSCHCINEi .' ,.:C? !PyL',: ._ 3 3 __ ' . 

,' ,. 
La méconnaissance des doses recommandées, des modes, d:action, 

de la rëmanence et de la toikitë des 
$%de part 

produits explique pour une 
cette utilisation inconsidërëe. Ce 1 que confirme les 

donnees relevees chez les raraîchers spécialisës puisque ces 
derniers, a priori mieux in-formés, font preuve d’une plus grande 
mod&ration dans l'utilisation de ces intrants. 

t_ ,Au,total, le maraîchage est si profondément a? ectë par des 4f’ 
problemes de rësistances contre certains parasites (pucerons ou 
plutella sur chou),.de #atique des sols en plus des problms de 
commercialisation +'jl “? ne -Peu$ s’imposer comme un système de 
culture de base envisageable pour tous les 
toujours ces aSmes mxm$raihs 

agriculteurs. C’est 
techniques qui expliquent la +orte 

variabilitë des rendements lue dans le tableau précédent a travers 
les coe+ficiengs de variation. donc ce 
culture restera rëservé'aquelques 

A défaut, système de 
individus plus fortement ancrés 

dans les r&seaux de commercialisation. Chez les autres, sa 
prkence très i+ëquente mais sur des surfaces extremefnent réduites 
SS in&rft dans une logique de culture d'appoint: en ’ 1991, il 
figure, d’ores et dëja, dans la liste des spéculations de prés 
d'un tiers des agriculteurs (CIDOC). 

E.7. La maximisation des ressources: le .ZIe_cyclaqe des déjections, 
le stockaqe 'des denrées-- 

. 

. 
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On l'a vu précédémment , la fa’çh de cultiver comme le choix 
des especes et des variétés mettent l'accent sur une productivite 
maximale par unité de surface. Mais l'agricultrice doit se doter 
de la maîtrise.de la filiere complete si elle veut réellement 
maximiser sa production. Le recyclage des déjections animales fait 
partie des moyens dont dispose l'agricultrice pour augmenter sa 
production- Le stockage des &&-jr ëes doit atteindre une qualité 
su*+isante pour amener le?' -+Hormances finales a un niveau 
satisfaisant- Bien que les agricultrices en. soit parfaitement 
convaincuesg4ces interventions hnt dans .la pratique n&gl,*.R&es. 
Par absence;de choix souvent, en raison d’une insuffisance en fnain 
d’oeuvre, On constate que la récupëration et la répartition"Wun 
matbriau précieux comme les dé'-YWtions du porc est incompl&$-' On 
Peut œettre en cause 1’ absence d’un sol cimente, dans’ les 
porcheries qui serait unF&on yen de récupérer un maximum de 
matière organique ou encoré èiklance '. Asimplaujen$,rëpartir ce 
fertili3ant.sur le afëiers les. plus"-proches de l'&fclos cf&p.orc 
au *triment des a chylf?s- 

-rasr 

'LS%pertes li 
n diçcordan&'-'kok&le avec "ff&s efforts déployés au 

& stockage af&itent=& l'anachronisme de-'&% 

il .r .7 %,Y=& .: .*L ̂ , : _ 
J&%r &Y9 

cur ieuseme perte;observës en*grenier 
pour ‘des denrées+, aussi d%! œaïs, aliment de base 
de la rëgion, ne r pas à une logique de 

imisation -de:z,la production ou de dispersion des risques 
kntaires. La production non traitée, stockée dans un grenier 

unique plutôt rudimentaire'ést '-exposée à de nombreux parasites 
dont les Charençom,C sont 1~ plus c‘&l&b~es pour l'importance des 
d&gâts causk. 

<.. .G .< I 
x 1 :: , ,. : 

Si une certaine prise de conscience‘semble se faire hl'éqard 
de ces problemes, la encore, l'obstacle d’une main d’oeuvre 
insuffisante n’en demeure pas moins reel. Ainsi, la volontë d-une 
meilleure utilisation de .la œat'i&rk -q@anique disponible ou d’une 
bonne conservation des denrbes qui akme certaines agricultrices 
ne peut se concrëtiser totalement. Cependant avec la limitation de 
plus en plus drastique du foncier, les moyens dont on pourra user 
a l'avenir pour produire plus ne sauraient se passer de 
l'amélioration de ces étapes fondamentales. 

<t ‘,’ 
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C, FAIRE FACE NJ DEFICIT STRUCTUREL DE MAIN-D'OEUVRE: FORCE DE 
TRAVAIL ET PAI%E 

C-1. Evaluation de la force de travail familiale : surplus et 
d&i%cit. I & : 

La capitalisation de la force de travail par la 
multiplic$fion des alliances matrimonialesI!grande polygamie> a 
longtemps ‘et& la solution, traditionnelle "au manque de main 
d’oeuvre en pays bamiléké. -E&le:,m l'est pî’us aujourd’hui avec 
l'evolution des mentalités et Xes ,L+~rges familiales qu'elle 
signifie. On s'oriente, de ce f-ait, plutôt vers une mobilisation 
accrue de la main d’oeuvre 
main-d',,oeuvre. 

scolaire_,pa.r+;pallier le2 Wicit de 
.A 1s: 

II<" 5B?1 
; >i$ 

‘ * i , :,i. II 1,. ‘3-f :+ *p 
7 ,~~~~~&tt#&pendance des chefsi_d'exploitation vis-a-vis de.la 

maiwd'%ie&re ‘&r%ant irxw *r-,9. ,pa.r 1 lyse de corrélation 
entre le nombre total d' 

g,&,-,-&Cg "exploitation et ùe:-- 
nombre moyen d'Unit6 de Trav$$l wma$n-~ (CJ.74UTH):~ Les enfants 
constituent donc une .,i,,.~vr"~~:PB~":~r,e"de'~~~~~i,t:~ 
largement le simple compltient. 
disparate'. en raison de différences 
scolarisation, contribue, 

d’age et 
~~bl<e,t+l, "-r"' 

des formes,i&.ee 
reriforcer lr*pwit& du 

travail agricole. Il est trk di~ci1e'"Jntf8ariver a une-.&valuation 
pr&ci&e de cette force de travail. Si i-es enfants scolarises dans’ 
le qu&hz$&-c' ou la chefferie (68% des exploitations) participent 
quot idienn&&nt aux t-pvx agricoles, une proportion non 
n&gligeable%? retrouve la-yconcession qu’a la fin de la semaine, 
voire uniquement pendant les congés, puisqu” ils sont scolarisés en 
dehors de l'exploitation (31X). ti 

*..v. J 
C'est pourquoi, nous avor;rSi; choisi d'allouer une valeur 

prédéterdrjfkée a la force de travail représentée par chaque membres 
de l'exploitation agricole en fonction de son age et d@ la duree 
de sa presence sur l'exploitation. Tous les enfants de moins de 6 
ans ont eté systematiquement &Carte de l'évaluation de la force de 
travail familial. De 6 a 12 ans, chaqùe enfant a bté comptabilisé 
coo11~e 0,l UTH s'il est scolarise. hors de, 
s'il l'est a proximite; de 12 à SS ans, 

la%he+ferie et 0,3 UTH 
respectivement 0,3.=pt 0,6 

UTHI A partir de 15 ans, toutes les persdtiks ont et& co&f’derees 
comme des adultes actifs représentant 1 UTH : seuls l'âge et la 
pratique d’une autre activité non-agricole ont étir’pris en compte 
coame des facteurs limitatifs de la force de travail. 

Le recensement exhaustif: de la population présente sur 
l'exploitation donne une aroyenne de 8,l personnes pour l'ensemble 
de la zone enqu&tée en 1992. La torce de travail potentielle 
s'établit comme suit : 

.Tableau 111.13. : Force de travai 1 potentiel le moyenne sur 
l'exploitation en 1?92 

Nombre moyen de scolaires sur exploitation 2,4 
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scolaires hors expluitation 1,o 
adultes actih A plein temps 2,4 
adultes double-actifs 098 

Cependant, dans le m&me temps, le calcul de la force de 
travail agricole familiale ne donne qu’une moyenne de 3,8 UTH pour 

_ les exploitations enquQtées (mediane, deS,O). Comment expliquer ce 
dka 1 age entre la taille 
d’UTH disponible sur 

des ménages --.et .-la #aiblesse du nombre 
l'exploitation? Peut-on. enfin. de corepte 

parler de dOficit chroninque de main-d'oeuvre ? 'i‘* ',K - .' 
L’ajustement par dispersion familiale repond, dans le cas du 

pays bamileké, plus a des strathgies de promotion socio-économique 
qu’a une volont& afftrmee et:*dWinitive d'émigrer. C'est pourquoi 
huit exploitations sur dix ontlh des parents émigrés revenir a la 
chefferie, g Qnéralement pour des raisons familiales 
mais aujourd’hui surtout potr des raisons 

W&vorce), 
Wo&ühiques (perte 

d'emploi, descolarisation). Il convient donc d2 %elativiser 
quelque peu l'idée d’un déficit probant de main d’oeuvre hmiliale 
dans la œsure 015 cette force de travail &W *iG v latile. 
L'exploitation posshle nbanmoins une certaine .marge dë sn9’ noeuvre 
dont il Faut tenir compte. Ef”Ëe d’autant plus que les pratiques 
de solidarite ay sein-&,-.. 
placements- & scolaires 

1 ignage amene@- souvent a1 ’ appar-it ion de 
ou d’ accuei 1 h c@@@arents 'extérieurs A la 

famille restreinte (31X des exploitations accueillent des parents 
en difficulté, 37X des scolaires). La ïbba-jorité _ tic ces fieFsonne 

3% parsjcipent açtivement aux travaux agricoles 'et ‘? contribuent a 
pa&.&&m- le manqu main d’oeuvre adulte. C’ est do#pfatkt \iis- “‘T 

a-vis & l?:ocg+g#Satiign mBme du travail aù sein de l'éxploitation 
et de,5 (8@lations.+entre activités apricoles et non agricoles que 
l'on peut trouver les élhnents d'explic&ihs les'plus probants‘du 
d&+icit de main d’oeuvre et, par ‘suite, de la stwexpioqtation du 
travail fOminin. tSE+ :. 

L'analyse du travail masculin en pays bami leké laisse'-.. 
apparaf$ge un- net surinvestissement p-r des activith extr'a- 
agricoles <60X des exploitants en exercent au moins une), et ce, 
au détriment bien évidemment de la production vivribre classique, 
gfhh-alement dholue aux femmes. 

Tableau 111.14. Polarisation de la force de travail sur 
l'exploitation en 1992 

PDRPO 1981 ADOC 1992 

Hommes/Femmes Hommes/Femmes 

Actifs sur l'exploitation 37,9X 83,0% 79,0X 98,0X 
Actifs sur/hors de l'exploitation S(r,l% 1490% 18,07! 2,0% 
fictifs hors de l'exploitation 42,0X 2,0X 3,0X 0,x 
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Ainsi. en 1972, les f-ci representaient l'essentiel des 
actifs agricoles : Pri?s des 213 de 1’.ensemble total et jusqu’a 75% 
des adultes dans la force de l'âge. 

Tableau 1X1.15.: -Proportion de femmes dans 
selon les classes d’age en 1972. 

les actifs agricoles 

Classe d’age des actif% agr$colesi,2% de femmes 

12 - 15 ans ‘. 75% 
15 - 20 ans! 69% r. 1 ; + c- 
20 -.,2!5 ans 691 
25 - 30 ans _ . - .-a%. 73,5x ,. i' ‘ i?‘{ L 

:..30 --. 35 .a!= 9 ,;> AI .' 70% ,._, ' ^. iy ++rJ <,. y .: 
- 2.; 

bif c: -; 35 F 40.ans ,",-i ;&. *: 75% -fi&, 
. I. ..< ' 

: . 40 - 45 ans 

'L "":g&&F; i3ywME*L. 
& &2% 

&l-% 
,$Q > . :r 49% .~L 

I" s? - 
% 

3ians - _.~ 36% i .z .~&&@&.f .: __ " . . ̂  - 
-*:,ig - 6 ans - 49% :. -‘ I .:.;. 1Q 

- 79 %W - 54Y.n; a .--w-e nq?: 5 :. .i v .- 
70 ans et ~~1s~~ 40% 

“‘wg * 
Recfrnsement’ agricole de 1972. - 

“. ,,. :io- 
Sa&Ce : i& L. .i > "je1 

.* ;' ; ; "2 
Cette proportion n’a pas fondameMaàement changé entre%emps, 

si 1'0n ,w?~$+re A des enqu@tes plus récentes (298%);. condruite&'*L, 
dans le cadre,., du Projet ‘-: PROlM$Rfi, sur la répartition des suri%&k 
cultivhs selon chaque cycle 
au cours db 2' 

de culture. Les superficies planttses - 
cycle (juillet - *tecabre)-- ?sont :. infimes par 

rapport a celles du 1’ cycle, preuve que;-s,: leur limiWO%on *pend 
avant tout de . . . 1 a main d’oeuvre disponible pour la préparation des 
lits de semence. Or, si cette superficie Cultiv&e en 2&œe cycle 
est pr:eortionnelle à celle du ler cycle quelque soit la-taille du 
&"ape,- cela tend 0 démontrer que m@me pour le ler 
l'&l&aent limitant en est la -*ce de travail.*i + 

cycle, 

. 

. . 



Tableau 111.16: !%perfi+@<es plantées en fonction du nombre de’ 
personnes dans le ménage (Bafou, 1986, Projet PRODUGRA) 

..- . ,.- 
Noœbre de personnes Hectares plantés Rapport 
du ménage en ler C~C;? en 2&me cycle A/B en ,% 2 -l 

O-2 18 980 1 570 8,3 - 
2-5 59 730 3 960 6945 
5 - 10 97 220 6 740 - 
>lO _. . . . . 89 330 6 050 

I i 
C.2. Diversificati& des aceivit& :. v-o-t-il r& nvest issement de 
la"%&ci' de"tr&ail^&ns la sh&re acaricole? . i- * .6;& 

.-Id? 
La prkence 

bamileké et les 
ck *. ci+&ant;sl;i p-I& 

régi.ons avoi&if3&+ t 
échaqm++w-W,e ~+tpa.ys 
a l'origineS:de~MWwWûx 

"haticfik locaux. 
moS&taire 6%. également 

dans hm konomie 
d’une mul,titude 

d'activitéi -wn-hqricol ion comme élément 
de reussite sociale 
+&hhin. La 

avec l’univers agricole 
-Cg 

autant m&opqiii 
ty~t$i&gp &xm?aI&ïas été 

le statut d'arboriculteur 
etait resté pro$e de celui d'agriculteur. Le produit des 
activités norGagricole5 represente ainsi presque la moitié du 

‘Levenu global des exploitations enq&tés (45,5X) pour lequel le 
"Chef d'exploitatjprlr,.contribue a hauteur de 80% environ. Elles sont 
,fgz nettement polari,+es.,@%prAles hommes- 

_.~ Deux autres: faits maqqu@nts .?:#xk ,A g,gJqver : la +aiblesse 
relatftié-hü vivrier'et 1' .+portanc~ti.des 

Wmr ‘le vivrierD’ ce r&ultat ,..s’ex$ique 
actiy+$* commerciales. 

part,jellement par .la 
distinction faite ayec les activ<t&s ,,ge cuei)lette (vin de raphia, 
avocats, cola, etc.) qui ont été regroupees,, sous le vocable Autres 
activités agricol+,. Il n'est pas impossible également que la 
va eu+ des vent& 

A 
ait &tts mal évaluée en raison de 4a 

fr uentation r&guli&re de les 
agricultric&, De.&‘ fait, .",iI 

p 1 us$.eut-s , %,*:; marchés par 
est-.spuvent di+f&ciïe de se faire 

une idée precise des quantités transportées... - , 

Tableau 111.17. Structure des revenus monétaires bruts globaux des 
exploitations en 1992 * I 

TYPE D’ACTIVITE VALEUR EN FCFfi VALEUR EN % 

3 

Ca+6 '&busta/Arabica 75.892 12,4 
Vivrier/Fruitier ~ 69.530 11,4 
Maraîchage -86.805 14,2 
Elevage 58.869 I 9,6 
Autre activite agricole 40.015 6,5 
Artisanat/commerce 200.656 3258, c 
Pambe et salariat 39.048 694 

i 
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Rentes 25.171 491 
Divers 13.694 2,2 

. TQTCIL 610.589 100,O 

Source : enqu@te ADOC (100 exploitations);' * chiffres établis 
après decompte systématique de-toutes les variétes cuZtivees 
vendues (quant i té, fréquence), 
actifs de l'exploitation.~'."' .' 

et autres activités par TOUS ies 
r: 

La pratique. -diffuse -----de telles activités renvoie donc 
fondamentalement B la représentation =t;eq du chef 
d’exploitation iia’h?s’.r..l’or~~~~~lecti~~---“o-~ iTF,’ &&’ _&fT’perma~~e 
&cartel& entre un %kdans" et ~h-~~--~cf%&s~, irremediablement 
attaché a la terre du lignage (lieu-symbole) et dan 

.^ projeté awckhMs vers d'autiti lieux &PWussit 
.d~i~~~"&~?&li&r hprg &T'ls'a~~$-~&@~i 
schéma~milhtal 'inapost- par' 1'6thos de la notab‘aiit 
donner A la communailW’ les '$3reuvès 
agricole. C'était le rôle --‘.Joué ‘par ta 

d'&e"Fertaine "performance" 
ca+ei&rë- j ue ver; i’q80- 

1989 pour la majorité des ex&lZfW&%K~" C*&A 
-< laquelle, :Ma 'divereifïcation dans de% activit 

raisyipour 

rMu*atricés "par 
,~ju+s plus 

* unité de temps de’ trav *' (éktisanat, 
commerce), est raf+abrW ‘perçue par les chefs d'.exploitations 
masculins comme un facteur limitS% a~i'inte~~~reat~on,~~ facteur 
travail ou perturbate@@* azm&&j@te de” travauj; k! gricoles 
vivriers. ?loinç de ;‘sOZ .&A$ blesS&kiis declaraient d'ailleurs 
en 1992 avoir recours a des travai 1l'eurs"salariés pour du travail 
agricole, alors qu’une fois sur deux k. "2&'a-t4îtités extra-agricoles 
Ont des cons&pences n&gat'ktes sur la conduite des cultures 
(retard, moindre 'WSns, -ie k superficies cultivées). 

Cette perception de' ' site n'a pas et& bouleversée par 
le crise actuelle, elle a seUlement. ét& Wfientankment occultée par 
de nouvelles alternati%ks agricoles (maraîchage, production 
fruiti&iwlC: susceptibles de meilleur rapport que la culture 
ca+&i&re ou le',:! commerce. Ce regain d'intér&t masculin pour 
certaines activit&s& agririioles spkifiques constitue donc un 
veritable retournement de ai’tisJ&,~on par rapport aux décennies 
prècédentes : ainsi entre 1982 et 1992, 48% des ChefS 
d'explbitations ont *velopp& une ou plusieurs cultures 
maraîcheres, 30% une ou plusieurs productions fruitieres (ananas, 
avocat + goyave) I contre a peine 12% des activites commerciales ou 
artisanales.'- 

Ce renouvellement tendrait à accréditer l'idée d’un dynamisme 
maîtri5e permettant d'ek$sager une sortie d& crise a moyenne 
ècheance. C’est vrai po&k 'kertaines cultures A caractère plus 
spéculatif ou rentier (plantation truitih-e, Ue bois d'eucalyptus, 
maraîchage), monopolisees par quelques entrepreneurs agricoles 
pour lesquels l'intensification des facteurs de production est 
envisageable. Mais pour la majorité des exploitations en manque de 
trasorerie, la liberalisation des prix sur le marché des intrants, 

- e 

1 

. 

u 



- 

-III:35- 
: <le sac d'engrais de 50 kg est passé de 

i 
2200-2500 #cfa en 1990 a 

3500-4500 +&a en 19921, rend illusoire cette evolution.‘Force est . 
donc de constater que la #orce de travai 1 re5te 

7, .facteur 
le principal 

d'intensi+ication agricole. Cette derniere se heurte 
-L cependant a deux obstacles majeurs : l’analphabétisme des actifs 

agricoles Féminins (68,4X dans le cas des épouses) et leur moyenne 
- d’Sge &leve 58,4 ans en 19921 l Saris une formation prealable aux 

/ techniques nouvelles - au moins pour la +ertilisation chimique et 
i lès traitements phytosanitaires, il sera sans" ' àfkun 
_ difficile de..ki?f&rniser le s&teur vivrier. 

doute I 'L . 
'!W< :p* E 

G.3- Formes du renouveau du travail aqricole salarielie a la 
crise. . . I ,__ "pli ‘. .<'< i‘ . 

* c a@# r zt L ;; Y !%c.x~. .: L.xa i .il 

Depuis i988Li9%$'o~"a&~rs~e ‘dans 
nette rec&@size’a ‘- d’ hommes 

- parallélem&t, “i”de” ;’ bides d* 

/ droit de ’ culture, %?ktrat 
- alors m&me 

dcaficit de 

Les bemmes 
7 l'acc&s a 
A alliances ,matrimoniales, des 

des &chang&’ techniques ou 
T accaparbes par la 

1 d&gàger 
w mannayables. 

parce ‘que C 

ilin&aires herites, voire 
3, XWplus, entierement o?.~ 

élles ne’peuvent 
ravail) direct$sment 

C’est tout autant la variété des formes du travail ag?icole 
Amotitarisk, que leur flexibilité/fluidité qui rendent caduque 

toute typologie. Il n’y a pas a proprement parler de classe/groupe 
qconstitu&e de travailleurs agricoies. Tout exploitant est 

]Susceptible d’y avo’ir recaurs un jour T&ur couvrir Ides besoins 
~mort&taires"jp&clfiques et de 
-direction de “son 

retourner im-Mdiatement. apr&s A la 
exploitation. En 19!@, 

d'exploitation~déclaraient exercer"$%ir 
14% des chefs 

exerce au moins"&e fois 
une activit8 ’ “pambe” au cours,,de l'annee, pour un montaiit moyen 

., ? .* 

minime inf&ri&& a 9000 +C+a, tr&k Fertainement sous-estimé en 

3 
raison du fractionnement de cette 
en èfkt entre le 

activite. Peu de points communs 
vkritable salarT8' agr,icole, le tâcheron 

polyvalent pour qui elle joue le rôle de complément financier, ou 

1 le raétayer peri-urbain pénalisé au ,?oment de la repartition 
foncière. A désaut d’une analyse précise des formes de renouveau 

"du travail agricole en période de cri&,' il 
-,,*-, 

paraît difficile de ’ 
faire 

1 

la part entre ce qui ressort de déséquilibres structurels ou 
Je probl&m& conjoncturels, dans la mesure oh cette activite 

existait bien avant la crise actuelle. La location de la force de 
travail signe-t-elle les premices d’une désagrégation fonci&re 

71~s grave 
1 

, et l'apparition paysAns sans terre A 
d ’ image des 5ocifXOs rurales 

d’une classe de 
sud-americaines ? ou ne s'agit-il 

- ? 
3 
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qu’une des formes Oblig&es d’une recapitalisation ? Ce phénoméne 
est-il irreversible, transitoire ? Toutes questions essentielles I-. . [ 
pwr une synthèse prospective de l'agriculture bamileke. 

Le salariat agricole a temps plein ou partiel re5te assez peu 
dlrveloppé dans 1'Suest bamilt+k&, contrairement aux zones de 
colonisation bamileke plus récente <tlungv4’ Noun). Partout 

‘ailleurs, l'exiguïte du +oncier hérite et le coût de 
l'appropriation moderne ne plaident pas pour sa diffusion. Les 
%œmes & la concession suffisent généralement Aassurer ..:, , I 
l'autosuffisance alimentaire du m&nage. Il s'impose comme une 
n&cessite uniqueme les zones A parcellaire. plus lâche 
(cheffer ies Bazou- Bana Waut-Nkam), Fombap - (plaine des 
Mbos)) ou le dOficit démographique est plus marque. Les grands 
planteur&.pour .qui le café Uobusta et le cacao ont,,constitué, de& 
rentes de situation sont les grands, ~~o~~~voye~~s :j? ,.! tiavai 1 dans la 
région et 'Iéa,&yul5 1 employeurs de parnbe,,,,Ils on <pris q l'habit 
de +aire‘,,,t&&~ailler i -1,eur plantation par de ‘jeunes ouvr i e... ' 
.recrut&s Xkc++T~nt migrants de retour au 
village Tou<gFsent B bataillw;'. de .k,et& 
main-d’oeuvre, Seul le ma iquidités les Pw$+,~*,~,, 
Alouer leurs bras a un autre explo%t-a àble,, élite urbaine&.,; -' . 
Alors que, le;e3ficit de main d’oeuvre ‘;i., le est pa+ois ,.atent :;Se 1 
sur se pfo&e exploitation. Situation paradoxale s'il,en est, ou ,. 
la qu@te de nu&raire est une contrainte superieure au souci de 
skurit~'"af'i‘uœntaire. Cer,th j%ws arfs&xent ainsi +iitravailler , 
hors de leur exploitation t s a.cinq mol5 par an .Gomme manoeuvre 
agricole. Sans pour au+nt barvenir a épargner en’ raison de-la ..(,+ s 
modicit6 du prix de la Journ&e de travail'de l'ordre de Jo0 fc+aiJ 
Ce qui compromet pour au moins un temps toute initiative 4 

personnelle (maraîchaqqr élevage hors-sol, apiculture). 7,d .- 
>,A,+ . -. j',,. -. . , yp" ‘? "h $* ., . 

% 
?f A + 

Dans partie centrale et septentrionale du plateau, ‘ie , 
pambe n’a pas m&ne .vocation. Il,.est+ con& comme un compl&ment 
monétaire et yL,5*intercate entre les+ taches agricoles*r le champs 
de l'exploitant. 

f 
11 entre donc ratement en concurrenc& avec . i YI [ 

l'itin&aire technique de la parcélle (désherbage, traitement, - , 
taille, 're$~an~~tion). Souvent mal défini en raison du manque de , 
compt%tence *- pl’knteur, il se réduit principalement a une aide t 
ponctuelle (taille et récolte du ca&, -sciage d’arbres> et , 

compléte la +orce de travail Tamiliale. On observe également un- ’ 1 
glissement .f-requent vers des ‘taches non-agricoles, surtout en 

1 saison 5&che (fabrication de briques, d’une charpente, d’une erme 
avicole). MBme si, la journée se n&gocie A un tarif un tant soit 
peu plus éleve A-,de l’ordre de 700Fcfa - peu de producteurs 

l 

arrivent cependant adépasser les 20 A 35.000Fcfa annuels. i t 

Un troisi&me type de travail agricole r&munér& existe en’&% I 

bamiléké (chefferie Baleng). Le proprietaire foncier absenteiste, 
i souvent résidant en ville, octroit un droit de culture en échange 

de l'entretien de la cafG%i&re et des arbres qruitiers <safoutier, I 
kolatier, manguier, avocatier, bananier). Le contrat qui lie les 

. I - r I 
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protagonistes ressemble fort A un m&tayage &gui& a l’avantage du 
producteur. Le produit des cultures P&rennes arbustives revient 
génkralement en totalitg ,au propriétaire. Si le propridtaire 
déknd expressknent a1 ‘d$tupant de couper ou d’arracher les 
arbres, en revanche rien'ne lui interdit de se nourrir-de leur 
produit. Toutes les autres cultures r6koltWs sont a celui.qui 
travail!e e#ectivement la terre. Exhzptionnellement de. vrais 
contrats de location avec paiement d’une redevance en argent 
peuvent @tre passés (semblable au contrat de "dibi aa dib&@* 
ivoirien). Qn.,; retrouve la le type de superposition spatiale et 
d'association des acteurs des “.parcs arbores!‘- sah&Jiens (pays . *.._ 

quSune &fo1utjo nétarisation des9 &$%a 
(contrat de 1 l'exploitation d’un c 
raphiale) 

-. , 

A l'issue d’une journée une *emme ne comptabilise pas,moins 
de 8 Jk4DX heures .pesws au champ. Pourtant l'idtse que l'on retire 
des observations iaite&#ur le travail agricole sont celles d’un 
travail haché, ,.‘ sans cesse @ter rompu et de tr&s bible 
productivite, Ce , qui est r&e~~&iken%- en cause pour expliquer la 
grande porosité du travail agricole est la corM%wrence importj+nte 
créée par ,les obliflations sociêkles' M- l'agricultrice: @$$i& 
*tirai lle+non seulement dans la famille "&às;-taussi;i&% &hs le 
quartieF*w,be $lage ou chez les amis et‘ qui sont autant 
dSin~xfuptio ~blig,a-&~'r~~~ <et +réquentes. Les k maternités.-et 
probl&mes de $ant+.ne -~,,,‘" nt pas moins la cause d’une arnputatlon si 
s&$euse. du.-temps de travail agricole. . . c *' 

Le probl&me fondamental $Ie cette situation est qu’elle 
s'accoraode mal d*urk amélioration de la productivité du,,kravail en,, 
agriculture. En revanche sur un plan plus global, le travail sur 
l’exptoitation agricole correspond a des fonctions aussi variées 
que la production, 8% c ommerc'ialisation, l'approvisionnement dont 
le bon deroulement es~h%%'lement dépendant des relations SOCialeS 
qu'elle sait entretenir avec l'ext&ieur. On ne peut, donc, pas 
oublier que ces obligations sociales font partie integrante du 
#onctionnement de l'exploitation. Enfin le #ait que les en#ants 
soient d&s l'age de 6-7 ans associés aux travaux agricoles 
renforce le sentiment d'une utilisation -optimale de la force de 
travail disponible. Cette implication des enfants dap+ le travail 
agricole n'ek% pas a - sous estimer puisqu'il n’est7 pas rare que 
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ceux ci assureni la majeur partie du travail de préparation des 
sols ou-de c@sherbage qui sont les deux grands postes de travail 
du cycle *+cultural. Il faut se méfier de toute projection qui 
v'iserait a donner de .l'utilisation de la force de travail une 
image trop négative en epit d'une productivité du travai’l% 
aukliorer ou au contraire trop positive quand on voit l'absence *b 
presque totale de la main d’oeuvre Wsculi'he, 

C-5. L'tiuisement des femmes et-des sols 
. "IF * 

Pr&ci&ment parceque les 
+e<nrne&.J tcnt . 

les piliers -de 
l'agriculture vivrière et qu'elles jouissent ‘d’un pouvoir d’&cfv@k-.~ - ‘L!T 
grandissant,';-miles ont pris e.v charge la grande majorit& des-4 :;- 
travau%irMnpantvavec ,l'&~uilibre.qui. existait entr+ les sex'&S pour “. 
la repartition des .*ches. C'esti++3. ce déséquilibre que nhtront 
peut-B)trié?~am tensionsej%L+ ,,lV~E,ic~~furyB~ de dekaih sque .' if 
l*knadB~&tion: =Mm&nim d’autres _ .él&ments c le .‘> 1 “’ 
vieillï%Eement viendront:-remetj& en cause le consensus actuel:..” -c 
Ainsi un malaise prafond existe puisque bréuses hmilles en '.. w 
viennent a T-&onW*rer que, I*gyjcultu incapable deileur -‘*> 
assurer un niveau de v,ie convenable et ; q vivre mïëtb il 
+aut une ‘(-Ïmmigrat ion professionnelle Et une 
coigirséquence regrettable de ce d+art YStiommandes der 
l'exploitation passant véritablement aux mains des* femmes leur 
travail s'alourdit dans des ,proportions imporfantes. Aussi le ,. 
danger est r&l de wo&r 5. les f-s, aujourd'hui encore ..-. ‘_____ 

P 
r@tes 

Aprendre qn charge cette agriculture, manifester des _ Yg%es PS 
d*&pui sentent-d doyencew-ml+ . 

i Y , 7 
iljej sols, eux'aussi, outre le$-,$%nde ~&rtilite initiale de 

par leur origine volcanique ont comü&cCr 2a affikher une ctiftaine 
*atique. Les problèares -enregistrés d'ores et dhja ne sont pas ‘:A 
simplement la manifestation d’une surexploi tat ion ponctuelle. .La 
dirinution importante du temps de jachère (n&essaire a la - '_ 
reconstitution naturelle des sols) en l'absence d’apports massifs': -. 
de matière organique n’a pas tardé 3 marquer les rendements. Cs 
leur manièrre les agriculteurs ont pallits cette insuffisance en 
repoussant ses efkts sur la pro*ction. grace a I'utiSisation 
d'engrais chimiques. Mais d’aut~~z..i problèmes que ceux ‘d*ordre f 
nutritionnel se posent lorsque les restitutions organiques . 
deviennent insuffisantes. Une bonne traduction de ce phénomkke en 
est donn&e par l'acidification excessive de sols trPs fertilises 
chimiquemen t éconduisant 2k des toxicités flagrantes. Aussi 
surprenant que cela puisse paraître pour une rtsgion *rite comme 
un des greniers du Cameroun, la diminution des rendements <iéja 
enregistrk sur tubercules pourrait bien se génèraliser et devenir 

; le probl&me +-mm&0 1 des anMes a venir. ‘i 

En somme, la fragilité du"~&st&ne agricole est sans doute 
celle des @quilibres dans l'organisation du travail ou dans 

' l'utilisation des ressources naturelles gui peuvent Qtre remis en 
cause A tout moment. En +pit de potentialitk qui aujourd'hui 

* r 

e. 
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3 apparaissent immenses, il faut craindre les ruptures qui 

placeraient cette agriculture en situation difficile. 
-a 

NOTES INFRA-f'AGINALES: 
(l>The Economist Intelliqence Unit 1993, Country Report, 3r d 
quarter, p. 10. 

2 
(2) Guyer J. 1979, p.317. 

- (3) P. CAPOT-REY 1965, p- 44 et 6. COURADE et alii 1991, p. 892. 
(4) J. de GRAAF 1986; tl. LANGHAM et F. KAMAJOU 1991; 6. COURADE, 
1. GRANGER.ET et P. JANIN 1991. 

A (5) BADOUIN 1981. 
(0) DONGMO 1978, p. 151. 
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IV. LES RECOMPOSITIONS DES SOLIDARITES 1 NTERNES: TONTINES ET 
ASSOCIATIONS, COOPERATIVES ET MUTUELLES .,- :ii 

Par Pierre JANIN 
< 

A.LE ROLE ACCRU DES CIRCUITS FfNANCIERS ~?JFORMELS 

A. 1. La fail 1 ite “programmée“ dews organi&es 3’e cr-édit formel. .,c,. 
A-1.1. Les laissés pour compte des circuits formels .. 
A. 1.2~. La .logique sécuritaire a finalit& sociale l’emporte .sur la 
logique financière. 
A.2. La tontine sert de canal social et financieV@ a l’épargne 
rurale. :-. ’ ‘Y&. 4 ..: 1 -4.. . 
A.2.1, Une technique de prise ,en charge’&& risques sociaux- I 
A-2.2, Une forme d’obligation contractuelle et de contrôle s&ial < , . ,.A 
A-2.3 Une;ZIociété d’épargne a retrait =!ant ic ip& et une attk=&yànte* *k:rn 
bourse d’ ent _.., : . I r ~ -..4 i ,J !i,. _‘1 .$ .. iw,, ,? r - . . . 
A-2.4. ? iété des Amis" et soutien familial: des +or&s 
différen&##s de credit pour une m@me logique de-ti)otision sociale et * ~. 
de solidaritb. :- !Y 
A-3. Le manque de tr&orerie~a#faiblit la? ' tontir@ Fete WMorce lef :“” 
rôle de la famille. ' .>Y%.7 
A-3.1. Les surcoûts du crédit tontinier. 
A.3.2, -ProtBger la tontine par un syst&me ackru de garantie 

E.W3UVEHEt4T~~5CUOPfZRATIFS ET CREDIT MUTUEL DANS L’ OUEST f 1957- 
19921: DEBOIRE;S ET SUCCES h v.. 

, i . <. . . . - i .: 
E. lI Les mérites comparé~~des insktitutions cttipératives et des 
tantines 

i* $13 "_ ._.j' 
b-2. L'institutionnalisation des tant i nes est-eile poss~ bfe ? 
Leçons parta&%’ d’un échec mutualiste et d’une réussite 
cooperative. 

C. L'ACCROISSEt'!ENT DES INEGALITES 

C-1; Des besoins accrus en crédit ? 
C.1,1. L’endettement accru des plus petits .I . 
C.I.2. Le risque de la "cavalerie" est momentanément écart& 
C-2. Accroissement des inégalités 
C-2,1. Les eWets multiplicateurs des inegalitks . .' 
C-2.2. Les activités non-agricoles renforcent les écarts de revenu 
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A.LEÏkiLE ACCRU DES CIRCUITS FINANCIERS INFG~~z?ELS 
----- 

A.1. La faillite “programmée“ des organismes be crédit formel, . -- -. . . 
A-1.1. Les petites.unités. familiales de production ne font-pas '. 
recette. . 

- . _ .-.. . - - . ._ 
A-1.2. LaLl.ugique.,s&curftaire.&. fjnalit4 sociale l*‘ëmpor~e sfq 'la ..: .l 
logique #inancière,- 4 . . . * 

.>: 

A-2. La?i,tontine:sert' 'de -canalJ&ial 
.'. . 

et financier 
rùrale. 

a l'épargne '5 
. .- . 

A.ï!..i.~,.Une'technique.de prise en charge des risques scki+x 
A-2.2. Une forme d'obligation contractuelle et de -contrôle social ’ 
A.2,3 Une soci+t&. d’epargne a retrait.- 
bourse ‘d’argent: 

t-ic,&x$:*t une attrayante 
,:-” 

A.2.4, Société..,des Amis', et : ,,soutierE, 
d.i'%er 

fa,m&lialr. 
es de crédit pour une ml-me logique de cohési 

de solidarit9. -i 
'trésorerie affaiblit la 

'>‘ . 
A.3. Le i marrque‘-.de t ne et renforce le ?Mm; 
rôle dè la famille. 
A.3,1,. Lesr~ur-qoMs du credit tontinier. - . . 
A.3.2. Protéger la tantine par un syst&me &ru”*d 

. . i.’ ._. : 
,‘*, .;*;Y. 

. . :. ‘I . &gy ‘: ” . .-. I ;r-.’ . .-*s CI I 
Ra?s la . sqciété bamiléke,-C~&~lace de ‘chacun .e&t au moitts ,z’_ 

autant déterminee par des relations uhorizontotes’*S de type 
egalitaires;.:-participatives ou communautaires .- (associations de 
classes d’age, groupes de travail ou d'entraide,- associations) que 
"verticalesnr, de domination et d'obeissance (titre de notabilite 
et p 1 a& !t+ && lafz;rr$$qgiété, rang de “l’èpouse, rôle d'h&itier- 
successeur S '"poids en argent”? responsabilites électives, rôle des,- 
anciens.et,:contrôIe des cadetsj. L’individu est durant.. toute sa . 
vie, kartelé entre structures normatives et affinites éle+ivès. 

Le contexte social est donc toujours déterminant dans le 
comportement socio-econumique des planteurs. Chacun ne trouve 
p lei nement.son s.ens et sa valeur que par et/ou contre le groupe. 
Le contrôle exerce par les diGFbrentee, Formes d'encadrement social 
en pays bamileké, telles que la famille, la chef-rie, les 
associations, n’est, bien. evidemment, jamais sans, faille, mais . 

.suffisamment pesant et efficace pour assurer une forte coh&sion 
sociale. La réussite du modele n'est d’ailiaurs pas d’ imposer un 
corpus .cle regles immuables et d’ interdire les comportements 
deviants,‘ mais: de les reduire paur les marginaliser. L'ordre 
social bamiléké s'impose donc c: tcrus par ia multitude de ses 
foraes.participatives auisi bien A ia chefferie qu’en ville. Il 
renvoie a une conception totalisante de la société dépassant le 
clivage ,. villes/campagnes. Xl condit ionne durablement le 
comportement de l'individu tout au long de sa vie. Tant et si bien 
que la sociéte bamiléké est généralement pr&sentée comme un modèle 
d'encadrement participatif. Si, par exemple, le montant de 
l'epargne accumulee dans les tontines divise les exfierts, leur 
rôle social et leur ..impact en terme de d&veloppement rural 
.(agricole et commercial) n” est guérc discute. Leur renommée 
dép&sse. le T-1 . cadre camerounais et' semble l'&gal des 

c 

1 
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associations beninoises de cr&dit f-ri #+:- ic;ue de i’Oiie5t. De mt?me 
que l'Union Centrale des Coopératives Agricoiee de L'Ouest (UCCAO) 
est courammcent pr&sent&e c ozfirne !a plus grande coophative 
africaine, La crise aidant, les Corces centriphtes et asociales, 
qui concourent a la dktructuration des rwkanismes de régulation, 
peuvent cependant gagner progressivement du terrain au sein de la 
famille ou de la tantine. . 3 

L’étude de quelques +Or Klt?5 d'enca:;rerr:ent des planteuiLOi 
tont ine, association, coopérative - fournit une bonne occasion de 
voir si, en phiode de crise, ces i nst i t ut i OIE peuvent servi r 
mécanismes compensateurs d'inégalités ou, 

de , ! ,.~ 
bien au coXntraire, 

contribuent a accroître le processus ,.de 
&‘” j 

différenciation socio-... 
économique. - . yy-, t I. ."J IJ : .$. 

1,. > ‘ Ll 2; ; a : 
A.LE ROLE ACCRU ilES C&UITS FXNCINCIERS INFO&ELS ’ E., : 

*- 
4.‘ib~@n.-. ,. r ‘r 

Pour avoir quelque.peu n&gligG sa dimension économi eeile -: 
(gisement :d'*argneI et-z~,son rôle social tcuh&sion), la ine a 
rarement le&- i ntégr&e dans T .&e$i~: 0phratior)s publiques de 
dkveloppement et la planification nationale. Cette aarginalisation 
importait peu tant que le systéme financier formel fonctionnait a.> 
peu pr&s noHklement. Ses dysfonctionnements a partir de 1985i%. 
puis sa désagregation généralis&e dk. 1988, ont.abouti A reactiver .-' 
le5 pratiques traditionnelles dz hpargne et de crédit ,.+&a~ le' 
cadre &-JPa solidarité ethno-gbographique. 
des revenus permanents -(salaires) 

&a ba&se généralis&e,,.*F 
budes culturés d'exportation a 

favorisé la tontine aux dépens de la banzarisation. Ifans une ~ 
période de gestion de la @-turie et d’incertitude, sa ffexibilite 
lui aura permis. non seulement de survivre I atais m@me d”accroître 
l'e+ficacité de ses interventions. Elle sert de caisse de secours 
mutuel aux groupes les plus vulnérables, de centre distributeur de 
crédit, d'association d’épargne et de “compte rémunéré” pour ceux 
qui pratiquent la tontine 3 enchgres. Caisse de prbvoyance 
sociale, elle est’un instrument d’epargne permettant une certaine 
accufnulation et devient établissement de crédit (tantine au& 
ench&res) pr&tant a ses membres. le loyer de 1’ argent étant 
determiné par la procédure des enchéres. 

Les modalités de sa participation au developpement divisent, 
aujourd'hui encore, les opérateurs de c!eve loppement . La tontine 
doit-elle Btre considér&e comme un point de passage oblige avant 
la mise en place d'institutions financières plus formelles (&cole 
dualiste) ? Ch Btre peu A peu assimilée par le syst(lme bancaire 
(école unificatrice) selon une logique d'annexion/soumission, ou 
encore une logique de réutilisation/modernisation ? Voire enfin, 
se maintenir, en marge des banques 3 et dhelopper des formes de 
collaboration et d'association avec LG:S dernieres ? Quel que soit 
1’ approche choisie, 1 e mouvei7ie rt t tcmt i ci er apparaît bien en 
période de crise, comme l'un tiez rar-*c; lieux offrant des facilitès 
financier-es aux plus d&wr:is, 

A-1.' La Taillite “procwammée” des orqanismes de Crédit ikrmei. 
* t 
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A.l.l. Les laissés pour campte du secteur. bancai-r&forfnel. 

Malgré le grand nombre d’ institut ions financières présentes 
au Cameroun, le secteur des, petites plantations .familiales.in'a 
jamais réussi a susciter l'intér&t des financiers, au dela du 
cercle restreint des soci&tés'* de développement des cultures 
d’exportation. 

. . 

I)es organismes financiers tefY que le Fonds National de virp. 
Dtsvelop@efnent . Rural !I (FONADER ou, la Ba 
Développement WCD et ex-@opérative -de Créd Mutuel)+onk di?p 
en lQEIZi;;k;'victimes ' :'dë% 'leur SU~C~?S: et 
+inanci&re trop souple. En effet, ces institutions 
@taie& conçues pour &tre des relais distributeurs sans g&n&er 
nouvelles re5sOurces et.. avec peuFI.de CapëkSXés &&,4+~pérer lqfi++&., .,. 
fonds pr@t&, le taux de non remboursement s’av&rantc”‘élev& chez-’ 
les emp.&htéurs; T3$&nctionnaires~-et cam gants, pour namb<e 
.eux - L+ akebce d;è I cautionnement .!6o i i entre les. di: ., : ..p, 
emprunteurs et la rkorientation des dits vers-ldeSC@ 
commerciales ou immobili&res plus-,$#%-~,~ns hasardeuses expliquentzm-q 
cette &t&~~ion. D& msm*, l'arret des%Y&&ivit&s .de wt,,.e l+ &&&Y\, 
part des &i&t&s pub1 iques ou paràpubliques c,&rg&es du $-; ; 
dheloppement de la culture de rente, A partir de 1.9.89, a été tr&s 
durement ressenti par les plahteurs, déjA engages dans des TT-z 
activitk ' * substitution. Ces ‘,R* diW.rents organismes 
constituaient, a'eux seuls,fS1*ensemb'le '&s appuis financiers des 
petites unités familiales de production. 

. : 

l f  



Tableau IV.l.: Institutions &trang&res et natiaanles formelles 
intervenant financièrement au Cameroun en f992. 

a) ETRANGERES PRIVEES . -. 
Ekmk & Credit and Commerce of Cameraon IECCC, filia!F de la BCCl,) 
disparue en iW1. . 

_II 
Boston Bank’i.I , . 
Meridian Bank. 

J i 2 z,p%w;;- t- 
‘ïJ f L i L + . . * 1 

b> ïEl-R&Gd- P(JBLIQl& 
Caisse'Franpeisè de Développemenf, (CFP, e~-Cc?), 
Banqué’ fh&&ationale pour la Reionstructi’~n,~,,le Dé$lop&wr& I :.:i' 

.% : 

(BIRD), I 
Banque #ricaine de Développement (EUW> “’ 

“.> 4’ A 4 &...! ; _ ; . 

Internatnipnal Lund for Co$yerat?oy <~,F~),.. i g 
Banqu&"&Pabe pour le D&veloppemént de l'A&ique (BADEA), 

1 $7 1, : 

Prq-e. *s Natip~-@&g~ &ur _ le: 
Food and. Agriculttieal 

.a 2. 
qapl=tton 

Missielq &fCoo&ration Allemande (GTZ), 
Utiiteii“St tes Agency +or -"+s..$. : '.L, .:. 
=) Myi$~@f$--%&-s+~I~~~s; .< 

Caisse d”Epargne Postale (CEP), 
Banque Interna~.$oqQe,pour; le Commerce et 1' Industrie du C&ero& 

,I : 3. i 

(BICIC), 
* 

Socikté Faperounai?' de Banque/Çrédit~~Lyp,nnai~, (SCBKL), 
Caisse fZoaktune d’ Epargne et *d’ Inve_t~-~s~n~ <CCE1,&,q 3 
First Investment Bank (FIB),. _ :.". 
Banque pour -l'Afrique bccidentaie/Meridien “' 
(BIAO/ 
Caœeroon Choperative Credit Union League (CAMCClJL), 
Union des Caisses Populaires de Yaaundk <UFfCXl,,~;., 
Union;,Zentrale des Coopératives de l’Oue%t. fUCC&Jl, 
Caisse Mutuelle d’Epargne et de Crédit (CBEC), ..'.,' 

: 
dl NATICW+LES PUBLIQUES: P 
Société Nakionale d’ Icnvestissement3(SNI), '-% 
Crédit Agricole du Cameroun (CAC cr&h en 1990, remplace le FONADER 
disparu en 19881, 
Fonds de Garantie pour les Petites et kyennes Entreprises 
(FffiAPE), 

Financement d'investissements de Micro-reafisations bgricoles et 
Communautaires (FIMAC), 
Office N+iorial Caf+-Cacao 4otyCC crée en 1991, remplace l'OKPB), 
Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS), 3. 
Diverses compagnies d’assurance. 

Source : d’après T. FOUDA-PIIOULENDE 1992. 

En effet, si le Cameroun s'était dot& depuis.l'Indépendance 
d'un large pane1 d'institutions +inanci&res destinées a rt-pondi-e 

- c 
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aux besoins en crédit du monde rural, la plupart d’entre elles 
n’accordaient pas grande attention au secteur agricole familial. 
La sOci&& Nationale d’ I nvest i ssement (3411 symbolisait . parfaitement la politique gouvernementale de "modernisation 
agricole sans paysans” adoptée dans les années 70. Elle avait 
ainsi inve5ti ses avoirs dans les complexes agro-industriels dont 
les faibles performances sont au jour d' hui év i dentes; le'*&&dit 
Foncier du Cameroun (CFC) ou encore le Fonds de Garanti aux ,1 .,,, 

l Petites et Moyennes Entreprises (FCIGAPE) avaient peu de relations y 
avec le nonde rural - perçu comme insolvable - et pr&f&raient se 
consacrer au financement d'opérations immobilières, artis 
industrielles. Les plani+icate 
6loig S objectifs presiei-s 
1e?S:.t tiI&S ,de ‘production;’ 
les e+ces cultivées, augmenter les revenus .i‘ 

La seule institution finaniiére '24 laquelle 
peuverit aujourd'hui recourir 
banques commerciales enkotie 
est la Caisse ,,' Epargne mra 

.ccmme l'Union Centrale des 
attr~tiaicént de$. crédits a 
destin& aux petites.unités familiales de production, ont cessé,. 
d'opkrer a partir de 1990, suite & la désorganisatioh financike 
des filiéres d'exportation. Le rèseau de la Caisse d’Epargne 
Rurale est actuellement fortement décentrA~is& en milieu rural et I 
connaît un r6el SU~C&S. La masse monétaire en dépôt est ainsi 
passée de 1,9 milliard de #&a en 1972 A irfJ+ millia* en 1988 
REAC 1988, cite par T. FOUDCI-MOULMDE 1992) . Elle s*&#o&k de 
drainer l'épargne des tantines par des conditions d’h& moins. _ 

.s&lectives que‘ les banques '-<kil pour l'otivèrture d’un compte 
fix& a 1,000 fcfa contre 15,000 a 50.000 fcfa ailleurs) et des 
mesures incitatives. Pour ce qui est des aides au d6veloppemer-k 
rural <ON&, Banque Mondiale), la tendance actuelle est a la 
prcnnotion des groupements villageois bien structurés avec des 
projets de developpement communautaires "de .: qualité". Le 
Financement d'investissement * Micro-realisations Agricoles et 
Cowtunautaire (FIMAC), lancé en 1991 avec l'appui de la Banque 
Mondiale, ne +inance par exemple que ‘dès petits groupements de 
producteurs (4 A 20 membres) ayant plusieurs annees d'existence et 
dont l'apport financier est au moins (rgal à20X de la demande. Cela 
exclut de fait les 'associations villageoises de circonstance et" 
les projets individuels. :- 

La r&ussite des alternatives agricoles klabot-ées par’ les 
.planteurs ne dépend pas uniquement d’un acc&s A des moyens de 

financement extkrieurs, mais éga 1 ement de l'acquisition de 
I nouveaux savoirs culturaux et de nouvelles techniques de gestion ! 

(comptabilite écrite, relations commerciales). La qualit de 
I l l'encadrement agricole et de la fot+m&tion teihnique dispende 
! semble donc, A bien des égards, dhterminante. Le Ministère de 

l'Agriculture, grâce A une de.Fe réseau de Postes Agricoles et a 8 
I - c 
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des fermes-écoles, avait appuy& diffërentcs innovations agricoles 
(maraîchage, plantation fruitier-e, élevage hors-sol). Dans le pays 
bamileké, de 1980 à 1989, le Projet de Développement Rural des 
Plateaux de l'Ouest (PDRPO) a l'initiative de’ la Banque Mondiale 
venait encore relayer ce soutien. Aujourd'hui, ces tuteUes ont 
disparu ou sont devenues inop'eraotes. . 

j 
C'est. au moment où les ménages ruraux subissai-ent avec la , 

plus grande. acuite la dégradation-de leurs ressources,(19%&9-19931 
et ressentaient le plus. Fortement le besoin de, ‘saut iens 
financierrc;, que les .accès.au cr'edit se +aisaient plus;sélectifs . 
<garantie, .c& remboursement). Ass&cQ&3s en ressources :@a1es?par ’ 
des opérations- tp&asardeuses c: etw&ur. .c mu 1 t ip 1 i cat ion Y .des %-non I >.-i: 
reœboursements, par le mouvementr .de fuite%' des capitaux, les : i : 
banques locales ont éte -amenées -a pratiquer des taux d'intér&t a 
court terme tres élevés, proche de seuil de l'usure : 22 A 24% : ._ 
pour des pr@ts a court terme et 19 a 20% pour des pr@ts a moyen 
terme, &eIa revenait ::A exclure-p>de *ait, la+ rma jorité:.,des acteurs:T 
.loca~;~*ls que planteurs F petits artisansAet .entrepreneurs. ;+*.&3~-:-:i. ~ ,. .‘-&; .$“” : <~] -l -* ., -: _’ l?. .<a :. 

Ceir manque d'ink&M : des banques commerciales -pourprt.Ae., !a# ::z. 
developpement agricole s*est encore renforcesavec la degradation 
des cours des produits d’exportation entre 1989 et 1993 : les 
exploitants sont moins que -jamais perçus aujwrd’ hui comme.des 
emprunteurs fiables. Il n'était pas surprenant, ‘de ce faPt,.que.la 
part denze&dits a court terme destinés a l'agriculture,< finiaoût ' 
1988,. ne dépasse pas!.*WY, du montant global >c#essprMs consentis par 
la BEAC. En realité, m@me lorsque 1' Etat intervenait 
#inanci&rement dans la développement agricole par le biais du. 
FMJADER; 19~ petites unités de production'@familiale n’ont jamais 
éte la cible privil&gi&e4es investisseurs.c-Sur le 31,s milliards 
de fcfa distri bues. par cet organisme en une *ennie (1975-19861, 
2b peine 10 i 12% ont directement benéfici&~aGx petits et. moyens 
planteurs (plantations de 0,s A 2 ha). *t 

Cette- f.aible proportion s'explique par le mode d'attribution 
des crbdits et leur utilisation. tes credits alloues all@ent aux 
individus pour 52X d’entre eux, aux groupements d'agriculteurs 
w-r 15x, aux cooperatives pour 23% et aux societes de 
developpement pour 10%. Ifs transitaient souvent par les 
structures cooperatives qui en prélevaient une partie pour leurs 
actions propres. L"essentie1 des fonds était utilisé pour des 
actions .d’appui A la production: lutte pheosanitaire, 
r&gh&ation des cultures, subventionnement des engrais, etc. 

te secteur agricole familial a donc souffert pendant pres de 
deux décennies du d&intér@t des organismes de crédit formel et de 
la sousbancarisation. Il se peut que la réevaluation des prix 
d’achat du café et du cacao au producteur, d&c i dée a titre 
conservatoire a la suite de la dévaluation du franc C+a, amorce 
une inversion de cette tendance. Ce n’est pourtant pas certain. En 
valeur relative, les planteurs devraient voir leur pouvoir d’achat 
revalorise par; rapport aux autres classes sociales et aux salariés 
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notamment. Cette évolution si elle dure, peut constituer un f.' ... 
vkritable' retournement de situation au profit des producteurs .: ;, ;;;Q i 

. agricoles. Peut-elle pour autant inciter a mettre en place des 
prets ,agricoles bonifif%."*qu%ipermettraient, 

<~i~f<~t~{-~. ; 
par exemple, aussi . .-:‘.i;: .. :.,y:, cv,. . ?.k:.;.': :,.; 1 

bien d! ac;surer les traitements pwosanitaires indispensables et \:.<I "+:: 
d'améliorer l'outillage agricole, resté très rudimentagre ?. 'j. :.:.:'f. , 

A ,moins d+une baisse -‘des taux d'interE!t, arinoncee mais 
toujours attendue, 'il était peu probable que le crédit bancaire > O-T,: ) 

s’ouvre aux petits planteurs,: artisans et commerçants ruraux. Des * ’ 
organismes publics,. '<tels que la.Caisse Frangaise de Dèvel"oppement, -. A,.L&‘i . 
ont ce@en,dant, Fjdur leur pafl.t, quelqUepeu modifié ieur'stratégie y ::.. ,:: ..y+ ._ . :.:j 4 
d'intervention,. Cantonn&e au financement de projets cohunautaires .'*'i, .'.I\- ,. '; ( 
ou pub1 ics r :.;&a i .grande envergure, elle ~.s'inth-esse depuis- peu-& .* 1,’ .r ,; 

soutenir Mes .~3$alisat ions plus nock&tes+*@*+. des ~.taux d'+ihtér@t 
compris entre 17 eti ,24X. -,” ;y: i;q .* 3-‘* .a,, .d -,.?s.# - v+t . . 

. . . 2OC‘ . 2 ? :. 
A~.r?grrrrt%ri*,de la:. fin de la décennie 80, les banques . . ; 

. commerciales ont renouvele Gles fi- produits d'èpargne-crtsdit,:~~“ ' ' 1 
d*&pargne-assurance et d'&pargne-investissement posbs au 
ménages camerounais. Le ‘f?n@t Epargne *olai re.*i*T&~JS BHHCg le 
‘"Crédit .: :Rentrée Scolaire"' proposé .- par- la SCB/C+édit~LyonnaiL~-L 
devrait permettr@, aux exploitants proches du ch&-1 im * 1gUpt‘ , 
département,. .de +aire f;acs aux dépenses scolaires (inscription eti: 
fournitures).;~En Cr&an* ,le "Plan d’investissement RuralQs "l&' - V 
Crhdit,Agricole du Caœertin~s~eWorcait de mener a bien sa tache, 
mais une-ttrop grande.central.isation et. les lenteurs de sa aise en I 

place avaient du mal h,+aire oublier le--defunt FONADER. 
i -i.- ; rir& c 

La- réforme bancaire, débutde en 19853 a-également permis la 1 

' constitution d’ une nouvelle +Orme d'établissement de crédit, en 
marge des Sociéths Anonymes. et des SociM&. par’ Actions, la 
"Sociét& Coopérative ou a +orœe*Mutuelle". Ainsi a Bt6 creee à t ’ , 
Pafoussam, une caisse mutualiste fondée par des groupes d'elites. 

-ti-, < ;' a 
A.l.2. La lwiaue sécuritaire a finalité--sociale 1'emDorte sur la 
lcwiaue -+inanci&re 

L 

Le .crt-dit formel est, en effet, aujourd'hui plus que jaœaas i' 
rkervé a une minorité -de privii&gi& (grands plarkwrs et 
doubleAackifs1 qui peuvent apporter la garantie de Y revenus 
rkguliers et suffisants 0200.000 fcfa) pour ‘contracter de gros 

. emprunts. Les organismes bancaires ont donc clus de fait la 
majoritk des petits exploitants, partant du principe que la 
multiplication des toutes petites opérations bancaires Mait peu 
rentable. 

. 
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Tableau IV.2: Origine des emprunts (en % de leur valeur en fcfa) 
selon la catégorie de p1anteu.rs de caf&? Arabica en 1991 

‘ 1 

PLMITEURS SECTEUR INFORMEL SECTEUR FORMEL 
famille / amis tontine (1) 

Petit planteur 
Moyen planteur 19,6X 3s,5% 41,7X " ? 
Grand pl@eur x14,7% 51'1% : ?S 34;2z ' CpK '&a _ *Qa& 

Pl.double - actif 23,1% 65,.7% .11,2% C .%a&. " 

Moyenne 23,0X. 56,5% 21,9X 
,;; si& e,i i ..;v - I 

Source HProjet OCiSCA (enqu@te aupres de 335 i&nages en Janvier- 
.F&vrier ~W1;-la~1yennes &abliW A par'tir de 323 
enprunts.dans l'a chH+erie EhFou?' 

l~~~$te~ et 153 
Classes d& f!Il~r%$ur~~'établiés 

coeme suit : Petit planteur (<500 piedci de caf&1 ;Hoyen Planteur 
(suo-2000), Grand Planteur (>2000 pieds) t 1) banque, co.&b&rative 
de I'UCCAO, FONADER, caisse d’epargne. 

._* - t;.. 
: LF f?- WP - :: -2 :.:,& mli.‘:PI ,. “L. :\ . : 

Si l'on regarde-ad’un peti ‘@N~S.: pr&s, X”&k$G ~~~~f~@$‘Ëssu~ des 
enqu@tes CKXSMS (1*1), s -ion ’ re<na<aue . r que*: cette sélection 
progressive par l'argent n’opère que jusqu’a ‘un certain, point. Le 
recours au cr&dit bancaire est inexistant ou inC$he pou> le ghupe 
des petitif-lanteurs (moins de 100.000 fcfa annuels). 'A fur et’a” 
mesure que : 'le niveauQ"de ressources du' mirnage augmente, cette 
proportion se I-en-force :- 362-a 40% de la valeur des emprunts chez 
les moyensh:+t :‘grands ~plant&'h' 6kmilbkC; jLC Raik;f'ikette proportion 
chute pour la dernier-e classe de plante%%‘identifiée dont le' 
produit brut d'exploitation dépasse les- 400.00U fcfa. Un tiers 
seulement des entrepreneurs bamiléké de 
secteur bancaire formel en 1989. 

Do~~~'":' recourait au 

.",, .' 
11 est clair que les or&hismes bancaires ne parviennent pas 

a capter la masse'eonétaire repr’&senti?e par l“&pargne des ménages 
ruraux les plus aisés. Alors que ‘dans le méme temps, sans aller 
jusqu’a nonopoli ser les transferts financier-, la tontine 
rtississait A concentrer Pri?s des 2 ./ 3 de leur épargne et des 
emprunts contractf%. Etant donné les disponibilités financiéres de 
ces mhkages., i.1 ne s'agit plus alors de petites tantines courantes 
mais de véritables tantines d'affaires. La fluidité des opérktioris 
financières a intér@t (variabilité des taux d’emprunt et 
d'intér&t), jointe a une grande'discrétion et A une S&urit& 
cimentée*par la con+iance personnalis&e entre les membres, emporte 
en +in de compte la d&cision de l'épargnant, d'autant plus que les 
banques connaissaient de gF%&es difficultés dans ,le m@me laps de 
temps (1986-1990). Plus que l'attrait au gain, la crainte de ne 
pouvoir récupérer à tout moment ses S$oirs ont conduit ces ruraux 
à délaisser les .banques. Les dif+&entes personnes qui se sont 
int&ress&es a étudier le phénomike tontinier citent indifféremment 
le 'faible risque de non-remboursement, 1 a simplicité des 

* t 
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procédures, la possibilité de consommation diff&ée, les faibles 
coûts de gestion, la flexibilitb, la possibilit& de cotiser selon 
Seci moyens, la diversité des produits,, financiers et sociaux 
of+erts, la transparence des procédures, la convivialité, 
l'adaptabilité a des situations différentes et la capacitc4 a 
répondre aux besoins de chacun, la solidarite et 1 "assistance 
pwr expliquer le succès des tontines en Afrique. D+I~ le contexte 
politique du Cameroun des années 90, la possibilité de fuir par le 
biais des tantines, le contrôle d’un Etat, pet- çu a tort ou 24 
raison comme illéqitime, ne pouvait qu’etre recl-tercfx!: par les 
capi.)aux bamil&k& en qu&te de s+zurité. i 

>C'F~' : ..;ji:. 
La faible reprkentat ion des banques et *-*s or.ganiçmes .- - 

goqg2rnementaux -“CIàns l'G'&emble des emprunts ruraux- est la 
ccrméquence, $Crec$e +, dtuC)Cf qcihpr;&ses ~~&~rnains du secteur bancaire .; 
U3ICIC, SCs,;;+$EH? a p$ r @e-i l?V&&~sant suite a une s&&e.de .m 
faillites conskutives 'ampleur des crkances irrec abI&s sur 
1’Etat coeme c;ugLt+Aes particuliqgq. ..- .” I 

..Y. ._‘. i . -.&yyQ ‘-SS 
D&jà rendu difficile au planteur par les conditions. 

d*$tribution des pr&ts, l'àcck'au 
-. _- ..-. . ..---_ 

crédit instituxa& est 
dG@@w,pr~+Q+a~iqu~ avec la disparition en 1988 du-FondsMatk&nal 
de Dbvelappement Rural <FW@lfER+cr&& en 1973) qui accordait des 
pr@ts aux planteurs par le biais de la caution solidaire des 
organes d’ ac+ ,pq+-,& i + I I k=s d$$&igultés finafbcii?res- des 
organismes d'appui a ,la culture dea rente 4&lfJXiO pciulr;hle café dans 
l'Chest> ont bgalement amie* cellessi à rbduire; puis:apnuler 
toute forme de crhdit de campagne a partir de 1990., : Les 
conditïonk requises A l'octroi d’un crédit ..opèrent donc de maniere 
infiniment plus sblective &e ne pouvaient.lg faire auparavant les 
ihrmalitk nkessaires a 1'Btablisse~nt d’un dossier de crédit, 
sur lesquels beaucoup de petits producteurs illettr&s butaient. 
Selon l'enqu&te CIDOC (19921, 36% dqsr pxploitants.,baailéké ne 
savaient, soit ni lire - ni écrire, soit uniquement lire. Et ce 
n’est pas le nouvel organisme de Crêdifi hgricole (C&C), remplaçant 
en 1991 'le dMunt FCMWDER, qui semblel,en mesure de r&pondrer+ par 
ses r-les d'attributions (soutien A des projets commqnautaires) 
et ses garanties de recouvrement, aux contraintes d’une multitude 
de petits et moyens planteurs. Les petites unités de production 
hmiliales n’ont - a priori - rien a attendre d’une telle 
struchre. pour des micro-projets individuels (champs d'ananas, 
plantation d'eucalyptus, ferme avicole de moins de-1000 unit&). 

Rien d’ étonnant donc 3 ce ,que ce. Soie$ ,Jes cir&its 
financiers paralléles ou informels qui assurent*.la majoritét du 
c&dit en milieu rural. .En 19S6, la Banque Mondiale estimait 
d'ailleurs que le secteur informel concentrait a peu près les 213 
de 1' &pargne des ménages camerounais. Si toutefois les tontines 
ont Hé en partie revitalisées, il ne s'agit le plus souvent que 
de petites tontines A visées sociales.& faible apport de capital 
dont l'impact en terme de développement rural ,e&t inexistant. 
Elles permettent essentiellement de gérer la .pénurie dans un 

l l I. 
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contexte de crise aggravée. La persistance du dualisme financier 
ne devrait pas @tre démentie de sito't, malgré les efforts de la 
Caisse d’Epargne Postale. 

A-2. La tontine sert de canal social et financier a l'@parqne -__-- -- .-..- - --.-- ----.- ..--.--. ="--'----~-~ - - ___ 
rurale. 

r ., 
Si l'efficacité de la tontine font largement l'unanimité, les 

avis sont, en revanche, beaucoup p 1 us divisés sur l'essence &me 1 
de la tontin&.vf'Est-ce une organisation financi&k-transit8iTe 
devant nkessairement &volher %&ys une. formalisation accrue pour 
etre, A terme, intt-grée au’?- -%Ukteur e ? Un& forme- 
structurelle de l'économie africaine yst&me ‘&*i$argke 
et de credit, CI ne mutuelle, une structure’ yymerciaie, :. 

une 
rassembf~nt d'ami-i s *pratiquant; W”%lne c ’ fo 

: <‘.- 
spécifique de ‘-.:* : 

solidaritb, un r&+eau ~'d*itiluèficé &j&& d'p 

xa 
~StructüSe%iuLti- 

+oncticWtnelle, elh --~touctï& au social; 0 Onvivial c&ke a 
l'&comique, ce qui IS “‘rend cli+fiFile A 
macro-économiste standard. C*e& pourquocfS Pl. 
Appeler "Associations rotatives' d’Epargne et de 
t’l. LELART 1989, p. 275) plutôt que tont i&%?WsY 
rskanisme de créances et de dettes chacun a 
multiplier ses capacitk d'intervention 
peut devenir hostile. D’un point de vue strictement financier, il 
est partiellement erroné de parler d' 

3 
‘+orcèe ou de'-caisse 

de pr@t ‘8:+#kopos de la tcktine, il '* "ci beakoup plus. d+une 
sorte d’abonnement epargne qui se transfor en crédit en Conction 
des besoins. .- i 

Par, épargne,. il faut entendre toute partie du produit de 
l'activk$& d’un individu qui ne fait Pas 1' objet -,d’ une 
consommation immédiate. Cette épargne peu el le-meme gktérer une 
nouvelle épargne. Dans le ,cas de la tonti ‘l’épargne Constitu&e 
est autmtiquement 'reconvertie eti"crédit' 1, immédiatement 
disponible. T&Gdik ‘que 1 ‘emprunt nte plutôt a ce 
que l'on a coutùme 
sophistiqu&e que le “découvert 
occidentales ou des grands magasins. 

Le SU~C&S in&gal& de 
souplesse de fonct ibnnement <tant ine simple ou a plusieurs tours, 
taux de cotisation variables), a la diversit& des +Ormes qu’a son 
rôle de ciment social et a sa fonction identitaire et emblénratique 
de prestige. Succès encore renforce en 'période de crise .par le 
vi* institutionnel en milieu rural, ii& A 'la politique de 
desengagement; et de libkalisation de 1'Etat. *; ." 

A-2.1. Une technique de prise en charae des risques sociaux --__-_-. .e.__-- -_-y 

L'association d’kpargnants, c ommu nement appelbe tontine, 
seœble pouvoir @tre rattachée a une forme plus ancienne de prise 
en charge des risques sociaux que la solidarité proprement dite. 
En effet, A la diff&rence des réseaux de parenthle animés par des 

- l 
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transferts communautaires, tous les planteurs ne participent pas A 
une tontine. On entendra par transferts communautaires, une +orme 
de solidarit6 faite de dons et de contre-dons - en argent, biens 
ou services - entre les différentes cellules nucléaires d’un 
lignage, dispersires dans l'espace. <. : :‘ Q" 

Si la solidarite interfamiliale, grke a un corpus de règles 
sociales (échange symbolique, . redistribution ostentatoire, 
assistançe.,aux nkessiteux , placements 
obligatio~~'~2~tractuelle A 

d’enfants>, cbnst i tue une 
laquelle i 1 est difficile d’khapper,.. 

la tonti~y!&~~grespond a&~ @-me d’auto-assurance individu&ïe. ,5 
La tonti Se substitue comme système de protection sociale a un < 
Etat que 'a 
débouche 

jBamais,$&,..,J~ providence14es planteurs.I.s Elle ne 

logique"' 
mkai;~~sur ‘. 
'réciprocité 

de l'as3$s%anat et,+3onct ionne selon une.f?-: 

différe&?e 
plus ou moins équitable. 

de5 3.,yli$~yités 
Toutefo$~;A la,>... 

socio-g&qgraphique.e,. 1 e ‘9 r.w*2. ‘. 
sociktaire pu.,tpirt&.requiert. l"adhésion&oymelle et* indefert##eiI.%, 
de l*i~fdivi&"& pacte social kissé entre ies membres, tandis que 
la pr our ._ une redistribution cwwkunq(Sltaire peuts:l@*reflS:. :.a. _ 
contou dam le sens souhaite par le pourxcsywr .:.--Y- .>,’ 

Siw le 
prise y~yT;h&ae : 

-"tantine renvoie .donc 3 deux technique.-de ': 
.; 

lSj+Byoy*~p ètEil’q5surance. 
. . , 
-., _. ._,. -t , . ..., t 1 r&&& .: 

j : i l -, CL*: .& $ 
Constituer 

-;t.> .p& y., * : - * . , 
La Premiere a poùr but de un patrimoine , 

mobilisable 21 terme comme l'est l'assurances-vie i-,en France, / 
l'argent placé dans la tontine, grossi de< -‘i*&&“&s vers&+. par, les 
empruntewg, joue le rôle d’tlpargne réutilisable pour faire $$ace a , 

de grosse&“d&penses prévues ou, impr&vues, la gestion de cet argent 
placé dank”fa tantine së kéalitie en “p&re de famille". 

I 

La seconde est kgalement basée sur le versement réguiier , 
d’une somme mod$que, dest i ra&e A prévenir les Ncoups durs” 
(maladie, déces, etc.). En cotisant. A cette caisse de secours 1 

(l'equivalent de l'assurance-maladie, @ducat ion ou dkés en I 
France) S le contractant acquiert un droit de soutien auprk &-. 
l'ens&btti*du groupe : if- ,&evra une somme d’argent pour couvrir 1 
les p~réZ&s frais c!ont le- montant est i ndependant du montant. des 

cotisations vers&es. Il y a donc une +Orme de 
pour employer le jargon des économistes de la 

“transfert social" ' ; 
Sécurité Sociale. I 

C’est la grande diffkence par rapport a ,la véritable assurance, 
celle-ci garantissant un paiement si le risque convenu se réalise 
moyennant, le paiement d’une prime. S'il cotise depuis plusieurs ,, 
années, iG c.apital reçu sera nettement inf&rieur au capital .vers(é, ’ I 

en revanche, si son,% adhkion est récente, l'enveloppe monétaire 
exckdera le montant des cotisations. On peut donc parler ici d’une 
forme de socialisation des risques sociaux avec des formes de 3 
pérGq&ti&+-entre nouveaux et anciens adhérents et on est plus en 
prkence d’un systkne de "r&partition" que de "capital‘isation" I 
pour reprendre un débat familier en France pour les retraites, En 
fait, il y a une combinaison des deux approches. 

I 

L’aspect sécuritaire est surtout propi-e aux petites tontines 
A finalité- de prévoyance sociale (maladie, &CèS, enterrement, 
accouchement, acc i dent 1 - c'est-a-dire les associations de secours 

-c 
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mutuel ( tla’gwa, “cet i sat ion jet&") - dont la cotisation 
mensuel le dépasse rarement lc>OO Fcfa. Pour la plupart des 
planteurs la tontine de proximité, étant. donné la modicité des 
sommes en jeu, n’a pas de ro"le économique r&el a l'khelle 
récgionale. El les constitueraient plutôt une sorte .-.de s&curit& 
sociale pour les plus modestes. La priorité est alors d&-&e au 
raFfermissement des 1,i ens d’.obl igat ion mutuel sur les 
investissements productifs individuels. Cette incorporation et 
cette identification a.,u,ne commundut& .imp&rissable dépasse 1 a 
simple auto-assurance 28 laquelle chaque planteur I‘peut pr&&ndre 
individuellement en épargnant a la Poste Rurale, par exempl&.’ . 

id ~‘Jks~‘jil 
A-2.2, Une f-or& d'obliqation contrktuelle et.de contr8lë social ' 3 ::i41-- 2; -, 

En entrart&~F~.~dan~ :,une 

*'?Fg EJ 

tantine, OCI> -inaugure une d&pend&ke, ,- 
faite l'obligation, $inar#iières 'XpaWment n-de i=o$isations a 
fkhhances régul i&res, systeme d’ amendes, responsabilite mutuelle) - 
et de contrai s sociales (réunions a dates fixes, respect de la 
parole et de ngagement,) . Est-ce vécu ainsi? .On.-intèq 
une communauté”.de swtién et de relations qui se re .- On '. 
arna5se une kpargne tout en 

. . 
solida 

prtihes - oeasbres du 
s’.akqrant d+ une 

1 ignage, r6ssortissants Wu -qu 
vilfage - que .,&&.on connaît bien et que i ‘on estim 
dans la tontine par cooptation, nul n'ignore donc qu'il intégre 
une communauté au moins .aussi contraignante que la t'amille, On est 
donc en .quelque,. sorte "marié A la&ont ine". Ce système'aboutit, 
par ses r&gles rigides de +orwhtionnement, A ' des effets 
économiques contradictoires. “D’un * cZit&@ l’appartenance a une 
tontine garantit une assistance ou un p+Wt en cas de.bes&in dûarent 
constat& A l'inyerse, le montant et ,- surtout -;Yle caractere 
contraignant de-s cotisations limitent lej disponibilités des 
mhages pbur d’autres dépenses” (P. ELOUNDOU-ENYEGUE) .‘” 

\171@‘itT*~~ 
Si- cette, institution est gen&ralement rattachèe au secteur 

financier informel, elle n’en est pas 'moins organisée. Par leur 
rhglement précis, les tontines exercent un véritable contrôle sur 
l'épargnant: amendes s'il ne fait pas les versements au moment 

woulu~ pénalités s'il est absent et non ponctuel, etc’.’ En versant 
r&guli&rement sa quote-part a la sociétk d’épargnants, chaque 
participant se retrouve pris dans une communaute -d'intér@ts et de 
relations personnelles. Désir& plus que subi, le contrôle social 
reste indispensable A la vie de la tontine et ne peut Stre 
'rkllement assimilé a une forme .de 
volorkairement. 

coercition puisqu’on y adhére 

Hais ces associations constituent plus fondamentalement de 
veritables lieux de socialisation, au m@me titre que les marchés 
ruraux: espaces de rencontre et d’échanges, i 1s renforceent la 
cohésion du groupe qui y construit son identite par-del& les 
clivages essentiels dans cette sociét& -hierarchique. Il convient 
de s’y montrer, de tenir la place devolue a son rang social. Il ne 
s'agit pas, dans ce cas, de pratiquer une ostentation quet?lue peu 

- e 
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tapageuse, a l'instar des vi 1 las modernes construites par les 
hummes d'affaires bamilékk darrs leur chefferie d'origine, mais de 
resserrer les liens de proximit& et d’appartenance . Le cérèmonial 
qui entoure la rèunion de.la tontine et la remise de la caisse, la 
f&te qui c 1 ôt 1 * &énement sont autant l'occasion d'a+fermir les 
relatioqs interpersonnelles que de cimen&w la "symbolique du ” 
grwpe. En pays bamiléke, memes les "grands" ne* peuvent'.s'y 
soustraire: l'entrepreneur urbain s' y acquitte de ses obligations ~ 
de solidarité envers ses proches. Il . vient chercher aupues des 
siens et de la cbefferie .- qui se flattent de le savoir. l'un des 
leurs- la reconnaissance de son’ impov'tance et resserer des liens 
clientéliste3,,S 

i. ~ 
ensables pour. s'affirmer. 11 se +ait pàrlbonkr ... -L’+A~~-‘” : 

une axënsion edistribution kgalitaire, évitant une spirale 
dkaccumulatrice-sous les pressions r&it&rw -. du 1 ignag~"&~p"laT*$ t 
recherche.de prestige en ,&onomie ostentatoire Ways hlu ou %' : 
b&iI. ,,;; &*i) : I'<r "$y-- . . . * .' _L_ ..PAd i ~~:~ïY.&s~ ._ 

:. 

Toutes leç petites ..tontines n?ont ‘pas 
uniquenent”sYkg8ur~ ” .~~‘: . 

fonction de fw+nir;tln appoifft financier en cas d’&vénements grave*’ 
imprèvisibl, mais agissent également comme tontines d’épargne en 
prevision d’ iw6+&issements 

t 
futurs (&quipement agricole, 

amélioration de l'habitat) .et de besoins secieux incontour.nables 
(scolarité, dot>. Il en existe de plus specialisees éqale&ent, 
destinees a financer des realisations communautaires~W&a& la , 
comtruct ion .g)J- école primaire OLI a permettre de$*’ , 
investissements privés tels que des ateliers de menuiserie, des’ .. ’ 
garages de reparat5on..,.automobile, des petits commerce. Il est donc 

1 
1 

fréquent que les planteurs participent parz&l&lement a plusieurs 
tont i ne5 et associations. Dans ce type d'association l'épargne 
répond A un objectif précis, fix&*.A _ l'avance au mornéfit ‘orlr 
1' épargnant commence a cet iser - Il .ne peut, par la suite, r&&PW~ I 

en possession de son capital accumule que s'il donne aux autres f 

adh&rent,s la garantie que l'argent sera utilisé pour r&pondre au 
but initial-&. annoncé. r:fj 1 * 

"#Y 
D’autrks permettent 

.*r. - 
des d&pôts d’ argent par tranches # 

mensuelles d'inegale valeur, selon les pos%ibilit&s drepargne I 
individuelle. En fin d'ann&e on casse la "b&nk" et chacun r&cupère 
son capital, majore des dividendes issus des prQts a int&rGt et 
des amendes inflig&es aux mauvais cotisants et a ceux qui sont& 
absent5 aux +&4nions. Les bénéfices sont a peine écorn& par la I 

rtsrunération consentie au trésorier du groupe et au secrétaire2 Ce 
rendement est bien évidemment trPs variable d’une année a l'autre. 

Toutes ne fonctionnent pas selon des principes aussi rigides. 
Certaines restent plus ouvertes, sans objectif: fixe, 1’8pargnant 
ayant la possibilit& de rt-cup&er les sommes mises de côte à tcnlt 
fnomept I La majorité Tonctionne cependant selon le princibe ,de 
rkiprocité roborative: chaque participant verse une somme egale a 
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une date fixe et gagne le "tour“ d’ argent lors de chaque rendez- 
vous selon un classement étabf i par tirage au sort. Si la 
solidarit& non tont ini&re fonctionne selon le mode de la 
compensation symbolique ou de l'échange inégal, au sein m@me de la 
tontine classique la compensation est presque toujours 
systefnatique et financièrement équilibree : "la créance des uns 
égale toujours la dette des autres”. Plais A la fin du cycle, la 
moiti& des membres a pr@t& a l'autre moiti&. 
re5tée par+aite au niveau des flux, 

La ‘Zbmpensat i 0-n.; est 
elle ne l'est pas au niveau 

des personnes, Cela est possible parce que la solidaritb est le 
ciment de cette association. C' est le scht2ma clas5ique d’une 
tontine qui fonctionnerait sans ‘heurts, ni problemes sociaux. Dan5 
la pratique, 
recevront ,? n’ ayant 21% 

plus d' argent 
de. recoür i r 

rkerve <caisse de s mutuelle). 11 y a donc des 
des d&hhris~s dans peut pas di 
&galitaW&. i c ix ",_< 

Dan5 f@%ontine tournant&khtue1le, -l'*&d~%*da@s‘j$ prise &5 
levks n’esk jamais immuable mais est & ab’l”$%-en fonction de ceux 
qui en ont le P!US besoin. ~~~ membred k. K oi$F;;ent 

iaissh libre l'ordre 

m@me pa'grm&ij '& 

des bén#iciaires d'une 4union.A l'autre. 
Il est Ogalement parfois possible de céder son toar a un-autre 
membre cotisant, gratuitement ou moyennant paiemen<f'd'une prime. 
La tantine se caracterise donc par un pragmatisme per ent teinté 
de rentabilité financier-e, en fonction des beso$ prki5 de 
chacun et de ses capacites r&elles de remboursement. 11 e& donc 
rare que son rôle soit réduit à celui de simple caisse de depôt. 

Elle se comporte aussi comme un véritable établissement de 
crédit en lieu. et place des banques commerciales. 
possible d’emprunter 

Il est également 
une 5omme d'argent superieure 

investi moyennant paiement d'inter@ts au 
au capitaJ,#* 

trésorier qui le5 
affectera A l'ensemble du groupe. Ces associations viennent ainsi 
suppl&er l’argent tiré de la vente ,du ca+& qui permettait de 
rhgler, juSqu’en 1988189, la majorité"des depenses familiales. 

-En raison de l'importance des sommes mises en jéc1, l'accés a 
la tontine a Pnchéres, "tontine d'affaires" ou 
“bourse d’ argetit ” 

encore appelée 
est réservé aux élites rurale5 ou urbaines 

(notables, hauts fonctionnaires, grands commerçants et hommes 
d'affaires). Le regroupement ne s’effectue pas ici sur la base 
d’une appartenance geographique ou ethnique mais en f-onction du 
niveau de revenu introduisant une solidarité de classe a la place 
d'une solidarith traditionnelle de proximite, ‘consommant ainsi la 
scission entre diff&entes classes sociales bamiléké derriere le 
masque de la réussite collective. La dimension spéculative devient 
ici premi&re donnant consistance a une forme de "capitalisme 
autochtone”. Ce type d'association financiere sert de trait 
d'union entre la chefferie et la ville, puisqu'elle réunit 
généralement aussi bien des notables traditionnels, des 
fonctionnaires ou des commerçants. C’est également le produit 
financier le plus ac hevi S dans la mesufe oti le tour de tontine 

' c 
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disparaît au profit de l'enchère au plus of+rant. Ceux qui 
bénéficient de liquidités importantes ont de ce fait beaucoup plus 
de chance de remporter la mise, Ce &i n’empkhe cependant pas le 
groupe de requérir un avaliste extérieur et une caution bancaire 
Pour garantir le remboursement, Les cotisations. tnen5uelles 
(couramment plus de 100.000 fcfa et jusqu’A l.EJOO.$?$M +C+a) 
dépassent largement ce qu’un’ planteur moyen de 1 T Ouest peut 
consentir comme :sjj+yt ,d+épargne. : L; “: ,; 

A.2.4.î98~ci~t& de ^ -.'ç hi ç'! et soutien famili& : des formes de t Y- 
crédit di#férentéh pour une même loqique dé iohésion sociale et.,de 
solidarité. _ -. n;ti . L ~ 

La i&u&ion des ~~rc~~~~~~u~ionnelleç de 
donc la majorite des planteurs! 
accru la,pfwt.icipation à,un' qroup 
les c&rwW faœîlial& de ’ scktie 
enqu@te OlXSCA (1991) dans la che 
M&oua a r&v&lé que.,.. leur part 

. ren-bre 
créchis % 

av& lT,+@p&%ondisse 
fectubs, passant & n 1986 a 98% en ..*:i* 

Tableau IV.3: Origine 
valeur entre,,1987 et 1 -< ..r’ I 

ORIGINE DE L’EHPRUNT 
,.f. ‘5 

nts selon leur fréquence et leur 
U rp _, g ‘1 . .” 

“‘1., 

NOIWRE VALEUR (en fcfa) 1 i 

FQHILLE f3,= 5,3% : 
CIHIS 2S,S% 18,3X 
TUUTINE ’ 63,2X 50,x ., , 
AUTRES 1,8X 5,bX~ 
B4WGtUE / CAISSE D'EPARGNE 0,.,9X .e. _' .tjn-- ; .c 16,3X -: 

Total )"' lOO,O% GO, 0% . 

Source : Projet OCISCA (enqu@te auprés de 335 exploitations de la 
chefferie Bah de la HénoUa en 19911 - Calculs. établis a partir 
du dkompte de 541 emprunts. t (coopérative, FONADER, employeur) 

CI .Bafou, le crédit communautaire va de pair avec 
l'agriculture intensive. ' On emprunte ma joritairement auprhs des 
associations de “secours mutuel" *t tont i nes (56,5X en valeur en 
1991). :ir.. 

A.3. Le manque de trésorerieaffaiblit la.tontine et renforce le 
rôle de la famille 

, 
A-3.1.' Les surcoûts du crédit tontinier' 
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Les deux tableaux ci-de5sous mont kent bien que l'emprunt 
tontinier est la forme de crédit la plus on&reuse. La tontine a 
beau @tue issue du regroupement de voisins proches, voire d"amis, 
elle n’a rien a voir avec une sociéte de bienfaisance. C’est une 
association financière qui pratique presque exclusivement le 
crèdit"A intér@t (8 +Ois sur 101 avec des ta& Bleveç, largement 
sup&rieurs a ceux de la banque ou des caisses d.‘&pargne qui ne 
d&passent jamais 1X mensuel et qui rappellent ceux de l'usure. Ces 
"mutuel les jouent le rôle de ça~i@tés d’bpargne et de cr&dit., 
accordant des pr&ts avec .intE?rlt financés par les dbpôts des 
membres. Les4&mme5’ remises ‘knt .la val~sest...,,consi'g~e sur un 
registre, sont p 1 acées;4*Fu?Y.un compte. _baEaire.-,. CCesl caiocis 
o#+reht a l'C?pai-g"g~ii4~/placement fway)&~geüx~ 
doubler un capital dahs l'~ahe 

permettant., 
- j, pwrsr fyQzfunter, sans ;,garanti& -ni’!5 “’ , 

aval, elles suppltsent les difficultés au crédit bancaire, mais au "- 
endettement lourdement.grevé + par le5 intér&ts ;a' (B. 

s P- 6711. 0 tr.4 :a. ,. 
.A" ,- &. 

,v. pek+ader 1' emprunteur 
. . 

t fait pour de rembourser,? ,a&.;( 
plus vite son crédit et, décour*&ger’:,$e,s ._qyais+:payeors. 

donc jama”w;&, $$o.n cr$$ft 
La tontihe 

n’accorde A-, titre. graciw* 1 tout;-le 
contraire d’une solidari$z& automatique ~xf&ast~egse. LB se situe, 
sans aucun doute, non seulement son 'ginalite par rapp0r.k A 
1' image ?+Une so africaine d ensatrice de bien% tif'! 
quelque peu dispe véritable fre a-u .développement donc - 
mais"(sgalement la garantie de 5on succils et dé 50 p&rennit&. P. , 

. -c. 
L;es tantines bamilékir, 

l'arght place en depôt 
grïke a une meilleure rhnuné~ation de 

(4,8X d'interet meniuel), paraissent plus 
attractives que ies tontines eton qui acceptent parfois de pr@ts a 
titre gracieux (assistance) et imposent des’taux globalement moins 
élevks. Mais c'est encore la famille ou les amis qui offrent le 
credit le plus avantageux : pas de conditionnalité, pas d'int&M, 
allongement .de la durhe des remboursemerks. - - “.._ ._ 

\ 1 irg 
-3 

Tableau IV.4 : Valeur et coût du crbdit tontinier par rapport aux 
autres formes de credit entre 1987 et 1991 a Bafou 

SOURCES MONTANT MOYEN CREDITS TAUX MOYEN HENSUEL 
Fc+a SANS INTERET D'INTERET 

,. ‘F 

FWILLE 34.730 80,57! 
AMIS 49.735 83,8X 
TCBITINE 73.120 11,0X 
AUTRE 8 91.475 40 0% '5 
BANQUE/ 
C. D’ EPARGNE 103.950 4,0x 
TOTAL 64,100 40,5x 

3,8X 
4,5% 
4,8X 
3,014 

0,9% 
4,6x 
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Source : Projet OCISCA 4enquPte auprés de 335 &nages de planteurs 
de la chefferie Bafou <M&oud) ; d’apri-s P. ELOUNDCRJ-ENYEGUE 1992. 
1 Coopérative,. employeur, FONADER. 

. . 

Ces mécanismes de fonctionnement tranchent nettement avec ce 
que J. SANWE rapportait en 1966. dans son &tllde sur les mouvements 
associatii%'du pays bamilékè??. A l'&poque, la tontine sf@ait 
accorder une plus large part a la ".promotion sociale" de ses 
membres les plus'd&favor'iS~eh accordant des pr@ts sans intkr&t. 
A @faut d’&tudes prkises historiquement datées, il est*difficile 
neanmoins d'aiC"Firmer- rd -avec c&rt i t&d$JYqu.e la *nque tontini&rg.+: 
chang4% 5es rhgles, gofnhank 5tin rôle d'aide socfale pouy,&viter le.- 
banqueroutè et- ren-forcant ses Û%yenç; de contrôle4 social. pour un 
meilleur ‘recouvrement :d& pr@ts-co&ëntis: _. 

- ' 
ïb&-Y.r 4, h : 

La crise'ktuelle dëtrèsorerie des exploitation 
certaines recomposit ions dans les m&canismes de solidarite 
financiere. Les sommes d’h-gent pr&tées ont ainsi connu une 
importante *lat'ion?YS2X~ a:BaFou, -' emesso~ et,C>S$ dans les 
villages de la' pr*vihce du 4Zentrq~~ “bgalement de plus. 
cwrtks dur&es par cri&%ntk:,de nef& embourbe e r,ne pas 
imaobiliser un capitai dont- .dofn, $+p-p-&a peut-être soi-m&me beso&, 
demain. ; la dur&e moyenne du pr@t est ainsi ijf-ée&~ 8,6iJ-& -;gg 
lW7 &+SA en 1990, L’argent est I en outr$; - devenu Plua F; fie r kjF 
puisque le taux d'intéret moyen mensuel atteignait‘5X en 1990 I_. 
contre 3% en 1986 a Bafw. " 

Tableau IV.% Evolution dù montant moyen.pnnuel du crédit dans la 
cM+erie Bafou (OCISCA, 1Wl) i, -s ‘I. 

198!5/86 1987 1988 1989 -"@'1'?90 

111,200. 76.100 70.425 58.900 53.260 

Source : Projet M=I!XA 4enc@te OCISCA auprés de 335 exploitations 
de la che#erie Bafou - calculs-e+fectués sur la base de!560 
emprunts recensés en janvier-févrï$P 1991; X : non disponible ou 
ann&e en cours. 

Ce renchérissement du crèdit a sans doute pour principale 
origine la degradation de la si tuat i'on financiere des 
exploitations agricoles. Par crainte d’une multiplication--des 
impay& - au jourd’ hui encore bien souvent involontaiSes étant 
donné la sanction sociale qui frappe le fauti+ - et pour ne pas 
compromettre leur &quilibre financier, les associations 
tontinieres ont été progressivement amené A relever le taux 
mensuel de l'emprunt. Le +inancement du risquelest alors, reparti 
equitablement sur l'ensemble des emprunteurs, selon le principe de 
responsabilité collective (chacun est responsable de ses 
agis- nts et de ceux des autres auxquels il est lib) . 

- l 
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L'actes au crédit est, de ce fait, beaucoup plus sélectif. 
Certains ménages de chômeurs ou de petits planteurs n'ont, de ce 
fait, d’ autre issue aujourd'hui pour couvrir la totalité de leur 
dépenses, que de demander l'assistance des parents ou ‘amis 
proches. C’est pour les chômeurs enquetés que le rôle des amis 
etait le plus visible : leur soutien financier representait .plus 
de 75% de la masse totale des emprunts contractes entre 1986 et 
1990. Les petits planteurs <plantation inferieure a 700 pieds,. 
soit 0,3 ha environ) mettait surtout la parente lignagere a 
coniwibution (32%). En effet, la a quasi-totalité de< pr@ts 
consentis awVsein du lignage sont sans+nW&tk, _. ? ;. .., 

fa; ” < . . I 2 L ‘?c*--., f. 
‘: Ce renforcement du,Arôle de la parente r,dans .4e .domaine 

financier est< tr&wwket. 3% l&*art a famille et desamis dan& le 
total d& &$Bdits a ains-i &ti~de 0% entre 1986 et .1990 dans la 
chefTerie ba+ou- A Yemessoa également entre 1991 et 1993, la part 
des parents ou amis au village comme pourvoyeurs de crédit a 
augmentB, passant de 59,9X (OCISCA 1991) a 69,1% (OCISCA 1993). 
C*e&t parce que le-medit tontinier est devenu trop cher ou par 
trop co*raignant. L$WBQUtien financier prodigue par les membres 
du +Q$ikge ne <? prétend cependant pas -+Se sllbstituer aux tontines, 
les contributions eta& souvent tres modestes. 

‘A_ 1, 

L’accentuation de 
.I 

la crise financiére en milieu rural 'a 
également aaeni? la tontine a modifier quelque peu ses propres 
ri?gId& de fonctionnement a+in d'eviter une débkle semblable à 
celle'du secte& %&caire moderne. En fait, la cohesion sociale de 
la tontine n*est pas +ondamentalement menac&e par le manquement 
finan&ier de tel ou tel membre. Quand bien merne l'un d’entre eux 
cesS&ait de cotiser et ne rembourserait pas' les sommes d’ argent 
perçues, ou que le garant s’en révèlerait incapable, le 'risque de 
faillite tontiniere est faible. Chaque membre se charge, en effet, 
de combler une part du déficit. Solidaires et responsables les uns 
vis-a-vis des autres, les cotisants permettront ainsi a leur 
tantine d'&viter de d&perir, par suite‘ drune banqueroute, Le 
ciment social est donc l'essence m@me de la tantine et la garantie 
de sa survie. De mème que l’on a.pris l'habitude de déplorer la 
vacuite d’une expression telle que “le respect de la parole 
donn&a” pour&’ les jeunes genkations europeennes, les sociétes 
bamiléké et bâti seraient elles-m&mes contaminées par un processus 
d'a+faiblissement des valeurs communautaires, consécutifs 21 
l'acculturation urbaine. “M@me s'il s'agit d’une diminution de la 
Gorce des relations plutôt que d’ une degradation des valeurs 
anciennes" (A. HENRY, G-H TCHENTE, P. GUILLERME-DIEUMEGARD 1991, 
P- 104) I le principe de la confiance reciproque risquant de se 
reveler insuffisant en période de difficultes économiques, la 
tontine rurale a desormais couramment recours h un systeme de 
garanties complementaires aussi bien internes qu’externes (E. FOKU 
1992). 

* c 
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: . . ?J L’admission d’un nouveau membre est aujourd’hui beaucoup plus 

".restrictive qu'il y a une dizaine d’années. L’ensemble de la 
personnalité du requ&-ant est mise =t nue pout- déceler Se!% 
motivations et . ses comportement5 afin de minimiser la. prise de 
risque collective. C'est une pratique qui rappelle fort le5 
enqultes de-moralité qui peuvent existe.r dans--les pays du Nord! Le 
parrainage 2Wt renforcé et -la notion d'avaliste s'installe 
progressivwtit. En se portant garant d’une personne tierce, le 
parrain évite à la caisse de la tontine un passif dangereux, mais 
risque lui-m&me de devoir rembourser sur ses biens ou ses fonds. 
propres les errements d'autrui.. La menace d'exclusion shcial& 
n’bpérant pas avec la m@me efficacite qu':autrefois,. .le~ona~~quantG~ 
peut 8tre amer& a payer une amende, une fois réintégré au sein de 

_ l'associatidn; Ce principe de caution semble devoir- s?impokerjnr@me 
dans les petites rurales, alors qu'il était auparavant. rései-v&-atix 
tantines en milieu urbain.tMD'. SOEN et P. de COMRM~ .--73!&, p. 
198): _ 4,;" r+: ; 

.%ki:.L 
a sors; .-Y.. 

r 
chaque adhérent est beaucpup plus -e&agé et . 

. dépendant qu'a nt ji& & 3.2 çon corps d#endant parfois. On. 
ç’karte donc p ivement .du*sacro-saiti. principe,~~onfi&nce, 
mutuelle qui pr&valait.r La t*ine sze~ag49&donc su~'deawo&e de. la 
formalisation des différentes opérations financier-es (comptabilité 
et engagements ecritsI, s'eloigne peu 2~ peu de l'association bas&e 
sur des rapports interpersonnels de confiance et de cwLsentement 
mutue 1, .pour privilégi‘er la notion de contrat et d'adhésion 
volohtaire. 

<?" 
En Fin. de. compte, la crise -de l'agriculture de plantation 

contribue a éclairer'les differents mécanismes d'aide fihanc~hre; 
on peut 'ainsi aiç&nent individualiser trois cercles financiers $ 
aide +amiliale de survie. çans reelle sécurité de remboursement, 
kpargne tontinihre servant a la reproduction sociale, accumulation 
financiére grâce aux tontines d'aHaires qui jouent le rôle de 
banques <enchi?yes). Le bamileke qui a les moyens de partjciper a 
13xwzmble de ces cercles s'y pr&te avec bonne grace, en +aisant 
d’une pierre deux coups : en participant a la solidaritb, il gagne 
reconnaissance et absolution,- en cloisonnant de maniére etanche 
ces différentes spheres Cinancières, il évite un égalitarisme- 
contagieux et préjudiciable d la bonne conduite de ses affaires. 
“En eHet, pour bien jouer son rôle multiplicateur d’epargne, la 
tontine doit opher dans un contexte :,. social qui valorise 
l'investissement et permette de bloquer les causes de 
dkaccumulation" (J-P. WARNIER et I), PISAFFO, 1993) * Autant de 
pratiques qui permettent d’assurer une certaine cohésion &ciale 
par une apparente solidarité mais conduisent plus fondamentalement 
2 un accroissement des inegalités et A un renforcement de 
l'exclusion. Exclusion jamais prononcée, ni dkcidée, ne pouvant 
‘donc jamais #!tre cIenoncée, ni imputée mais qui s'impose d'elle- 
meme. _ 

i 
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E.flOUVEMENTS COOPERATIFS ET CREDIT MUTUEL DANS L’OUEST (1957- 
1992): DEBOIF?~S ET SUCCES 

b.1, Les m&rites compar& des institf+tions coopératives et des 
tont ines ; 
B.2. L*institutionnalisatio~~kfj~s tontines est-elle possb-b-te ? ' 
Leçons Partag&es d’un &chec ; * mutualiste: .et d’une 
coop&at i.ve'i 

réussite 

E.1. Les m&rit'& comparés des 
.;g&+t ^ .)!. >..-- 

institutions.coopératives et des 
tontine5 . 

.L 
. . e 

La g-rave C+iSeagkS systikes financiets',ef-;-~~~rique-rg~i s'étend . ..". 
a l'ens&mble des zm&canismes *-de collecte de 
distrib&gi&q&~ gédit l'épargne et de , 

comme: 
parapubl iquég’ khargéecg,, ) @ 

-,,augLpr, coop&rat ives et soc i &t& 

d&&oppement agricole a ame*& 
developpeurs et'bailleufg de.,fpnds 

- I SWs. __ 

jou& par les tont i ne& 
à reconsid&rer le rôle positif 

dans le ~~~e~oppement. ruPalni5 et B 
s'interroger sur les f-ondemehts de leur succés. Et ce d’autant 
plus que le développement d’un syst&me de coopérative d’épargne et 
de cr&dit, a P,%q&&% - 'p--S 1955-60, &tai t supposé concurr&cêr 
et completer le~mouvement~‘tontinier en-s'inspirant directement des 
ses régies de fonctionnement tout en orientant l'épargne vers des 
investissements plus productifs. 

Si l'on 
fonctionnkctent 

=$,,y" parallele .1&*+ principes (atouts) de TV-.’ 
desCk tontir+ et ceux des CEC (CooptWatives 

d’Epargne et:%?"' &&Ut), on s’apergoit, que ces deux institutions 
sont régies par des r&gle~,similaires aussi bien d’un point de vue 
anthropologique qu'economrtque. En répondant ainsi aux principale5 
priroccupat ions des ‘épargnants ruraux (souci de sécurite pour la 
majorité des planteurs, de rentabilité pour les commergants, de 
sociabilité pour le5 fonctionnaires), elle5 concurrencent 
éfficacement les services propos& par les organismes bancaires. 

Comme dans la tont i ne, l'argent f2pargné appartient, soit en 
totalite aux cotisants (caractére pu ivé de l'epargne), sait 

indirectement par le contrôle qu'ils exercent (sécurit4 physique, 
psychologique ét $@aancière~,~ La. annaissance mutuelle des 
cooperateurs et responsables, qui npest pas sans rappeler Xe5 
principe de proximité de la tontine ("amis proches, amis sûrs“), 
cimente la confiance entre les membre et assure aux gestionnaires 
competence et crédibilité. Chacun accepte d’@tre solidaireme:-& 
responsable de. la conduite des affaires en se portant garant 
(avaliste) ou en dbposant "en garantie la valeur d'une année je 
salaire avant d'etre engagé" comme ..administrateur. Enfin, la 
confidentialité des transactions op&r&es au sein de la coopérative 
n’est pas sans rappeler la discretion de la comptabilitk 
tontinière traditionnelle (non écrite, valeur de 1' engagement 
verbal). 

Si la coopérative d’ épargne et de crédit. n’a pas les m@mes 
objectifs en terme d'i nvest içsement que la tontïne {priorité 
accordee aux investissements productifs a moyen terme plutôt que 

* l 
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des dépenses sociales a Court terme], elle est décentralisée et 
accessibl&Wgr%e a un réseau de succursales rurales. La.facilité 
des ophrations monetaires (dépôt et retrait 2h vue) permet une 
grande disponibilite et fluidite de l'bpargne. D’un point de vue 
strictement financier, l'attractivité de la coopérative est l.iee a . 
la certitude que les fonds deposés seront non seulement prtsserves 
mais egalement rémunérés. Cette .remun&ation est 'ores variable 
dans une tantine : elle dépend 'directement du nombre ‘de personnes 
ayant contracté un emprunt, de leur montant et de leur duree ainsi 
que des amendes versées par les emprunteurs indelicats. Dans une 
CEC camerwnaise, on aligne le montant des ristour&@%kf?~ entre 
autres criteres, le montant de l'epargne. 

Cette proximite sociologique .de la tontine et de la caisse 
d’&argnkest @galement~;~+l&ustree '@@ -*l’%?eitude équivoque des 
membres 1' hard 
épargnants, 

de ces -deux institutions. " Pour ~.de~~~b~~~~.;;~:~~~~ 1d 
la CEC s’apparetie- “tout simplement a' '$$R'tontine '). ' 

am&lior&. On vient a la CEC comme ; îii..*~: -fi%: 
on vPM@ a id tont irie, pour ‘ses 

besoins s~@aux <habitat, 4&cole,"&w&&, .nour??tilke) i t,f23t aspects 
producti#s cetant la plupart'du temps mis de cô$él”” ’ 

ca . :, 

,$.* “& < -4 ̂ .. .-&J-t , A .; . .’ : 
:a ‘_ 

B.2.L’inst&ttionnalisation des tontines est-elle po&Yi%e ? 'Ff" 
Lecons cràrtac&eci d’un 6chec mutua1ist.e et ‘“‘d’une r&ussite *- 
cooperat ive. 

.a -- 

.:.i:at. 1 
La vitalite, presque insolente, -et f@diversitB de&kwtes de ‘1 

la tantine en pays bamileke incite A un’r&>camen de l'échec du 
mouvemertt:cooperatif de crédit mutuel dàW3% la province de l'Ouest 
(1954-1966) aS .paradoxalement de son succ&s'dans le Nordduest. 
apres 1975. Et$ ce d’autant plus que le Crddit 

même% de fonctionnemeht de 
du Cameroun, 

reprenaf& les principes la tontine 
(enracinement local, cautionnement mutuel) ,s'était en quelque 
sorte essayd b la moderniser et a l'institutionnaliser en créant, 
dk 19!54, un instrument coopératif decentralise : la Coopérative 
de Crédit Mutuel tCCPl>. 

‘ Iar". 

Sï ia 'deliquescence du secteur bancaire peut s*expli@&r par 
l'insouciance et l'inconscience des emprunteurs, toujours i!ks~reux 
de dierer les remboursements a un etablissement auquel ils ne 
participent pas comme membre fondateur, rien ne' permettait 
d'appliquer ce "principe d'exteriorite" 46. -GOSSELIN 1970, p. 88) 
aux cooperatives de credit mutuel. Elles étaient tias&es sur la 
responsabilite solidaire et intégrale de ‘C*ous les membres et 2 
principe de A& decentralisation des moyens de qinancement, cet. = 
proximite entre adhérents et capitaux ayant et& pressentie com::z 
un préalable indispensable awl'enracinement du mouvement. 

Chaque membre est solidairement responsable, sur la totalite 
de ses biens, des dettes et engagements de la cooperative, ainsi 
que des engagements individuels des autres adhkents. Cet 
engagement &r i t jouait, à sa manilrre, le rôle de sariction et 
d'exclusion sociale, brandies comme une menace implacable, par la 
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tantine. L'admission dans la coopérative"' se faisait PG?- 
cooptation, apres examen de la situation financih-e et sociale de 
1' intéres5é. Aucun adhérent ne pouvait emprunter plus de dix fois 
le capital social dt-posé en garantie; de son côté, la tontine 
offre au cotisant un capital. au pro-rata des sommes cet i sées 
(tant ine d’tSpa+giie) ou de ses capacités effectives de 
remboursement (banque). L’ Sssemblée générale, reunie 
r&guliérement, est l'occasion de discuter de'fa solvabilité et de 
l'honorabilite des adherents, du bien-fondé des demande%+., de 
financement a court terme en vue de l'acquisition d'intrants, de 
la creation, l'extension ou la regénération de plantations 
C&&i&res. Chaque assemblée est, comme dans la tontine, I’occas$-on 

renforcer la cohésion du groupe. En 
e (7 ,a, 30 membi-&), la coopérative 

!"~~~~~~~,e,nU~~~~~~~!,~~~~~~~~~~ G ï o ' 

de surcroît 
s 

professionnelles identiques,’ Son 
hoœogénêitti, Assortie d’un contrôle non dirguisé ;de s&-" membr&$& "T"+ 
dwait facilement assurer une bonne fonctionnal<#!?&, L’enï&bfk “‘d’e ’ 
ces principes differe peu des é1ements .,1,; i !.W., constitu$i:/?s de la,tontine. 

.> -.- .' -t, ii;.‘ : "' i 'y.' <pJ, i *Y, 
Min de @Antir l& succès 

a. _ :* "5, ._ , 
vement initial, on avait 

choisi, en 1955, comme zone pilote une des"principales che+feries 
du pays bamiléké <la chizfferie Dafou dafm le departement:de la 
Ménoua) . Le sens de la res@&&&~~?t& 'hlidaire, ;Fi"ai * ion _ 'au ,: 

Bamilék&" par -de longues pratiques au sein des associat"ibns 
traditio&&lles etait considéré comme un-‘%& supplémentaire'par 
les or&nisate d s: Dot&e d’une somme de pluç de 60 millions der-' "' 
fcfa par le-FIDES' (Fond& ’ d’ 1 nvest i ssement pour le Développement 
Economique et Z&ik’& en 1956, les calsses de crédit mutuel ne 
tarder-e& pas a se multiplier '~&Is le 'pays bamileké. De 19% a 
1962, leur 

pf” 
bre passa, pour l'ensemble du Cameroun Oriental de 8 

a 2.364, cr ?enant plus de SO.000 membre? &Sur ce total, l'Ouest 
totalisait environ 70 sociét&s ou caisses e ~. 1,500 membres. Durant 9 
cette période-? les credits consentis au titre du developpement 
agricole cori$aissaient une évolution similaire. D’un montant moyen 
relativement modeste vers 1900 (20.ooo +&a environ), ils 
pro+itaient principalement aux petits planteurs. Le mouvement 
coopératif semblait donc bien lancé, d’ autant plus que la 
prwwt ion des impayés restait tres Faible dans 1' Ouest (2% 
environ). Pourquoi dès lors, passe un premier temps, ce systlzme 
financier cooperatif: - devenu banque Camerounaise deiDéveloppement 
(BCD> aprés l'Ind&pendance - a-t-il dévlié, accumulant les 
dysfonctionnements , pour disparaître finalement en 1990 3 

Le Crédit semble d’abord de manier-e un peu paradoxale victi& 
de sa réussite : le5 caisses se sont multipliées a loisir, 
obtenant 2t bon compte - presque automatiquement - des crédits pour 
leurs membres, sans toujours avoir de directives Pr&ises, ni de 
soutien technique et de formation. Laiss&e en premier lieu A 
l'initiative des ‘agents du Credit du Cameroun, la création des 
coop&atives C!e credit. mutuel fut r ap i dement récupérée par 

* 
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l'administration coloniale et le& activités de formation et 
d'animation transférées aux “postes de paysannat“ (similaires aux 

. Postes Agricoles actuels) issus des “secteurs de modernisation 
agricole" nouvelleœent. cr&s. 

C'est pourquoi, on releve une dérive dans les objectifs du 
crhdit des 1962/63. La .part des crédits A la production agricole 
(23,a%) baisse dangereusement au profit de dépenses "sociales",ou 
de prestigeej,;telle que l'amélioration de l'habitat <$7,27.), 
l'achat d’une automobile (12,2X). La maJorité des emprunts faits;7. 
auprès dès tontines sont majoritai rement destines * A ,-des 
investissements improductifci. irLS: .Y.% ,pcFcS i!@+?4-~:- 

.t4,.& 
Il sembler&t'-piut& que le déc1i.n 

.: _ 

a un affaissemènt 

sent pas autqnt Fr,. ~ , 
ih&iteraml moins a *- 

transgresser autîonnement mutuel 'et de 
oirap 

om&'-la 
de:, regulation $uis+saf+_. 

tontine,. la coop&-ative : 
ne pouvaita, longtemps se Gurvivre. Car si le mouvement de credit , 
mutuel Ettait decentralise .et g&r& localement, 
important&,- T 

les *isions 
l'encadrement, et surtout l'argent. du.‘credit, 

venaient del'exterieur. Actionn+JireLt... par les parts sociales qu'il 
avait achete,, le Plan&eur n'avait pas le sentiment d'en" .&tre ! 

propri&taQ,e, La toniiX ne ne fonctionne pas autrement - nous 
1,avons -vü -jr ‘renforcant m&ne etiore la rigidité de son 
fonctionnement en période de crise, pour eviter d’etre empor$ee,. 
Mais elle pratique une sorte d'endogamie +inanci&re, cooptant'ges 
nouveaux membres, refusant tout argent extbrieur. En cherchant, , 

de maniere ,deliberée, A les associations bamiléke pour 
conforter le&- ‘Suc~&s, 

copier 
les Q'caisses 

: 
cooperatives de crédit 

auraient, +r ia“~m&ae, pr&cipité leur declin. Leur volonté de 
moderniser et d'institutionnaliser les traditions 'ds&olidarité $ 
bamiléké - donc de les réutiliser en les d&mafquant çis. la 4 

tradition - aurait entrainé au sein de la cokiwnautb baailek&.un f 

mouvement de rejet. C’est en cherchant A dbpasser les per+ormances i 
financieres des tantine%, en ne considbrant que le gisement I 
d’épargne potentielle susceptible d’@tre récupéré par les 
institutions f-inanci&res formelles, en oubliant leur essencé.même 
que l'on' a precipité leur disparition. Riëh ne prwva&$ que':'le 
regroupement d’une myriade de petites tontines (10 a 30 membres) 

L 
e 

au sein d’une structure centralisée permette d’accroître leur 
efficacite +inanciQre et leur rôle social. Bien au contraire, un t 
tel plan de developpement risquait de reduire sa souplesse de I 
fonctionnement, d’accroître se- c’oûts de gestion, d'annihiler le 
rapport de confiance mutuelle.. i 

, 
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Il est clair que la tont i ne résiste efficacement à toute 
tentative de récupération et d'assimilation, sans réellement avoir 
A s'en defendre. Et ce, pour le plus grand bien des utilisateurs 
qui beneficient de deux systémes de financement complementaires. 
Eminemment complémentaires, non seulement parce qu'ils obéissent ;1 
des logiques particulier-es et couvrent des besoins différents, 
mais surtout parce que la totalité de Yépargne collectée, séance 
tenante, est immediatement redistribuéè’=et genéralement placée sur 
un compte bancaire! La dualité financiére manifeste apparaît donc 
&I la fois comme un atout Zf preserver. 

La crise actuelle pourrait réussir, de maniere paradoxalement 
etonnante, 2t +aire renaître une’ organisation de ce type en pays 
bamil&ké, tirant parti du succes des mutuelles de crédit <credit 
unions) du Nord-Ouest, cr@es en 1963 par un missionnaire 
anrl?ricain a Njinikom (Mentchum). En 1988, la REAC estimait 
qu'elles arrivaient a drainer quelques 40 milliards de fc+a pour 
une base de 100.000 membres. Ces mutuelles, regroupées au sein de 
la Cameroon Cooperative Credit Union League ICAMECCUL), ont servi 
de modlrle de base a la promotion des Caisses Mutuelles “@Epargne 
et de Crédit (CMEC~ de la zone francophone, parfois également 
appelles Cooperatives d’Epargne et de Credit (COOPEC). 

1. 
Ces caisses populaires sont le resultat d'initiatives tres 

r6centes et sont encore Pc-u répandues. Leur création vise 
principalement a favoriser l*acces au crédit des exploitants 
agricoles, souvent pénalisés par la s&lectivit&. et la 
centralisation effective du syst efrfe bancaire. Une banque 
commerciale telle que la Caisse Commune d’Epargne et 
d'investissement (CCEI), creee en 1987, a, par exemple, récemment 
développé (1990). la Mutuelle Communautaire du Cameroun tMC2 1. Pour 
integrer cette Association d’Epargne et de Crédit qui fonctionne 
par adhésion volontaire individuelle trois conditions sont 
Mcessaires : payer une cotisation de 2.500 fcfa, acheter 10 parts 
sociales de la mutuelle pour un montant de 10.000 fc+a, verser des 
mensualites au moins éqales A 1.000 fcfa (chif+res avant 
devaluation) - L’argent plact est rémunéré par les intér@ts des 
pr#!ti5 consentis comme dans la tontine. Mais cette association 
offre, en sus, les memes services qu’une banque classique et peut 
m&ae servir d'avaliste, aupres de la banque commerciale qui lui 
sert de ,tutelle, p Our des emprunts plus importants. 

Les difficultés financieres des exploitants ont des 
répercussions directes sur leur capacité a epargner. Désormais, 
maigre la pression sociale, il n'est pas 'rare que des adherents de 
la tontine ne puissent rembourser certains pr@ts ou que le 
trkorier se revele Wre un aigrefin. C'est pour Qviter ce genre 
de probl&me que des planteurs ont réinvesti leur épargne ailleurs 

Tontines, caisses populaires “rèpondent A un besoin non 
satisfait par les outils bancaires créés pour le developpement 
rural : elles sont sous la ligne de flottaison du développement 
"visible' et promeuvent ce que la sociéte d'intervention prétend 
chercher quand elle a écho& : autonomie dans le fonctionnement et 

’ l 
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l&'objtictifsj; 

-IL/: 2&- 

reçpansabiliskian 

uni5seAt 
pat- les liens contractuels qui- 

-&, 
“- 

le5 groupe5, sélection des m,cnbres selon 'Certains 
cri?&-es” (6. COURADE 1989, p. 08). En revanche, l'hypoth&se d'ur&# i :; i:. 
articulation entre les tantines, les caisse5 populaires rurales et 

2' I 

les banques, c’est-a-dire entre les secteurs financiers infcirmel~ .+ 
et formel, susceptible de donner pluq: d'ampleur aux micro- 

g.:- * h 
-rBalisations rurales , paraît twjows dif+icile à réali.ser. ,. .-:. 

5 -f 4 r, 
,,;.*;.. ' 
ï$ 
. , *:-2 

.;;- . . . i* * < 
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C. L'ACCROISSEMENT DES INEGALITES 

C.1, Des besoins accrus en crédit ? 
C. 1. l- L’endettement accru des .p,l_ petits 
C-1.2, Le risque de la "cavalerie" est momentanément écart&.-<- 
C.2. Accroissement des in&galitéç' 
C.2.1. Les effets multiplicateurs des in&galitk 
C.2.2. Les activités non-agricoles renforcent ‘les écarts de revenu 

.* 
Si les trans++rts communautai t-es (entre les diff&rentsz, 

segments gbographiques des lignageg) agissent...comme des mécanismes 
compensateurs d’ inégalités, au m.oin_.p+r.ce qv’.& 1s maintiennent une 
cohésion sociale minimale, les 

-_- I ,-..+b- .)nbç” 
di~~icultes~~roissante53dtacces au.-: 

crédit, a l'éducation, ou a la terre contribuent a multiplier les L l 

in&galités entre les exploitants et diminuer d’autant le potentiel 
dé'rtissite des initiatives en cours. .&“. _._ 

Afin de aaint‘ef@r une? ratégie4e saolarispt,~~,~aximale.,~~i. 
leurs enfants, parfois aQake r-pratiquer les indisp 
de solidarité, les plus modk&es: #,ont.de .plus.en 
l'emprunt,'~lorsque ces charges viennent s'ajout 
l'entretien des plantations caf&i&res, le risque de surendettement 
est patent, k-ins=c de délaisser les investissements productifs 
agricoles tels que la fertilisation et la régénk-ation des plants. 

Par chance, la. spiralè dt-saccitmulatrice et le spectre de la 
faillite sont épa++& aux exploita~~ns~les. plus en di'fficultts, 
grike aux garanties .exigées Par la- tantine (pratique du 
cautionnement mutuel, nécessité de rkaliser une bpargne pour 
accéder a l'empfunt) et la f%%mY%W <r&ciprocité de l'aide), 

ri 
C.l.Des besoinci “Accrus en cr&dit ?. 

C.l.l.L'endettekent accru des plus petiA.3 

Le niveau de la pratique de 1' emprunt ne peut, a lui seul, 
servir d'indicateur probant des difficultes croissantes- "?* 
trésorerie des mhageç ruraux. Il;doit nécessairementi Btre relie 

avec les formes de reulation et de solidarité mises en place. 
Dans 1 S Ouest, soutiens et aides sont très +ormalisées pour tsviter 
une spirale dt-saccumulatrice. Ainsi s'explique l'ampleur du 
recours A l'emprunt dans la chefferie Bafou (69% des menages) pour 
l*ann&e 1990 .alors que le prix d’achat du caf& passait de 475 
fc+a/kg a 200 fcfa/kg. 

Il est indbniable que les ménages ernpjruntant lé FlUS sont 
ceux qui dklarent les plus grosses recettes: il existe, en effet, 
une bonne corrélation entre emprunts et recettes, le montant 
emprunte annuel lement correspondant, peu ou prou, pour les chefs 
de mhage masculins, au dixième des recettes annuelles et, assez 
cur+.eusement I au quart pour leurs homologties f&minins qui, de 
fait, sembler+ plus endettés. 

c 
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Tableau IV.6. Evaluation des recettes et emprunts moyens (en fcfa) 
‘par classe de ménages de planteurs de café Arabica- en 1990 

CLASSE DE PLANTEURS RECETTES EMPRUNTS TAUX D’ ENDETTEMENT 

Petit planteur 93.000 42.000 44,8x 
Moyen planteur l#,#O 39.ooo 38,7% 
Grand planteur 315.000 79.006 24,5X 
Planteur double-actif: 45B.ooO 112;ciOO 24,5X ' 
Moyenne : ~'"253.=mo .J.q&x, i =b@JO < .: 32,6X. ; 1 -:x ri. 

-2. < * $5-, t f,,-,, 2% : 1 .' 1.2 g>+-, -i '" v.> * .>' : y.- 
Source : Pr0~et':oCISC.A (enqu&te aupre5We 335 mbnages en Janvier- 

; F&+ier i991; Moyennes Hablies-à partir de 323 recettes, et. 153 .t Li,I,.::.. ' 
emprunts a Ba+ou. .a . ':.~&;y * q :- ( 

Quand - on fr’~%aftr4que. ~2. les ::fellD-s :~erent prioritairmnt 
l?alimenta~oti ‘dudsénage et su#piéent les-5 pouffgka prise en 
charge deSWH&penkw ~ii'education, -on 
emprunts à 'la -) n& 

cbi&~:J. attribue&L ~&,g ,çes _ 
.Gm+in, i rhs veuves, ~ifygm&feu~s .,,~-..:r 

dans l*khantillo , sont shles 2t supporter la totalité des 
dépenses alors q lygame peut compter sur ses femmes pour,?.,:: 
l'aider si néce& f .+9,. , >; *z- ; .n. . _.^ ./ 

Four la dernière .an&e préc&dant IFenquête (19901, le volume 
de l'emprunt aesrû nettement pour atteindre j 33% <82.500 fcfa) du 
produit brut d'exploitation A @@fou. Cette. évolutionV' est la 
conséquence *directe *de la *gradation .+:$mportante~ du pouvoir-,, 
d’achat de la culture de rente au cours de la campagne 1989-1990 
Ces chiffres bruts, sans doute sous.-estimés, peuvent encor - 
sembler modestes par rapport I des pr@ts bancaires, mais 
représentent maigre tqut un doublement par rapport aux ay-@ec3 
pr&%dentes 4 1986-1989). 

Entre 1987 et 1990, le nombre d’emp.runts à Bafou a ain=.: 
pratiqueare*L&tte multiplie par quatre, passant de 79 .,a 310. 
Wanmoi ns, on.observait parallelement une nette deflation dans le 
montant moyen qui chutait. de 111.000 fcfa en moyenne a 53.OC~~~ 
fcfa. En m@me temps que la pratique du crédit connaissait ur. 
forte recrudescence, on assistait A un net abaissement du seui 
d’endettement, p ar suite du renforcement des garanties et de 1 
baisse de capacit& de remboursement. 

C.l.2. Le risque de la "cavalerie" est momentankment kart& 

Loin de réduire le nombre et le montant des emprunts, i I 

crise conduit certains menages à S’ endetter plus que de raisc , 
Pour faire. +ace aux différentes charges familiales. On pei 
redouter qu’a l'image du crédit a la consommation des pa) I 
industrialisés ~~éritable "poule au>: oeufs d’or” - qui a condul 

E 

, 

C. 
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A la faillite certains ménages, le dheloppement de la pratique de 
la "cavalerie", c'est-a-dire du neuve 1 emprunt pour le 
remboursement d’ une crtiance antérieure, debouc he sur le m@me 
rkultat <X. GRANGERET et P. JANIN - OCISCA 1991). 

L’enqu@te fWOC (19921 F .conduite sur l’ensemble des 5 
départements de 'la,. province de l'Ouest tend a infirmer cette 
hypothèse d’un surendettement des ménages, certaines cat&gories 
sociales semblant déja exclues du -fait de leurs faibles capacitirs 
de financement . Un nouveau. passage (1993b=dans la chefferie Ba+ou 
(Mnoua) venait tout ~~rbcemment confirmer les . nouvelles 
dispositions des planteurs visz&wi cr6dit. 

Ih -? 1 +?‘a: - . ,. i’ _ . 5.- ; 
EnG993, les m@mes planteurs. cafeI Wabiça- n’étaient pkuI#t~:~ 

ir contracté un emprunt co* 70% en 199&~:'11 sZagitf++* 
donc d’un Lrepli dans la pratique effective du crécSt:~.en$tilieu gc 

veutpaspour autant dire que les besoins d&clares .Y:' 
en crédit: aient diminue. Un tel phénom&ne ne doit non plus pas 
étre interprétd, sde rparri&-e un peu;, hâtive, comme un indicateur 
d'aœelioration de" l'as4iette finanç&&m des m@mges de Ba+c~, ?Y- 
C’est la poursuite d’un processus qui"*'Ertait marginal en, 199&+~. ; 
1 "incapacitè de certains exploitants à mobilise@"+des sources de:* “i; 
financenfent extérieurs, fàute de revenus suffisants w g* 
rembourser les eventuels crédits. C”est ainsi que le justif-ient la 
trk grande majorité des'planteursqui niavaient pu y accéder . 

Cela revient 
..’ 2. .:, -. Jii. 

a repousser à une date ultérieure les 
investissements importants prévue;, sans aucune certitude d’y 
parvenir. En e-H-et, la solidarite financière en pays bamiléké - il 
faut le rappeler. - ne s’effectue pas à fonds perdus : elle. est 
selective, éliminant ceux qui ne peuvent donner des gages de leur 
bonne conduite ou de leur chance. Car; dans les esprits, de 
l'absence de rkssite a la malchance ‘1 Jatchul), puis 2î la 
malediction (balok), il n’y a qu’un pas, ‘vite franchi. Mieux vaut 
donc éviter ces derniers et pr@ter à ceux qui montrent les signes 
extbrieurs de leur bonne +ortune, de leur bonne tioralitb. Ce qui 
est vrai au sein de E& famille est encore plus véridique au coeur 
de la tantine. 

:1 
C.2. Accroissements des in&alitbs 

C.Z.l.Les M+ets multiplicateurs des inéaalités --m 
..*+,*.“..* 

La hduction spectaculaire des revenus li&s à la culture 
d'exportation permet de mesurer les défis qui se sont ~OS&. entre 
1988 et 1993 aux exploitations +amiliales.-Ca baisse du pouvoir 
d'achat, moyen des menages ruraux a bien souvent entraîné une 
contraction globale des depenses dans des domaines'aussi divers 
w= les intrants agricoles (engraiei, produits de traitements 
phytosanitaires, emploi de tdcherons agricoles), la scolarite et 
les déplacements en ville, l'alimentation. Ce faisant, certaines 
cellules f;amiliales ont et& amenés a faire du "pilotage à vue” 
aussi bien au- giveau de l'exploitation qurau sein de la famille, 
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c'est-à-dire à gérer les surplus résiduels dans un contexte de 
p&n..wie et à s+ appuyer plus fortement sur les réséaue de 
solidaritb (lignager et tontinier). AVeC pour principale ^ 
cons&quence, un alourdissement des charges de commensalité et de 
rkiprocit4 pesant sur chaque groupe. Nul ne peut prédire,. a ce 
jour, jusqu= a quel point la providence communautaire pourra 
fonctionner comme m&anisme compensateur des effets de "la crise. 

: j 
Tous les exploitants, bien sûr, n’ont pas f5t42 af43z&&s aveq cI I -. 

la Mme intensité par le marasme persisaant des:prix; Ceux qui asp"i 
su anticiper les diff-icult&s du marche.* des matih-g premières et 
89%investir les bh-téfices de leurs'plwntations dam de nouvelles 
sphcialisations agricoles (maraîchage irrigue de bas-fonds, 
apiculture,:;fcisciculture, +erme avicofe, .etc.,rb) :OU des activités- 
cammerciales (coxeur, -colporteur, .I'qrossiste.c*3frrientY ventea a 2 99~~ 
emporter, transptirteur) auront réussi à ne p&;hypoth&quer.-leurs ‘.A!’ . 
chances pour l'avenir. i: ,w I Fa :; .' :4. 0 <> -.' . 

Si les, tx%&fices. tirés'de~ ces alterMti*&sw& connu une+:Q.nw 
baisse-sensible en l'espace de quelques annéesp ils auron**~a):g$p 
moins permis a certaines cat&gor ies sociales .d'Oviter une 
~paup~r~sation excessive,- Certaïnsi..,.ruraux, b&néficiantf3de hcteurs *en 
kultiplicateurs d'.accumulation dassise i&ciDr i acek. au &&cSitg.- 
bancaire ou tontinier, position sociale &le&e. dans la sociét& 
traditionnelle . et dans les superstructures .- de I'Etat, 
scolarisation poussi?e) et tiwwtt e m@me *parti,& di+ficgltés de 
concurrents parviennent a retrouver des rentes de situation et a 
s'enrichir. . *. w 5 i'. :2 ,. 1. 

* cnic..#,; i .., j, 
* . . . .‘ 

Tableau IV.7, Inf.luences des variables revenu,‘age et instruction 
sur le dtheloppement de nouvelles activités (1982 - 1992). 
---- ---------------------------------------- 

REVENU /. ACTIVITE HOR!S EXPLOITATION 0,83SS 
/ PLANTATION FRUITIERE 0,88** 
/ COMMERCE 0,93%% 

A6E / NOUVELLE ACTIVITE " Q,49fS 
Il&3TfBKTICkN / NOUVELLE ACTIVITE 0,43$% 

Sources : Projet ADOC (enquête aupriS de 100 exploitations de la 
province de l'Ouest entre juin et novembre 1992) ; S$ relation 
signiqicative au seuil de 0,001X. t relation significative au 
seuil de 0,01X. 

L’enq&ke rbgionale dans l'Ouest (Pro jet ADM= 1992 a ainsi 
mis en Widence que l'assise financiére du chef: d'exploitation, 
l'age et le niveau d'instruction de l'exploitant conditionnaient 
fortement l'adoptiqn de nouvelles cultures et le développe-r& 
d'activites non agricoles depuis 19820 

L’entrepreneur rural traditionnel bamiléké ("self made mari”“” 
sfrarble plus compter sur uh apprenkiçsage prkoce et sa capacité à 
mobiliser des financements tontiniers que sur une longue formation 

l c 
. 

C.. 
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genérale. Le niveau de revenu du mt-nage rural et, par conséquent, 
l'importance des disponibilites mon&taires sont également apparus 
comme des facteurs préalables 
d'alternatives agricoles dans 

important5 au developpement 
la chefferie Eafou. Ainsi, les 

planteurs double-actifs et les grands planteurs sont pf& de 60% à 
avoir cultive une nouvelle variété maraîchere (piment, tomate, 
chou, pomme de terre). Cette proportion tombe à 45% pour les 
moyens planteurs et à moins de 36% pour la catégorie des petits 
planteurs, La creation d’une plantation monospécifique 
d'eucalyptus se révele encore plus discriminante : 39% des grands 
planteurs s'y sont essayés contre 12% seu 1 ement des. petits 
planteurs 4.ClCI!XfL.l993~,.~-.... 9 _-_ *.... .4+- I- - ~. l-r) _-.- 

‘.‘ fg?.I w C<J ; ::G.?. *_: * '1 T,' 

D’autres tel e la cohésion du réseau 
utair&+&'la Khpëi+icff i@re 

pld& étroites 
disponible facilitent ou 

les -~Voies de la- reussite et de la 
rsion. La marginalisation d'un chef de mena u sein d’un 

rkeau Tamilial,“: Saute de moyens fsFinanci24 
suffisan !T!'entretenir la solidarité, aura 
sur la #%f# *;- se fenfantc; (phénomi-ne .de p!acements 
rkiPp#@ fs) ,a&b.,Un conservatisme font ier gisant A;. 
maintenir l'int@#?W%t&- du ,f&trirnoine. par transmission à un seu1‘7S’ 
heritier peut, en-'Fin de co&te, &t'r& moins profitable au lignage 
que le choix d’une extensificat ion des surfaces’%% 
colonisation pionnike ou "rachat ‘& parcci;@&s. En _, 
rwient a exclure plusieurs* ,‘iiescendants de '%'hbrita 
inciter a E?migrer. Si"te. coût social était supportab 
marché urbain offrait suffisammen* d'opportunités d” 
l'est plus, depuis 1988, par su.ite de sa contraction. D&+ormais, 
il est fréquent que les héritiers non successeurs dans ce type 
d*exploitation fassent valoir leurs droits sur 1a‘:terre cultivable 
et ne se contentent plus seulement d’une parcelle à batir.' Avec, 
pour principale comequencé, une réducfion importante de la taille 
des nouvelles exploitations et une aggravation du problème de 
conservation de la qertilité du sol. En revanche, une stratégie 
d'accum.ulation fonciére débutee précocement par un chef 
d'exploitation permettra a chaque descendant masculin d'établir 
une exploitation agricole viable. f 

"L?+*crise ,Q&.,.) se nourrit [donc1 d'inégalités complexe& et 
multiforakes. qu'elle renforce à son tour : ces disparites' 
concernent aussi bien des aspects 5tructurels des exploitations 
agricoles comme le patr+noiw~,foncier que des aspects plus sociaux 
X..,). La plupart du temps ces inegalitèci se cumulent" et 
aboutissent a progressivement marginaliser les plus_% petits (1. 
GRANGEET 1993). Et, l'on voit mal comment les couches pauperisées 
par la crise actuelle parviendront à renverser une situation - 
financiére et agronomique - fortement compromise. A fortiori, si 
les organismes prives ou' publics persistent à vouloir privilégier 
des actions de développement au sein de groupements villageois 
d&ja constitues, ayant fait preuve. d’ une certaine capac,it& 
organisationnelle. 

- e 



C-2-2. Les activités non-asricoles renfqrcent les écarts de revenu 
, 

Tableau IV.8. Part des activitks agricoles et non-a&icoles dans 
le revers brut des menages de planteurs en 199i(en fc+a) 

REVENU BRUT MOYEN D'EXPLOITATION - DAFOU 1991 
, i 

MUICOLE 
NOj+CH;RIm#JE . :,ii? , 

135. OCJQ 39% 
210. 000 61% :. 

TOTAL 

Source : Projet OCISCA <enquGtes auprès de 335 ménages de 
planteurs-de caf% Arabica de la chef-ferie Bafou (Il&noua) ' 

dteurs du villa e Yemessoa 4 

survivre. En 1991, 
brut du,.rrénage--. 
dans leg -y+! adre bien avec les 

.le "dyn+misa#g 
analyses claskQques celébrant 

rcialT;.bamilekP très acti+s dans Ie~+merce de 
detail ou les 'transports d'une multitude de petits bourgs ruraux 
r&partis sur l'ensemble du territoire régiona$&Tandis que la zone 
centrale-camerounaise,, desserv&e par un maillage spatial plus. 
lache (peu de villes, peu, de marc h&s importants). et par 
l'attraction de Yaoundb aurait,$te moins encline A développer de 
telles activit*,+ .a,*. 

r.7 j 
Ces activité& commerciale5 et artisanales viennent, S elles 

seules, relever le niveau des revenus et accentuer les inegalitt-s 
sociales. On estime également que les pri-ts a faible taux 
d'int&@t Favorisent les in&galit&s au lieu de les reduire, les 
grands exploitants effectuant les plus gros emprunts et les 
pr4Szurs é-tant enclins a les .'Favoriser ,pour limiter les coûts 
d'administration du crédit, 

En 1992, on assiste a un véritable contractiondes activites ..- 
exercees hors de l'exploitation en pays bamileke. Il ne s'agit la 
qu*un des effets indirect et paradoxal de l'approfondissement de 
la cri-e en milieu rurai, 'Paradoxal, dans la mesure A les 
planteur5 n'ont pas réagi de maniere immediate a la baisse>,.des 
prix du ca* en délaissant leurs plantations, 
semblait aller de soi pour 

alors*,m&ne qu’ef le 
des observateurs ext&Fiëurs; En fin de 

compte, ce sont les activités annexes de l'exploitation 
4t&cheronnage, salariat agricole, petit comfnerce ou artisanat) qui 
ont 4te les plus durement a+fectées par la baisse du pouvoir 
d’achat des ruraux et des citadins. On ne peut également négliger 
l'impact de l’opkat ion "villes mortes" de l’annék 1991 (paralysie 
quasi totale de l'activite dans l'Ouest et le Nord-Ouest du pays 
pendant 6 rois pour faire c&der le pouvoir) dans la disparition 
d'activites com?erciales en pays bamileke. 



On ne saur,ait également rendre compte de ce5 importankes 
disparités de niveau de vie entre les ménages sans évoquer 
l'ampleur et 1' anciennete de la mon&tari5ation des campagnes 

. bamiléké. Elles etaient des le XVIII" sihzle traversées par des 
courants commerciaux a longue distance, desservies. par 
d'innombrables marches de chefferics (J-P. WARNIER 1974). De m@me, 
la traite coloniale, en limitant 1 'extension des superficies 
ca+eières jusqu’en 1947 au principal bénéfice des Chefs et des 
notables, aura sans aucun doute contribué A accentuer cette 
stratification socio-économique. 

. 

Tableau IV.9. Part des activités agricoles ,,et non-agricoles dans 
le revenu net des ménages de planteurs bamileké en 1992 (en fcfa) 

REVENU BRUT MOYEN D'EXPLOITATION 

AGRICOLE * 311,OQO 51% 
NON-AMIICOLE $$ 299.500 (1) 49% 

.TOTAL 610.500 lC)Q% 

Sources : Projet ADM= (enquQte aupr&s de 100 exploitations 
caféieres des 7 départements de la province del'Ouest);- 

* comprend les revenus issus des cultures de rente, du 
maraîchage, de l'élevage, des cultures vivribres, fruitiikes 
(plantations), et d’autres activités agricoles. 

$$ comprend les revenus issus du commerce, de l'artisanat, du 
salariat agricole et non agricole, des rentes et retraites, des 
aides de la famille en ville et de la cueillette. 

(1) dont 200.656 fcfa pour le commerce et l'artisanat. 

Aussi , ri’ est-on pas surpris, outre mesure, de constater que. 
l'&cart des revenus entre un enqu@té de la classe des petits 
planteurs et un de celle des doubles-actifs est de l'ordre de 1 a 
6 a Bafou. "Maraîchers et double-actifs sont Cainsil devenus les 
nouveaux "grands" en milieu rural marquant aîn5i la fin de la 
supr&natieiéconomique des grands planteurs. La télévision, la 
voiture, ladmoto sont leurs "signes exterieurs de richesse", les 
ménages aux revenus plus modestes devant se contenter de la radio 
et de la bicyclette. Si le double-actif occupe au jourd’ hui une 
place privilégiée dans l'êchelle des revenus, c’est rarement pour 
réinvestïr dans l'agriculture. Il préfére, de loin, les placements 
dans l'immobilier ou les transports qui lui assurent de véritables 
rentes de situation" (I.SRANGERET et P. JANIN - Projet OCISCA 
1991). 

. 



V.LE FONCIER #NJ COEUR DE LA DE-HEGUIATION DE L’EXPLOITATION AGRIqE: ENTRE 
DEMEHBREHENT ET REMEMBREMENT 

par PIEo'RE JGf4lN; 

63. Des formes de transmission conduisant au partage de l’exploitation. 

A.l. Une transmission foncière qui privilegie 1’ héritage par filiation 
patrilineaire. 
4.2. L'heritier unique, le mythe de la spkificité et la règle du partage 
inégal. 
c1.2.1. Le mythe de I'heritier unique et la dynamiqu’ei&nservatoire. :.” 
A.2.2, Un actes a la proprieté fanci&-e réservé aux hommes ? 

B. La dynamique de morcellement et l'atomisation~;des terroirs cultivk. 

B.l. Le d&peçage.de l’exploitation par les heritiers. 
B-2. Simple dy tion? 
8.2.1. La redu 

e de morcellement ou é~Apj$ii~n ver.5 .Ia miniFun 
apparente des"&@&r%i.C~es u@@ennt+ cul,~+.v&es. 

B.2.2, Les contrastes r&$Sonaux et~ +ami~i%i?!- ls;rx+ 
. . . . ‘$7 

.Y.. 

'. . 
c-1. Les solidaritk de proximite : affinites de se v-9 -2>nage et ob$ $gat ions MU:* d 

3% y 'W ‘. i fu. : 
curaulat$on ‘ou simple restauratIon,..,bu,qat 
teurs &terainants de l'accumulati'*. 

C.2.2. La quete irr&pressible de terres. .? f$ ,,. : : 4. - “>&r>*; 
C.3. Les acquisitions knci&r,es se font sans délaisser 1~ terroir d’origine 

: 
. 

C.3.1. Les pseudo fronts pionniers baaileke et b& i $g&? 
C.3.2. La dispersion du parcellaire : jeux d’héritage et stratQgies 
d'accumulation. I. 
C.4. La synthese régionale des formes de remembre’kkt 

r...‘” 
-démembrement. 

Les stratégies &-substitution et de diversification.de++mvenus élabo#+es 
par les ca#icult'k#Ma ont %+@Vi de manier-e presque immedzate la chute des 
cours des produits d’exportati.on, voire parfois pr@c&lh tant la ainirisation"' 
du risque est au C;OWr de chaque syst&ae de production. Elles visent donc 
genéralenent a a&liorer le rendement et le produit monetaire par unit& de 
surface tout en minimisant les risque5 (agronomique, commercial) encourus. Ce 
qui peut sembler paradoxal a l'observateur etranger, mais ne l'est, en #in de 
c-te, pas plus%'que la dynamique foncihre de dbmembrement - remembrement. Ces 
repenses paysannes a la crise (1988 - 1993) permettront sans doute a une 
majorite d'exploitat-ions familiales de se maintenir, au moins dans un premier 
t-P% kartant ainsi le spectre de la tailizte. Leur reconversion, 
mqmentan&œnt reussie, laisse cependant entier Ir pruoleme d’accils a la terre. 

.' 

'h 
A moyen terme, elles sont condamnees a disiaraître, si leur morcel.lement, 

au gré des heritages, et les octrois de droits d’ usage, se poursuivent 
inexorablement avec la meute intensité. Et ne l’on voit pas en 1’Btat actuel 
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des choses (renforcement des retours de jeunes au village, revalorisation 
indirecte de la culture de. rente), et compte tenu du principe de . 
redistribution communautaire propre a c hrrque systéme social, comafient une 
dynamique patrimoniale conservatoire aurait réel lement des chances de 
s'imposer. La dynamique conservatoire designe la reconduction de la structure 
foncière initiale, m&ae en cas d'héritage ou de vente selon J.P. COLIN (1990, 
p.551; La transmission unilaterale de l'exploitation est plus souvent une 
solution impo&e par les aleas de la vie (déc& des héritiers potentiels> 
qu'un choix *liberé du chef de lignage. Le battage fait autour de l'héritier*~c. 
unique bamiléke, depuis 1950, renvoie au mythe hndateur de l'ethnicite 
baeiléke et au caractère exceptionnel de son amdele agricole intensif. De a@me 
l'approfondissement de la crise en milieu urbain ne permet plus h ceux qui 
croyaient 'faire d’un pierre deux coups” en emigrant - se li berer du contrale . * 
des anciens, de4~~aîtnk. et des notables,, s'enrichir par une activite non- 
agricole - de négliger les lots de terre hérités. 1 * 

; 
$*f‘ .*.+ff i a- c **ski. 

Le 'risque'd&coulah% 'de la%isparition d'unitk économiqu~'v&bl~.dépend -- 
efkctivement de l*""'c*acité a-se proje&X'L danm,J,~avénir, a.-,p&&ir-les i 
difficultés ulterieures, donc a les anticiper'. Au regard de la difficultb a 
connaître les el&nents pris en compte par le chef: de famille.pour orqaniser$lrticF: 
transmission patrimoniale, on rbalise soudainement que les reprhserkafioti z 
mentales de l'espace doivent #aire l'objet d’une etude particuliëre. Une nPme 
situation +amiliale induit rar?S@nt une strat~~~j&nci&-e similaire. A chaque 
foncier de crise, l'exploitant repond par uhe variabilitede comportement qui 
peut laisser perplexe le chercheur. NEranmoirts, 
nombre grandissant de 'planteurs qui 

c~irisqu~~.,a~9tet~~~r~ par un 
ont entrepris d'accumuler~~,des~&emres. 

(dynamique de concentration), a proximite 'de la concession lorsque gt *_ s 
possible' <basl%mds>, ou plus loin (plaines péri@&-iques des Hbos,- 
et du N&n> - de œaniëre excentree par rapport a la concession - lorsque rZ : -4" 
finage villageois Atait sature. 

A. Des +ormes de transeission conduisant au oartaae de l'exploitation. 
. 

A.1. Une transmission fonci&re qui privilegie l'heritage par filiation 
patrilidaire. . - 3-t 
A.2, L'hBritier unique, le mythe de la spécificite et la r&gle du partagea 
inégal. &.a .<' _< 

. . 
' A-2.1. Le aythe~de~l'héritier'unique et la dynamique conservatoire. 

A.2.2. Un acc&s a là propriété Foncière réserve &é hommes ? 
.- : . 

ConSorte par les aspects in&galitaires et hiérarchiques de la société 
bamiléké, serti autour de l'exiguïté des terroirs que la vigueur dœ la 
tradition polygaaique devait r&cessairement exagérer, on a longtemps soutenu 
que les BamiMké privil&giaient un fils dans la transmission patrimoniale. La 
survie agronomique etait a ce prix et la reussite commerciale également, 
puisque les cadets devaient nkce5sairement emiqrer. Le œythe de l'héritier 
unique est arrivé a point noœ& pour renforcer l'idée de la specificite et de 
l'existence d'un œodële bamileke performant, tout a la fois structurant, 
aclaptb et adaptable. Au-dela des apparences, cette m&ne societé fonctionne 
beaucoup plus cependant sur le mode du partage inegal. 

. 

. . , 

. 
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A. 1. Une transmission Çonciere qui oriviléqie l'héritaqe par filiation 
patrilineaire. 

Les terroirs bami léké sont, depuis longtemps, appropt- iés dans leur 
totalite, quelle que soit par ailleurs la densite rurale effective. Le 
processus de segatentation des lignages et 1 a n@CeSS i té pour, ,.c haque nouveau 
chef& %'installer' a sans aucun doute pesé, mais ce n’est veritablement 
qu’avec l'introduction du droit romain, a partir de 1920, que ce ph&m&ne 
s'est acc&ler6. Les attributions spontanées de lots de terre apr@“~@emande 
auprk du chef ou les contrats coutumiers 
premiers occupants et migrants qui etaient 

d'inst$lation conclus entre 
encore. Fr&s nombreux dans ,les 

an&es 50, se sont progressivement raréfies. 
La terre est devenue un capital- psceptible dg$iansactions aonétaires, . . - 

sans pour autant que les"f&zations ou%e&es’de terre ne se multiplient et que 
l'on assiste a., lpessoi ‘d’un véritable marche font i er . Dans l'Ouest cela 
s'explique par l'interdiction traditionnelle de vendre 
rarement transgressk. D’autant plus -qi& * 

ia,terre qui eta+t 

du sol. Ta~s 
l$.&ç,he+ tétait1 le ~1 propriétaire 

les membres d’une c‘ki&%er,i‘c; q&l que soit leur niveau social, 
n’en avaiecrt que la jouissarke,~GtOfaS.P' 21 estGai,, 

'; 
qui se transmettait par+. 

hkitage' (P. CAPOT-REY 1965, p. 28), Hais c’est surtout l'attachement de 
chaque lignage & son terroir d'origine ("territorialisationU) et les besoinsi2ii 
récurrentsi de terr.e pour installer le%,, nouvel les gén&-ationk que perm@t. der.ai::i-- . 
coy>rendrwpourquoi “~i’acck déqinitif $'" la terre se fasse presque entierement 
par h&ritage; J 1‘: 

Dans l'Oue%t; un- î%ef de lig _ , 
rkidentiel A l'un de ses"'Clescènd&ikt 

n’ accor*r qu’ u9 simple lot 
ruire uné case).. Celui qui ne 1’ 

reçoit rien est alors oblige "#%c la' terre si ses moyens 
permettent ou & gagner une “?%&%r ie ~CI le ‘Chef’. p,ysède 

le lui 
encore a des 

attributions coutumières. '. , 
.&. T ; .+@y..\.~:": I . . 

Tableau V-1 s Type d'accession a la terre (exploitation ou parcelles) dans la 
r-ion ba~fl&&i)~ 

j .;: 
i- .‘;li. 1,365 (1) ‘=- _ 1992 (2) ._ 

Mritage: 
achat 

~ w-et 
Mrichement 
Iattribution(3) 

62,4X “:, 
9,1X‘ ‘><: 

79,5x :;.~ 
5,5X 

23,7i! l,O% I. 
. 

4,8X 14,0X 2 . 

TOT& -*WrOO, 0% lOO,o% 
* ; *‘- 

Sources : $1) d*apr&s P. CAPOT-REY et al. 1965, (enqu@te sur 1475 parcelles de 
l'Ouest du Cameroun Oriental). calcul etabli a partir de 1311 parcelles de la 
strate a dominante d’Arabïca et de 164 parcelles de la strate a dominante de 
Robusta ; (2) Projet ADOC (enqu@te auprés de 100’exploitations de la province 
de l'Ouest); (31 en 1992, on a considéré que les attributions de terre faites 
par la chefkrie faisaient partie de cette categorie plutôt que de celle du 
Pr-et. 

c 
, 
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Pour les départements producteurs d'Arabica, cette forme d'accès au 
foncier est plus systématique (83,1X> que dans les deux départements bamiléké 
meridionaux (Nde, Haut-Nkam) a dominante Robusta (69,2X) en 1992. Diffet-ence 
de methode d'échantillonnage mise a part, cette évolution ne suscitera guet-e 
de surprise, btant donne la saturation foncière et les densites rurales de ces 
trois d&partements. .Seuls, le Nd@ et le Haut-Nkam, grâce au maintien d’un fort 
courant d'émigration peuvent prétendre encore faire l'objet d*installations 
pionnières ou d'extensions foncières par attribution coutumière. 

Cette rarecaction des modes d'accession traditionnelle au kncier n’aura 
de cesse encore de se reduire da&'les ann&es a venir : si en 1965, le pr8t de ~ 
terre atteignait 22,911 de l*ens&+Ym des parcelles, e,I,les n’étaient plus que 

.._. . . 
de 1 ,O%en 1992. Par rapport aux enqu@tes menées entre 1965 et 1972, on relève e 
donc un net accroissement de l'accession a la terre par hh-itage dans le.pays+r.. 
bamiléké. Ce ph&xnn&ne est tout a fait logi.que. lJne fois éteinte la gh-&ration 
des 'dHricheut-s-bâtisseurs-pionniers-, le patrimoine est transmis aux fils 
par hh-itage. En Basse Côte d'1yoire‘;:J-Q COLIN ~+t,!~~,#he constat : a 

':., 
.'1 

l'issue de la phase pionnihe <1930 - 19551, .Q,*dalitB d* i la terre 
3 $J?&: 

par herita@e conciwnait df%ja Srx cl& ~xploitatihs & reprbse 
1- Ve; 

moBfne.48% en 
termes de huperficie (1990, p. J4>. II -Ii 

Ainsi , 62,4% des tetures étaie~'~@@ises"~a$' 
9 a.$? ,$. i- 

héritage en,l96S selon P.;. 
CAPOT-REY; a l'hchelle r&gionale. Cette' @ait etait de 05.4% pour 'la strate de.. : ."' 
culture adooinante Arabica' (le Bamil&k& septentriotil) et seulement de 37,,-: ' 
pour 'la strate de culture a dominante Robusta”, c’est-a-dire le Bamiléke -- 
aéridionald:A l'époque, @he*3orit& de planteurs avaient obtenu leur tenure _ -,r, 
par prit -~i40,3X~ au par achat C?l,3%) ^+tte zone aux faibles densith @": 
rurales qui correspond 
&l6.(avant la &Forme 

global-r& aux 
admitiisthiW& de ' 

..W?y$$ements du Haut-Nkaœ et du 
teahbre*f~ qui @levait au rang de .._ : 

dgpar-tpkts fes arrondis sements de Bandjoun et de Bahaœ) . .’ . . . 

. 
Cette hvolution est egalement nettement perceptible dans les Warges” 

agricoles colonisées par les'Bamil&k&. Ainsi, les deux'plaines 'p&ipherfques" *' 
les plus’proches du plateau bamileké ont, longtemps-servi de "trop-plein' a s‘- 
exploitants en manque de terre. La plaine'des.Mbos avait *ait l'objet d’une 
occupation spontati, dk 1930, tandis que dans celle de Sal/i, .l'accession a 
la prapriete des lotissements &ait #aite sous l'égide de "'l$%t apartir de 
1960. Si dans les anM 50-M) encore, par exemple, l'accès a la terre dans la \. 

'plaine des tlbos se baisait ass&z librement par défrichement pionnier (90,0X), 
dix an&es seulemerft, la majorité des terres etaient acquises par contrat 
direct entre Baœil&k& et Hbos, monnayant cependant quelques cadeaux. La terre 
étant au jourd’ hui ent iW emef3t appropriée, les cessions gratuites sont devenues 
rarissimes o le nouvel arrivant n’a d’autre choix que d’acheter une tenure ou . . d’en h&-iter.par filiation directe. 

-: 

. . 
_. - 
.- : 

.? 
. -‘* t 
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Tableau V-2. : Type d’accession a la terre dans la plaine des flbos en 1960 
et 1973 

. . ..>.i 

1963 1973 

heritage 3,0x S,O% 
achat(location 1,0x 15,0x 
pr@t/cession gratuite 6,0X 55,0% 
D&+richement/attribution 90,0% 25,0% 

TOTAL .-Ê 100,0x loo,O% 

Source I d’après J-L. DONGMCI (1991, Tome 1, p. 178) citant une enqu@te de 6. 
NANKOU (1973). 

A. 2. L'héritier uni'&gl le mythe de la * so~i~i&t&+&.'la reole du oartaqe ".',"'./ 
ineaal... trdi i L .J ii+-,' 

.._ '.... 1.. b . . ., L: .., . . 
* ',), --. . . 93, :>y: te',.:. ,.: .;j 

A.2.1. Le mvthe de l'heritier unique et la dynamique conserv&toire 
C$~. .+>'a: 

. 

-*La tradition,"' f&h elVet, attrikqr,,d I'Mritier designe par le chef de 
faei Ile, ‘parai ses e 
les dr*&*s cpre~*&% 

s, l'ensemble du patrimoine du dffint constitue par 
i33Kiers,,dpr les veuves du défunt et aussi sur les 

titres.,et:-MgnitkL (C. TARDITS, 19~::~i~-~ PA 
,.. 

- Dans l*Ouest (pays.,, bamilBk&> la propriete 
en fils est indivisible. 

~#aeiliale~tra,nssi& de p&re 
Elle est trog ,,9du~te:~rlpwr~.support~~'iI~,~~~~~en @e ).,~ 

plu4+&-s ClBnages' (J.C. SARBIER ,198l -85 , p.li8) : t’ '2 

': '. :..$cy..I:.i.) & Iia mort, le p&re Mguait ses biens a un se&& ses fils, 
n'était pas *essairement le fils ailne, 

& 
‘ p;y 

mais le fils que le @r-e considérait 
i-z, '. 
ri2:.i.,i 

1-e pluti apte a lui succeder; les autres +ils, prives de tout'h&%tage, etaient l G~~.~~'* 
amen& & cr&er leur ‘i’propre exploitation agricole a 
bamil&k4?. (P. fXHJROU, 

la périuphérie du pays :- . ' 
19SS*', p.391. . ..: 

'.Y ‘Les &I&ment% 'Wapprkiation ;I+os& 
certes,'& Btre revues a 

*‘-danâ *Tr&%a .'pdBes &-n-raient, 
'+.-: ' 
;::y. -.' 

la l,wPièrato&rdQanquBtes minutieuses. Je nepense pas 
qu*eller'iMirAeraient &ns l'etat cies choses actùel la tenda 
peuple ?L +aire éclater les cor&raintes.*qui pèsent sur 
moyens, au risque de dilapider ce que nous appellerions le patrimoine. Hais "' 

. les Mritiers recueillent de celui-ci une part tellement infime qu'ils.. 
- préfèrent la liquider ou 1' abandonner aux seuls ayants-droit et placer leur 

Cortune dans leur dynamisme aventureux” .it, (R.DIZIAIN, 1953, $ 125.) 
< 

Dqiuis une cinquantaine d’anMes, un faisceau de r&cits concordants 
entoure 4:. 'syst&me d'heritage bamiléké, contribuant a magniqier le rôle du 
succeweur , assirilé a un heritier unique ipso +acto iJ. DESFOIS 1945; R. 
DIZIAIN 1953; C. TARDITS 1960(4); J. HURAULT 1962,’ 1970; J. UiAPlPAUD 1981; J- 
L. Dawla 1981; 3. SOUTRAIS et al. 19791 J-C. BARBIER ‘1981-1982(S), A. ’ 
FRHWIEVILLE 1985; P. GOUROU 1988(6), 1991). Cette redondance de discours n’a . 
rien de surprenant pour au moins deux raison; 

' 
: les Mécanismes d*h&itage 

n’en temps @te d&crit que par des sociologues ou des anthropologues, les 
Pr- généalogies Foncières n’ont et& faites que tardivement (vers 1977 - 
1980 'par J. H. B. den OUDEN) bien qu'elles aient été perçues comme 
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indispensables(7) a la cotiirmation de la désignation d’un fils comm& seul ’ I , 

'heritier des terres, au deces de leur precédent possesseur. 
I 

Ce mode de devolution des biens privilégiant un des filsdu chefde : 
lignage, qui n'etait pas nécessairement le fils aîn&, aurait @te imposé par la 
nécessite de maintenir l'intégrite d’un patrimoine foncier reduit dans une 1 I 
région aux terroirs saturés. Les exploitations agricoles issues d’un eventuel h 

partage des champs entre l'ensemble des f-ils n’auraient pas et& viables sur le 
plan agronomique. “Les autres fils, prives de tout héritage, etaient amen&. a 
crf5er leur propre exploitation agricole 

t 
A la phripherie du pays bamilékh” (P. . 

GDlRwl98s, p. 39) où subsistaient d’importantes réserves foncif%-es. Ces 
derniers pouvaient tout aussi bien choisir de rester sur place et demander au 
che+ de les installer en leur attribuant une portion de terre , prise sur les I 
rkserves collectives. D&s lors "l'héritier unique, libre de disposer de ses 
biens, ne <subissant) aucune dépendance .a l'egard d’un groupe de parente’ <J. , 
BOUTRAXS et al. 1979, p. 391, libéré de la "tyrannie familiale' (P. GMJROIJ i 
1Wl) pouvait. agir 1 i brement en véritable chef de terre comme le +ona 
l'echelon sup4Srieur. ,. ci.. . 

q!#L.iFi. i 
Cette redistribution inégalitaire, 

assidu auprk du père, cadrait appak+e 
égiant.le plus meritant, le plus 
%n avec le :syste valeurs et 

de repr&ntatlo& de la,..société ,.Fbaei 
re&ord& y3 id& d’une 'wpériorit&w 

El$ycontribua& outre, A 
- toujouré implicite. - 

hiérarchi'qtiè "kt d’une soci&tb 
d’un syst&ate 

suffisamment restrictive pour supporter le prix 
: 

de l'i*&lit& par rappg&# 4es soCi@?s, oZI.f~égalit+;deri.619~~i~~la 
pression communautaire pour,-, un partage équitable des ricwses, renddïity”? __ 
illusoire le processus de differenciation socio-économique.,& de progrès 
(innovation et transformation>. f ,.- : 

. 1 -$*L+T ,= ,.+-:i 
. . +t* ,’ &ntr&%ent aux id&es 
unfli&aire soi)t moins frequents 

reçd$ @if‘-succ&sion indivise 
. 

et l'héritage * 
en pdys bamileke qu'en pays b&ti 418,SXades 

exploitations enqu@t&es contre 35,0X>. Ceci est en relation directe avec : 
l'importance de la descendance rasculine dans une region Ou: la polygamie (38% 
selon l'enqu4te ADOC 1992) et l'individualisation des lignsges testent la 
r&gle. Il est donc tres rare qu’au moment We choisir un successeur, le chef de 
lignage n'ait pas le choix entre plusieurs fils (14,1X des exploitations). 

L'exploitatiqn de JOSEPH’ S. sitube dans le quartier King Place 2 de la I 
chefkt-ii Baeessingue illlustre parfaitement le phenomène de repartition b 
in@gale de l'heritage entre les fils. 

; 
PRENotl (NA1 BBANCE) LIEU D'ACTIVITE BIEN HERITE i 

: 
Philippe(l917-?)planteur a Bamessingue un champs de 1,4 ha hérite en 1944 
&nif%ce(l925- ?>gardien a Douala un champs de 2,3 ha h&rité en 19% 
Joseph4193ï!f- 

; 
?)Planteur a Bamessingue un champs de 3,3 ha 

_’ une parcelle de bas--fonds de Or6 ha , 

Jean (i93.B -?) pl&eur a Bamessingue 
un champs de 1,s ha hérit& en 1936 /j 

une parcelle de 0,2 ha héritée .en 1962 

‘ 

, 

i 
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D'aucuns pourraient rétorquer que la faiblesse de \ l'echantillon a tr&s I 

certainement introduit un biais important dans les 
serait peut-Wre justifiee si la transmission 

repenses. Cette remarque 1 
de l'heritage avait eu lieu a 

une m@me periode historique. Mais, dans la me5urc oh 1’ éventai 1 d'âge des . 
planteurs enqu@t&s est très large (1922-1969), illustrant plusieurs phases de ’ 
l'histoire agraire (période de diffusion restreinte du caf&, periode de 
diffusion massive postérieure a 1950, temps de la guerre civile, pet-iode 
d'intervention étatique, puis du désengagement de 1'Etat de la filiere), la 
validite globale de l'analyse ne semble pouvoir 6!tre entierement remise en 
cause. 

La volonté de conservation des proprietés n’est ‘pas étrangere a 
certaines exploitations de la Mlnoua ou de la (Ii+i. Ainsi, A la fin de la 
periode 1957 - 1977, dans les chefferies surdensifiées 1>200 hab/kmn ) , on 
rel&ve une t-émission d.ans;le:' morcellements continu de l'exploitation entre les 
fils, les champs accordés sont,:” de plus en petits au point d’ltre souvent 
reduits a une parcelle de construction (3. H. B. den OUDEN 1989, p. 663). 

: 2 sr 1 & . . . I. It i > _a _,. . . -.I I &f i* p&:> .- .* J- : Zi -%e ;“. 

m: A Damoungoum (d45partement -de la Rifi), chefferie situa a faible 
distance de Bafou~san, lés exploitations ont de trPs petites superficies. 
Rares sont celles qui dépassent 2 hectares. Cette densification a éte 
renforc&e par la proximité du marché urbain~&%&oussam (120.000 habitants). 
O&s les. années 70, les planteurs M Bamoug&&nY%t quelque peu délaisse la 
culture du caf& Arabicr:pOur des productio~ns spkialis&es assurant venus 
plus e1eves <*araPchage;*. iSlwag&?V4rWiculture, apiculturë:~ C*#?d 
pourquoi, A taille 4quivalente, léur 

exploiZants~"~ui ont'"' 
financière,.4@ globalement e. 

meilleure que des le'&& système caf4 + vivrier, 
Tchelassi, a. et& choisi par- sOf3 p&re tome successeur en 1957, alors qu*i*,2 
n*Btait -encore~qu.*un enPant &@ri 9“tins; C'est pourquoi, l'exploitation a cité l . 
&Se en g&rance~~jusqu’en 1966, entre les nains.@un oncle paternel. Jusqu'en 
1972, .Tchelassi travaillait comme ouvrier agricole chez un grand planteur de 
Bafang (Haut-Nkam). 
tnb en 1955). 

A son retour en 1975, il épouse sa premièl;g4qFFe Manikam 
Success#rr, ii <: est 

l*exploitAtion. 
egalement "l'uniq* ,,it)oc#tier ,cfe 

C'Qtait îa volon&% ,"&a son pére d'éviter un morcellement 
prejudiciablsr‘a-.la survie'& l'explo>?%ation. Jean K., 41 ans, son demi-frere a 
donc éte exclus de l'h&ritage. Il est vrai qu'il n'a jamais exprime le 
souhait de rester au village, ni de devenir agriculteur : il habite Mbouda ou,, 
il exerce les fonctions d'inspecteu?'de police. Son autre frère, David H., 41 
ans egalement en ' 1992, était, quant a lui, dCtsireux de travailler la terre. 
Tchelassi a, de ce fait, été dans l'obligation de lui acheter une parcelle en 
1980 dans le quartier. 

A chaque g+&ation, le chef d'exploitation bamil&ké en place doit faire 
face a un nombre important de demandas d'attribution fotui&re aussi bien de la 
part de fils adoptifs ou non, de soeurs repudiees, voire de petits enqants. Il 
doit donc faire une sélection dans la liste des bénéficiaires, sous peine de 
ne garder aucune jachWe en r&serve pour des .deaandes subites d'assistance 
fonci&re. En d&pit de l'orientation du syst&me social (distinction au merite, 
reconnaissance des. in45galités.1, il est tr&s difficile d'imposer un héritier 
unique. Autant sera-t-il possible a un chef de lignage d'exclure de l'heritage 



i 

i.’ . 

. 
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yn #ils etabli de longue date en ville qui se désint&-esse “des choses de la 
terre' ou un delinquant, autant un fils adoptif, attentif aux problèmes de 
l'exploitation ne pourra dkemment en @tre @carté. Une lutte est donc engagee 
a chaque succession, entre le successeur OU héritier principal, gardien de la 
propriete familiale et les héritiers secondaires, désireux de faire valoir 
leurs droits sur la terre. En faisant la genéalogie +onci&re detaillee de 6 
familles agnat iques des cheffer ies Batcham et Bangang (département des 
Bamboutos), J. H. B. den OUDEN ( 1989, p. 049) s’ est aperçu que le rapport de 
Gorce entre les deux parties pouvait évoluer dans le temps. Voici ce qu'il 
note a propos du Bamileke Septentrional : 

:c 
Wprès1950, “??es hommes voulaient des terrains pour cultiver le 

ca-. f... 1 Les h&-itiers principaux (... ) cwprirent vite la valeur fmuvelle * 

de la terre et devinrent de ',p.lug en plus reserves pour donner de grandes 
portions aux,s?embres de' leurs familles agn+t-iques (fils, frtkes- fils des 
frïwes du p&reJ. .‘et aux etrangers; ils iaaximalisërent leurs propres 
plantations de Ca#&. (.. .) Si nous constatons qu’avant 1950 les mn- 
successeurs un peu +aibles se contentaient de portions de terrain tri?s. -. -. . -.-- 
petites, ap+, ilo,.essayaient--d'obtenir ,.le ~~mum.de leurs 

Le &the dé l'h&i~~,,.~&q~e bamiléke repose, en realité,'. sur une??{ 
iqrkirion'~ndamerttale%u wîe assirilation abusive qui aboutit a confondre 
h&ritage moral ou politique et Mritage rateriel, a assimiler droit +oncier 
bminent (droit d,-at&ribuyr et Lls,,redis;~~j$uec& et droit d'usu+ruit; . *a :wlEI: I 

* WT1 s L 2 -wdw * $3 .%Y 
I)ari&'#illtis de 2f3.e &$l.o~~aticms builekg.~nluet~~dao;~-~ cas), le"-. 

successeur concih!e'&W~‘~ l'ol&iqation de parta*en accordant une portion du 
patriwine *ncier faailial, soi%~G'u"tiw, proportion fnhe 19gèremef&s+rieu+c M:i‘ ._ 
celle du pays titi <54,0x>. Toutefois ce partage f-te signi#ie pas grand-chose c 
dans l'absolu tant il peut @tre inwal. Ouoiqu*ayant céde des lots de terre a 
l'ensemble de ses +rères, le ,-successeur Peut 5’ arranger paur accaparer 
l'enmble des plantations et la%ï&jorite des parcelles cultivables. Ainsi les 
paits attritihs a ceux que J-L. DONGIIO (1981, p. SO> appelle des "non- 
her it'rerr' - chntribuant aimir$+~;entretenir la con+usion - peuvent Mre de 
valeur trk'%%riable. . 

: .: :., -. 
:> 

Tableau V-3: Formes de transmission de l'héritage foncier (1942 - 1992; l-j '\< 
._I 

INDIVISIW (h&ritier et fils uniques) i 83X 
PcIRTA6E entre les fils =56 * 5% 
PWTA6E entre les fils et filles 4,3% 
AU-IRE (1) 20,7% 
ENSEMBLE 100,0% 

Source: Projet ADOC 1992 (enqu@te auprh de 100 chefs d'exploitations de la 
province de l'Ouest); (1) Autre type de transmission : a une fille unique, un. 
en+ant adopti9, des collatéraux, un petit-+ils, un neveu. 

, 
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Les frères, “m@ae pet-e, m@me met-e” ou consanguins, s’ils sont absents du 

village, reçoivent gén&-alement de simples lots de construction (30 mettes x 
30 mètres). Car la tradition reconnaît 
maison au village, sur 

a chacun le droit de pouvoir bâtir une 
la terre des anc9tres du 1 ignage. Des parcelles de 

culture peuvent néanmoins s'y ad joindre si les disponibilit&. f0ncièr.s le 
permettent et si ces derniers souhaitent cultiver des parcelles dans leur 
village d'origine. Dans quelques concessions polygamiques, "l'héritier" reste 
m@me minoritaire, soit parce que les veuves de son 
grande part du patrimoine, 

pere’se partagent la plus 

un occupant illegitime. 
soit parce ses droits successoraux sont bafoues par 

; 'J 
.:i -j 

Tableau V-4: Le partage de” l'hkitage font ier entre les descendants du. ,. 
prkédent chef d'expIoitation'Xp&-iode 1925 - 19%) ' .,.++: .: .yqri$& :. :1? 1 & z 

2. ! 
TYPE DE BIENB C.E. (1) Descendants (2) 

Y -i 
. . . 

TOTAL .< +?#?s% -z ’ 1OOrox 100,oy. :.v> . . . 

Sources: Projet ADOC 1992 (enqubte aupres de 100 
province de l'Ouest.~-SCalculs effectuk sur -la 

d*exploitations de la 
ba 

et de 532 descendants (G-&-es, 
chefsi~exploitation 

soeurs) ou collateraux 
<lD C-E. 

pouse et CO-epouse); g . 
: designe le chef d*exploitation enqu@te; (2) Descendants : regroupe 

le C.E. et l'ensemble des fr&res et 
heritières ou 

soeurs, 68s veuves et ca-épouses 
non de biens +onciers; (3) exclusion Minitive du processus 

* d*Mritiage par dkision familiale, par suite d’un manque patent de terreav,ou 
encore consbcutive i une usurpation successorale et une occupation ill&gitim:,i 
(41 exclusion.~ teaporalre du processus d'héritage lorsque le descendant est 
trcap jeune pour hériter ou absent de la concession familiale et travaillant en 
vifle; 8 Principalement dans les chefferies / arrondissements aux densites.. 

’ rurales blevhs. . 

‘S 1. 

La transmission hncière de type pet-e-en+ant posskk quelques 
specificites qui viennent izonforter ce que 1 'on savait deja 
social et la situation +onci&re. 

sur le syst&me 
Ainsi, dans la region bamiléke, l'exclusion 

de l'herftage est FrBquente : plus de 15X des chefs d'exploitation enquW.&s 
n'avaient pas Mritb de -tenure *nci&re de leur pPre’. Si l'on considero 
l*enseœble des descendants, susceptibles de pretendre recevoir une part de 
l'tx+rit&ge, la proportion augmente fiwtement pour depasser 40X de l'e+fectif 
g&xSral. S'agit-il d’une tendance de fond propre a la societe de'l'Ouest 
inegalitaire et hierarchique ou d’un phenomène plus conjoncturel lie a la 
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saturation des terroirs et l'aggravation des rivalites pour l'actes a la 
terre? A dire vrai, aucune des explications fournies ne suffit a f+clairer 
cette situation. Il y a, certes, -des cas où la volonté d'imposer un héritier 
unique est patente et pourrait faire croire a la prégnante d’un moule social 
contraignant (et l'on repense alors au "droit d’afnesse” français). Mis il 
s'agit le plus génh-alement de l'approfondissement de deux phénomenes qui ne 
doivent rien a la crise r-ente et qui existaient dans la societe precoloniale 
: l'usurpation et l'occupaSion illegale de la terre, l'acces5ion pionnier-e a 
la terre. En ef+et, étant don& l'exiguïte relative des exploitations dans la 
Bamilék& sephntrional, il y .a toujours eu des tentatives d'biction du 
véritable successeur ou d'intimidation visant a confisquer lq pouvoir.et de 
jeunes hh-itiers qui préG&aient "s'expatrier" de la chefferie, pour gagner le 
Nounou le Nkam, plutôt que, .de vf%géter sur une petite parcelle, aux sols 
épuisk de surcroît. C'est pou?;guoi en 1992 (Projet ADOC), plus de 12X des 
exploitants interragk n'avaient pas hbrite de leur père et "prefércSY louer, 
acheter ou @tre installe par une tierce personne. 

- __< _. . 
En ne retenant que les exploitations pratiquant une ou ded'k~lth~&~~"~ 

d'exportation, il est beaucoup plus ais6 d'haluer leur mode de transmission .:* 
entre les générations. Les plantations caf&i&rvr;(Arabica ethRobust%:' r$?,: 
ainsi, en grande atajorite, transœises ' a un des fais <plutôtlPJ13~~succes sz?i 
sans IWre partagées; 

). '-+f.%,; 
L'on n'h&Site pas a morceler ïes plantatiOns'patertiX* 

<35,9x>. Et encore cette proportion n'est-elle obtenue qu'en tota1iszh-k~ 
l'ensemble des exploitations, sans mettre de côte celles n'ayant qu'un seul __ 

> +ils vivant pour succéder. Ce: dernier est alors'presque assuré de recevoir 
i l'intégralit& des plantations. . 

_ ._. . .- -.?-l. --- y 9.. "&*r. ..!'A. II. 
4”’ .* *+ff:y&t, -> *- . “q’. 7 I .I a##q,Yvr 1. 

Tableau V;S: 
-9 

1992) 
Le partage des- 'plantations caféiëres en pays-.wiléké C1925.-.~ a . 

rf 

FILS UNIQUE VIVCWT 
. PARTASE DESPLAlWATih!S 'Y ~ 

14,1% 
< 35,9x .; *. 

,i 

, -, . ",.f.>. 
Sources: Projet ADOC 1992 <enqu@te 
province de l*Ohe5t). 

aupr&s.dt$lOO chefs d'exploitations de la 
1 * 

~ . . . , Il n’y avait pas plus d'héritier unique pour les parcelles cafeières 
avant 1960. 

Pour leur part, J-P. CHAUVEAU et J. RICHARD, étudiant les structures 

* agraires d'une soci&é segmentaire, patri- et virilocale du sud de la Côte 
d'ivoire (pays gban, inthgr& au groupe Mandé du Sud,- situe a quelques 180 kms 

nord-ouest 
2exploitation a' 

d'Abidjan) '6nt releve 
transmettie T ies plantatioF 

amie propension des chefs' 
de café Robusta et de~cacao 

mquasiwnanimement au sein de la seule parenté patrilinéaire, et génh-alement 
sans @tre Partag&es entre tous les Mritiers potentiels" (1983, p.83l.En . 
revanche, dans cette rhgion, la priorité est donnée aux frizres du dHunt avant 
de descendre a un niveau généalogique in5érieur. C'est tout le contraire dans 
le groupes bamileke & +ils et neveux sont les principaux benHiciaires. 

w 

i 
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A-2.2. Un ~CC& a la propriét6 foncière résc-rvé a&;~- hommes ? 

: , 

‘* 

. 

En pays bamilék& il n’y . a qu’un seul successeur statutaire (héritier 
socio-politique) mais plusieurs héritiers. La tradition veut que seuls les 
garçons heritent, qu'ils soient les propres enfants du defunt ou des enfants 
adoptes. Les filles sont presque systématiquement exclue5 de l'héritage, 
puisqu'elles quittent dbfinitivement la concession paternelle au moment du 
mariage : il serait, en ef+et, impensable que la terre sorte du lignage. 

'Cette coutume souffre cependant de. nombreuses exceptions. En effet, en 
l'absence d'writier male (fils, fils adoptif, petit-fils, neveu) ou faute de 
f-ils jugé capable de reprendre la direction de l'exploitation agricole, les 
parcelles vivriêres peuvent @tre partagees entre les filles et la direction de 
l'exploitation revenir aux veuves du chef de concession. Le5 sociologues qui 
ont (Itudie cette soci&t& pr&coloniale pourraient rappeler que la femme tlafo 
disposait dans la che+ferie d’un pro+ond respect. 

Tableau U-0 t Lien de parent6 des b&nMiciaires d'une parcelle de terre avec . 
le prk+fent che+ d'exploitation en 1992 et 1993. 

LIEN BE PARENTE C.E. .; Ensembles 

FILS / FILS CIWPTIF 6S.7X 
FILLE- O,O% 

67.1% 
8,4% 

VEUVE/ClJ-EPOUSE 11,1x 4,7% 
AulRfz PMENTS 9,az 10,1X 
SCWSPMENTE 13,6X 8,4X 

EHsEnBLE. 100,0% lOO,O% . . 
Source : Projet ADOC 1992 (enqu@te aupr&s de 100 exploitations caféières de la 
Province de 1'8uest -calcul établi a partir de 99 réponses de che+s 
d'exploitation et de 237 personnes ayant hérite, che+ d'exploitation actuel 
compris; t regrwpeleschefs d'exploitation enqu&tés et les autres héritiers 
(*&-es, soeurs, veuves). 

, Dans la societe bamileké,, la colonisation n’a pas chang& les regles de *. 
devolution des terres comee en pays bâti. Avant 1940, l'exploitation etait 
hérit& par le fri2re cadet du defunt, les épouses et les enfants. Il était 
rare que le +rère aîn& du défunt en héritat. L'exploitation pouvait m@me 
passer entre les mains de plusieurs freres cadets du dbfunt avant de revenir 
aux #ils tu%-itiers ou a un des fils d'une soeur du d&funt. Seules les &pouses 
restbes sans descendance ne recevaient rien et retournaient alors dans leur 
+aeille d'origine. Cet oncle jouait en réalite, dans la plupart des cas, le 
rôle de r&gisseur-régent en attendant l'aqe adulte de ses neveux, c'est-a-dire 
leur mariage. Cette relation oncle - neveu, non autoritaire, faite de . 
coeplicité et de cotiiance est fr&quent chez les Bamileké oci l'on parle de 
“pbre de derriere'. 

Il faut se garder d'un quelconque déterminisme pour aborder la question 
de la transmi5sion fonciere. En tout État de cause, il s'avère impossible de 

c 



retSutiliser directement ce que l'on sait de l'ethos économique de chaque groupe 
social (retent ion/redistri but ion) p-r tenter de caractériser et de 
schematiser la gestion du facteùr terre. Un meme exploitant peut pratiquer une 
solidarite redistributive (assistance, partage) tout en accordant des 
privileges a certains membres du lignage. 
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B. La dynamique de morcellement et l'atomisat_ion des terroirs cultives. 

B.1. Le depepage de l'exploitation par les héritiers. 
B.2. Simple dynamique de morcellement ou évolution vers la minifundisation? 
B.2.1. La réduction apparente des superficies moyennes cultivées. 
B-2.2. Les contrastes régionaux et familiaux. 

Les stratégies de substitution et de diversification de revenus ) 
élabor&es par les cafeiculteurs, permettront sans doute a nombre de .petites 
exploitations de l'Ouest de se maintenir, écartant ainsi pour un temps, le 
spectre de la faillite. FI moyenne echeance, elles sont cependant condamnées a 
disparaître si leur morcellement, au gre des héritages, se poursuit. Ce 
ph&omène est d*autant plus aigu qu’en .@ratique aucun.. fils n’est exclut du 
partage successoral, sinterQt patent ‘eu d*un comportement , 
asocial (cl&linquance et ne). Et par ailleurs le chef w>terre ,_..' 

dam !'aued ¶e"~'~osÉ-ib 8.instalisrr+ 'le5 f-ils non%î+iitiïèrsi des :y 
rs d&j& &Ablis",'l 70 a, p.,. 238) g . 

de la che#erie csqatmets et-bas-q.* pqk.exeatple). 
sur les terre!& vacantes 

>' : ' '--. . .: La... c ? s . ,_,r:<. 

tardons'~nou~'~toute~ois BZné trop ‘grande gén&alisation, car si 
l'exiguïté des terroirs cultivés est reelle dans le Bamileke septentrional 
(Dbpartements de la Fk-boua, des Ba&outos et ,xJe ir.~-PP4i+i) ~CI les densitbs 
rurales d&passaient 130 hab/kmz esi 1987, la partie e&-fdionale ne connaît ni 
la nOme pression fo,nciWe, ni le problèrw de la rMuction "c@&" &perFicies 
cullS1~ disp&iOiSe~ par 'expl,f$$@ionC 

..~ I. 
.y" ! 9 *i g&iy,' # ,,*$.:z> 1. 

p.1. î~deoeoaqe~~~~~xolgjtation car les héritiers, . f .)’ - > I. 
>...h 7): ‘+ . . 

Le rkapitulatif dt+&llé des lots attributs aux difFérents descendants 
c 

du précédent chef d'exploitation contre un véritable dépeçage en règle de 
l'exploitation. chaque succession, ,l'enseeble*cM 1 l'exploitation est en 
moyenne partagé entre 3,6 lu%-it’fb-s dans la region productrice de caf+ . . 

Tableau V.7. : Fr&&ence et nombre moyen de lots attribues par exploitation 
(1925 -1592) _ . . 

'_: 
. . 

Nb I Fréquence t 

heritiers presents lOo,O% 2,64 
heritiers absents 47,0X 0,99 
ensenb1.e 88,Sy. 3,63 A*- 

Sources: Projet &DOfZ 1992 (enquete auprès de 100 chefs d'exploitations de la 
province de l'Ouest); t % des exploitations ayant des heritiers prkents ou 
absents du village. 



.' 
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Tableau V-8 : Nombre de lots de terre distribues par exploitation (1925 - 
1992) 

!. 0 1 2 3 >4 

. 

11,5% 20,7x 20,7x 12,oY. 34,5% ‘ lOO,O% 

Source : Projet ADOC 1992 (enqu@te auprés de 100 chefs d’exploitations de la 
province de l’ouest); 

8.2, Simole dvnamioue de morcellement ou holution vers une minifundisation? 

l@,tel; processus, pou@ autant qu’il s&‘%pt-&ise a chaque succession 
aboutir-ait iaaanquablement auW%-cellement. de I’expfoitation en une multitude - * 
de petites unités de production pas 
supposer que ce phhumhe puisse 1 

On a alorsatout lïeu de ‘- 

: 
1 

! . 

! 

: / 

i <’ 

temps court. ,A j, ,,trente ou 
,yi,sIII&]ïleqent, sur: un 

attentiq pourrait, sans 
;,u* q@q observateur. 
i rites ,paywghrm, . de ce 

ph&uxm&ne dans l'Ouest. remplacé les. toits en 
“chaume”, la multiplication de -'l'habitat intercalaire serait ainsi 
irm&diatement visible un après-midi e&oleiIl&! 
cette' 

C’est. sans doute possible mais 
expkrience ne dépassera jamais le cercle 

Quelques, relevés d'eng&oitation permettront, au cas par cas, 
nouve~~$d&coupages du parcellaire auT%eid3 d6?hf segment de 
l'avons fait pour nwne quarantaine d'exfW%tatiioti& en 
obtenues ne pourront - au mieux - que cori+irmer' "la 
pouvoir permettre une généralisation a l'échelle de 
s'il .y a un risque r&el que 
d"exploitatiom familiales, par ailleurs, d&jA fort réduites, il Btait a 
imp&atif de pouvoir Waluer la superficie moyenne cultivees par exploitation. 

BZ%.f~'ia reduction aooarente des superficfes k@Sennes cultivées. ,. 
;,a. 

,I. ., -. 
C'est pourquoi, nous nous somme5 essayes au perilleux exercice de 

comparer les diff&rentos enqu@tes par sondâg% -et rw&ensements agricoles 
disponibles. Le choix a &é vite fait : une enqu@te agricole realisk par la 

, Direction de l'Agriculture en 1.965, deux recensements agricoles dates de 1972”. 
et 1984. En d@it d'une apparente homogenéite des sources, les résultats 
n'etaient pas, d'emblk, comparables. En eHet, les divisions administratives 
ont et8 naintes fois remaniées entre 1965 et 1992. 

Les résultats obtenus ne remettent pas en cause 1' hypothèse d’une 
reduction des superqicies cultivées. En l’espace d’une g&&ration - entre 1965 
et 1984 -la .super+icie 
r&gulh-emmt diminué, Dans 1%~" 

cultivée par actif agricole aurait 
la superficie moyenne cultivée ne baisse 

que de 10% entre ces deux dates. clvec une moyenne de 115 ares cultives par 
exploitation en 1984, l'Ouest est la province qui poss*de les plus petites 
unités paysannes de production du Cameroun, 
superficie cu&tivee est 

A -alite avec le Littoral . La 
ici la surface des parcelles de l’exploitation ayant 

I 
1 

I i 

port6 au moins une culture annuelle ou P&enne au cours d’une année agricole 
cwlète alors que la superficie developpée est le total de la sur+ace mise en 

j 

i< 
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valeur au cours d'une anr&e agricole complhte (premier cycle de mars $ juillet 
et deuxieme cycle d’août a novembre). Dans l'Ouest, la surface moyenne 
developpee en 1984 était de 178 ares pour une surface cultivée de 115 ares 
contre 118 pour le Littoral, 153 dans le Nord-üuest .r 154 dans le Centre et 
258 ares dans le Sud-Ouest. 

Tableau V.9: Evolution de la superficie moyenne 
par acti+ dans la'province de l'Ouest 

cultivé& par exploitation et 
.li 

1965 1972 1984 1992 

Nb. total d'exploitations agricoles 81.000 t 107.!330 125.400 --- 
moyenne cultiv&e / exploitation. 

Nb;dyln d'actifs / exploitation 
ai28 1,27 1,lS -- 

&wtri- 3;25 2,83 
Sup. %oyennq cultivée / actif <ha) 

4,80 8 3,27 
0,39 0,45 0,35 -- 

Source : CWOT-REY <P.) et,al., 1965,- 
Camxarn priental,':"Rp=-.22, 23, 

Les Structures AgricolesBU& l'Ouest du 
25; .calauls:-. effectifs a partir ‘“‘d’un sous- 

échantillon de 53!5 'explhtations des-~deuxzwstrates-8 dominaqte 'Arabic;p et 
Robusta correspondant ,a la province..actue11&+ du '1'Mlest (départem&ts ‘Ba;&n, 
du Mungo et du Nk& exclus); 
l'Aménag&&nt du',~erritoire, 

8 e&.iUratiOR; .Hinistère du Plan et de 
Recensement Agricole, 1972 - Pre?riers résultats 

du recensement agricole 1971-1973, pp. 871:-~:.96; MinisWre de l'&griculture, 
Direction Nationale du Recensement Agricole, 1987 - Recensement Agricole 1984 
- secteur traditionnel, R9sultats de la province de l'Ouest. t Le nombre d’UTH 
/ exploitation est donnt+e p*r .a,., ... 
(département du Noun compris),car 

l&nreutble de la province de l*Ouest 
l* données par dkpartement ne sont pas 

disponibles@ il est t;r&s certainementn,.infmrieur pour les seuls departe" s 
retenus pour l'enquete du Projet ADDC, le Noun employant une importante' 7&i ‘n m * 
d'oeuvre salarie; Projet ADOC 1992 <enqu@te auprhs de 100 chefs 
d'exploitations de la province de l'tkrest). 

:t 6 Y !: . 
2 .i i 1 

Les structures agraires du pays bamileké sont tr&s hniettées ét sont 
constithes par~~une.ayr.&ade.d micro-exploitations familiales dont plus de la 
moiti& d'entre elles, soit pr&s de 85.000, cultivsnt moins d’ 1,0 ha. 

. . “. 
. > -” 

Tableau V.10 : Repartition des exploitations agricoles bamiléké et b&ti par 
tranches de superficie cultiv&e en 1984 

< 0,s ha 0,5-1,O ha l,O-1,5 ha 1,5-2,0 ha 1s 2 ha Ensemble 

25,4x 27,6X 19,9X 10*6X 16,5X lOO,O% 

Sources. : Ministère de l'Agriculture, Direction Nationale du Recensement 
Agricole, 1987 - Recensement Agricole 1984 '- secteur traditionnel, Rlssultats 
de la province de l'Ouest (Noun inclus) sur 158.700 exploitations; 

Cette évolution rapide est, sans aucun doute, tributaire, de la 
redistribution des droits d'usufruit au sein du lignage, de la rèpat-tition des 



cessions +aiter ? ,rb v.!-- - .i '3 
, Y 1 ;.. ": . ‘."laTmz " .- ," . _ xi: a . . 1 

B-2.2. Les contrastes rtiionaux et +amiliaux. * *ai%3 ;.r : ':Prq 
. , 
Les ‘situations fioM'B x r-es appacrissent trhs MtfSrogènea d’un dclpkteatent . 

al’autre. Pour une &te densité -,rurale, un dapartement ayant encore des 
rkerves forestières pourra supporter l'installation de nouveaux exploitants 
et Mendre ses surfaces cultivées, tandis qu’un autre -- au couvert vegétal 
nettement degrade et ent ierement défriche - mettra.en péril la reproi$uction de 

I la fertilite par une reduction de la jachëre. 

Tableau V.li;'Croissance de la population rurale (1976-1987) et evolution des 
superficies cultivées (1972-19841 \. 

. 
.wp SlJP- TmLL... GUP. CULTIVEE 

RURALE CULTIVEE' / EXPLOITCITION 
1976 - 1987 1972 - 1984 1972 - 1984 

Eaeboutos + 21,2x - 1,3X - 34,2% 
N&oua + 13,3x + 35,7X + 20,4X 
?Ii*i + 32,1% - 18,.5X* - 6,5X 
Haut Nkaa + 24,3X + 4,9X - 16,0X 
Nd& - 1,6X + 39,0X + 6,2X 

Sources : Recensement Géneral de la population de 1976 et de 1987; Recensement 
Agricole de 1972-1973 et de 1984. 

. 
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terres entre héritiers, mais @galement du croît naturel de la population. Elle 
est progressive et continue depvis 1965. Rien ne semble devoir attt!?nuer et, a 
fortiori, l'inverser. Et ce, en dépit du maintien d’un fort courant migratoire 
vers le5 villes-capitale5 (Douala et Yaoundk) dans le sud du pays bamileké . 
“La redecouverte d'ecologies en rarge du syst&me” (P. JFiNIN 19931, pas plus 
que la delocalisation de certains exploitants ver5 les marges pionnieres et 
forestieres, n’ont créé de phenom&ne de dèlestagc démographique et ade déprise 
agricole a l'échelle regionale. La dichotomie gbographique du pays bamileke 
perdure profond@ment : on diff&rencie toujours nettement un ‘nord” 
surdensifié, aux terroirs saturés ou les litiges sont vif% et les sttyategies 
d'accumulation peu developpées et un “sud” 00 la dispersion du parcellaire est 
moins +orte, les exploitations plus vastes, les rapports font iers 
traditionnels perturbes par la foraration d’un &iiiM foncier moderne <achat / 
vente). A défaut de pouvoir acquérir des champs a proximitcS de leur 
concession, les %ordistes" bamil&k& <grands planteurs, commerçants, notables) 
investiront pr&f&entiellement dans ces “marges”. 

-- ~, -pg@n* aalgr6 tout, fonde a parler de ri&fundisation pour ‘l'ensemble de ,.,.._ 
la ,+glon baeileke ? Toutes les chefferies subissent-elles avec . .la &&- :'-y 

intensi 
nuikhé4 

ette,&u~clensification des terroirs cultivés ? N'existe-t-il ‘pas des 
elles au sein de 

l'explo 
a+~. _? Cfmeent se-répartissent les champs et 
ion 3:. Y-a-t-il des actifs que t’Wiettement la reduction des 

terroirs bpargnent 3 Les successeurs, les ~Llnës, 
s’effectuent les transferts de droits de culture qui 

, 

. . 
‘. l 

. 
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Cette volonte‘ de "mettre en valeur” l'intégralité des terroirs apparaît 
nkteœent dans le cas de la Menoua : l’occupation des versants montagnards des 
Mont5 Bamboutos, la conquete de; bas-fonds, la descente dans la plaine des . 
Mbos ont permis d’augmenter d’un quart les surfaces cultivees. Dans le Nd&, 
bastion traditionnel d'emigration, les phénoménes de deprise rurale et de 
défrichement forestier (en direction du Nkam) ont permis la creation de 
nouvelles plantations arbustives (cacaoyer-es, cafeieres Robusta, palmeraies). 
L'extension des champs vivriers sur l'escarpement méridional bamileke a permis 
d’accroître la taille moyenne des exploitations familiales. Inversement, dans ' 
le Naut-Nkam, la f-aible extension des super+icies cultivees entre 1972 et 1984 
(+4,9X> n’a appar emment pas suffit a faire face au fort croît demographique de 
l'ordre de 2,2X annuel. 

C’est dons Ies ~chs#Feries et départements surdensi#iés, sans "terres 
pionni&res*, que*lr. r-saturation et la surexploitation des terres .est la plus 
visible. Et la repartition du patrimoine entre plusieurs héritiers pose, & 
chaque su4xession~ avec une acuité accrue, la question de la raréfaction des 
terres cultivables. Les exploitations de la Mifi, des. Bamboutos CI’ ont ” pri 
hviter de voir se ~r&!uire “comme peau de chagrin", leur domaine cultive. "' 
Toutes n’ont pu compenser ces p&?kei-‘par l'achat '&$1a location de nouvelles 
terres, souvent saute de moyens. ‘En**$ I 1 es lotissements propos&s par les 
ckfs de .teme Cra#+itionnelr dans-lès. -Ones basses (plaine de Galim, du Noun) 
n’ont pas toujours ét4 rhinvesti par les planteurs des chs++eries limitrophes 
t saraîdwt-a, grands planteurs, ~‘Ifdnmerçants des d&partements voisins <f&aoua, 
Bubouto!a> ont &galement saisi les opportunités ",fonci&-es. o#fert&parr 3-t. ; 
d4velopper des culiSU%s sp&zulatives destinées + ~,l:apprwisionnement~~ de 
BaFoussam, Douala et Yaoundé (tomate, chou, maïs, oignonl, . *> /*_ I hi 2d.. - _ -. .< *, - r. 

Reste que les différenies existantes dans le plan de .sondage des 
recensements respectifs, ainsi que le déroulement sur le terrain des enquates l c 
ont, sans aucun doute, introduit des biais importants. C'est pourquoi, on 
n’accordera pas une attention extr&me aux chiffres eux-mêmes pour n’en retenir 
que les tendances g&xSrales. 

Ikr sein de la cellule nucléaire familiale, chaque actif agricole ne 
dispose pas des mêmes droits +onciers et, par suite, ne subit pas avec la e&ne 
gravité les consbquences de la transmission plurilinéaire. Ainsi en 1970, J. 

, HURMJLT notait que “dans tous les cas, l'héritier (..;l ne laisse pas sa'*. 
portion descendre au-dessous d’une surface minimum, a Bandjoun, de l'ordre de 
0,5 2a 0,7S ha* (p. 240). Nous avons, de manière similaire, relevè que 
l'hhritier (i.e. le successeur selon notre terminologiel, a soins d’une 
occupation illegitime de ses terres, avait une position Privilégi&e au sein du 
lignage. C'est lui qui hérite g&&ralement des plantations paternelles sans 
les partager, c’est lui qui repartit les jachères et les parcelles vivrieres. 
Nëanmoins, plus.que de biens, c'est de pouvoir et d'autorite qu'il est "riche" 
salon la tradition. Il a certainement plus qu*un autre actif les moyens de 
contourner le goulet d'etranglement constitué par l'exiguïte croissante des 
terroirs. En rrhiliant des droits de culture, en louant ou acquerant une 
parcelle, en limitant la taille des lots d'hèritage, il dispose d’une certaine 
latitude d'action qui lui permettra d’elaborer une vèritable st,rat@gie 
+oncière a moyen terme. Parler de "minifundisation" dans le cas du pays 
bami leké, en se réf&-ant uniquement A la superficie totale cultivee par 

: 
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l’gxploitation ou par actif, n’ a pas grande signification, tant 
l’t&t&-ogeneite des situations héritees est grande. 

En effet, lorsque les “heritiers” se contentent d’un simple lot de terre 
(25 6-n x 25 m) pour batir une case, en prévision de leur retraite, .il n’y a pas ” 
de veritable amenuisement de l’exploitation : on “gele” une parcelle de œaïs 
ou on arrache quelques dizaines de pieds de café, sans trop entamer le 

. patrimoine du successeur. De m@me certains chefs de ménage, conscients des 
risques qu’une telle redistribution reprkente, pr@férent transmettre 
l'exploitation a un seul fils -ou refusent d’ accorder de nouveaux droits de 
culture dans le pays bacniléké <54X). On comprend alors pourquoi ceitains 
jeunes Mritiers aient pu se retrouver a la tete d’un patrimoine entier de 
plus de 6 ha, la oh la majoritb des concessions n’excedent pas 1 ha ou 1,5 ha. 
Cette stratégie &zonomique, rompant avec la gestion sociale traditionnelle de 
la terre, ,a-le (périte de donner au “repreneur” 
v&ritables strat@gies‘ alternatives’et 

la, possibilite d’engager de 
n$n $‘en @tre reduit a garer la survie 

dans un contexte de .p@nurie. 

Si evolution rapide vers une 
. . ;ii *:-.ZI 3 

&<ni+undisation des exploitations, .i-1 y a 
dans la rhgion bamiléke, cl le n’aboutit cependant pas a un.d&engageaent .J. 
foncier &fectif: <vente d#initive de l’ensemble de la concession). De telles. >+*.. 
pratiques, rf?me en P9riode de crise restent rarissimes en -taiwn 7 ,.& Cla ?...fl* 
relation mythique du successeur a la terre du lignage, -mat&-ialiM.&ns .:-:,-t. 
l’espace par certains objets (maison des cranes, bois sacr6,Lqrganisation de 
la cour, case des ancf?tr&s). Il est clair ri(-anœoins que l*-&erre a acquis 
valeur de capital ,monnayable, que l'on cède pour résoudre certains.pcoblhes 
de trkorerie et que l’on accumule kiG^ ‘&+O+it deq descendants. Sa rareté en 
augmente la valeur et renforce les enjeux dont elle Gait l’objet. De plus en 
plus de chef% d'exploitations sont donc engagés, dans +&e qu'il convient 
d’appeler, une v&-itable course a la terre (octroi de;@-oits de culture, l - 
location ou achat de parcelles) pour survivre. 

Y-P 
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C. Les stratéoies foncières renouvelees : de la redistribution necessaire a la 
concentration recherch&e. 
c. 1. Les solidarites de proximite : affinités de voisinage et obligations 
1 ignageres. 
c-2. Vraie accumulation ou simple restauration du patrimoine foncier ? 
C.2.1. Les facteurs determinants de l'accumulation. 
C.2.2. La qulte irrepressible de terres. 
C.3. Les acquisitions foncières-se font sans delaisser le terroir d'origine 
C.3.1. Les pseudo fronts pionniers bamileké et Wti 
C.3.2, La dispersion du parcellaire : jeux d’h& i tage et strategies 
d'accumulation. 
C.4. La synthbse regionale des formes de remembrement -d&membrément. 

La conduite foncière de chaque exploitation n’est jamais librement 
choisie. Elle est toujours le resultat d’une confrontation entre les 
imperatifs de la performance agro-&conoPique (diversifier ses activites, 
vendre les produits, accumuler, augmenter ie capital foncier) et ceun,& 
rendement social (aider les membres du-lignage en difficulte en% leur acc&&nt 
un droit de culth-e, partager l'héritage entre les fils du défunt). Cette 
circulation traditionnelle'des terres entre les Familles i&@ei&, ‘en Ijartie, 
l~in&galit& des propri&tks Mritks, Smaiq,.,w:modi&ie en rien les rapports de 

' ro&upation f’ 
ce.existants au sein de la che++eri& ou du Village."De mhne,. le statut 

d'une parcell?, (simple droit d’usage ou pr&t, 
coutui&re, propriMe lierité$, 

attributioq 
achat) compte moins que le gain productif 

r&ali& pour l'exploitant. . 
&t-+*e' . a-'!. 

. .F .i 
Xertaiti~a?xpl&"Eants ont bien perçu le risque de mini+undisation pose par 

la trrnsiaission successorale doublée. des impératifc; de soutien foncier. aux 
autres meœbres du lignage- Ils pressentent les enjeux renouvel&s dont la terre 
+qra l’objet demain et ont trk tôt developpe des strat&gies d'accumulation . c 
+onci&e, dkireux de préserver l'avenir de leur?en+ants. D’autres, engluks 
dans les difficultti du 'quotidien, sans epargnt?%&sponible suffisante pour 
acheter une parcelle de terre, 
attitude passéiste erpreinte de. 

semblent a defaut avoir renoncé et ad-t+ une 
+atalisme. Si la terre 

acquis une valeur 
a chai-q& *,##ut et 

vénale, les relations entre le foncier et fz #orce de 
travail o83t Bgalement bien chary@-,entre 1960 et 1990. Alors que dans les 
années 60, f*interd&pendance entre ces deux +acteurs était claire Cla.+orce de 
travail était le principal #acteur limitant du défrichement et de la mise en 

'culture de nouvelles parcelles; notamment en raison du maintien d’un fort ” 
courant d’exode rural 1, elle tend de plus en plus a disparaître aujourd'hui. 
Ce sont d&sormais beaucoup plus les revenus, issus de la production agricole 
ou non et l'epargne accumulée dans les tontines, qui conditionneront l'actes 
définiti+ a la terre. 

C.1. Les solidarités de oroximite : affinith de voisinage et oblioations 
lianaoeres 

Halgré les superficies cultivées réduites, la tendance au dbmembrement de 
l'exploitation se maintient b un niveau relativement @levé : depuis leur 
succession a la tete de l'exploitation familiale, 44% des ca#eiculteurs 
bamiléke ont &dé des terres. 
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c’est la distribution de droits 
pius lourd dans la riduction du foncier. 

de culture qui pese le 
Il est difficile d’avancer un chiffre . 

sur les superficies moyennes allout2es par exploitation, mais on peut retenir 
qu’en moyenne 3,4 droits de culture sont concédés par exploitat.ion (avec une 
forte occurrence de 2 par concession) dans 1’ Ouest. C’ est une variable 
déterrinante de l'évolution foncière des exploitations.' Et si I*on en croit le 
mouvement de retour au village qui s'accelére depuis la fin de l',anr&e 1993 - 
ren*orck par les mesures drastiques prises a l'encontre des classes urbaines 
salariees et la dévaluation du franc cfa - on risque 
le 'problkoe des 

de butter d'ici peu sur 
disponibiiitk foncières. Depuis 1987, en effet;' . 

l'accroissement des charges de commensalite est très Aette: 36% des 
exploitants bamiléké ont accueilli dans leur concession des parents en 
difficulte (jeunes compress@s, scolaires, épouses r&pudi&es) qui n’ont parfois 
d*autre issue pour survivre que de cultiver quelques parcelles. ? 

Tant que ie devoir oxaral d'assistance, conçu comme ferment et ciment. 
social, _ erdurera, les exploitants œaintiendront les droits de culture 

’ accor d&d ’ . %e qui èxplique que l'o+fr&FT8g" kerre ne &it, en fin'de.compte, .pas 
liti~~W~'s&erficie m&ne de I'exploitation. Hais s‘i'"la'"faia'de;teC-re*, venait 
encore a se renfkrcer , il est probable que l'on assisterai#i&une 
genéralisation des tentatives de rt&pérat3on- de-ce&“.dtoits. Ultime tentative 
6-r maintenir un seuil foncier minimal "'et3 Mit&- 1% disparitimw;.de 
l'exploitation. Nul ne peut donc actuellement faire d& prospective~~.~affirmer 
avec certitude qu’une assise 6oncière minimale viable sera maintenue. &+i<$+i . 

/ 
Certains planteurs reconnaissent *aire 

entre parents et 
aujourd'hui une nette*,,d.istinction 

voisins : les membres *diWlPgnage se I 
Y.. con-Firmer leurs droits de culture, tandis que ceux de v 

. sont rkilik, remplack par des .dock de produ . r 
contraignants. En e#et, aucun chef d'exploitatfon 'Y- 
interdirai%'% une tante, une cousine, une co-epouse 'de sa m&re cl49 c I 
son exploitation. Dans les chefkries oW;le~~manque .de terre est 
vivement. ressenti, les planteurs, qui 

le*lus 
accordaient traditionnel,lemen%~&s I 

droits d’usage, sont devenus plus m6fiants. A Bandjoun, Ernest T., 51 ans, 
employé retrait& du FONADEF4 et petit planteur, refuse d'accorder de tels 
droits en raison des risques de corrflits avec le beneficiaire. Au bout d’un 

* 

certain noarbre d* anees,; ,ce dernier, surtout s’ il a plant4 de arbres peut ,. 
.revendiquer, la prori&& coutumier-e d’une parcelle qui ne lui appartient pas. ; 

. 

L- 
_ 

‘. 
. I 

: . 



. 

d 

-4’. 
z 

.- 

. 

. 

-v:21- 

Thbleau V.12 : Modalités de démembrement de l’exploitation depuis l’accession 
des intéressés a la t@te de l’exploitation (% d2exploitations concernées). 

DEFINITIF VENTE 2% 
ATTRIBUTION 13% 
PARTfiGE SUCCESSORAL -- 

TOJPORAIRE USUFRUIT 
LOCATION 
USURPATION ’ ” 

Ensemble 44% .a .i . . 

Source s Projet fWOC 1992 (enqu@te aupr85 de 100 chefs d’exploitations de la 
province de l'Ouest); . '5' I, 

. 

L'importance des .GZions 
. ."t, ,. 

l*enchevétre&k des iiens 
.te&rai%+ au 2-A de cha 

unissant les differents protagonis 
rendre malais& 1'4valuatiqn pr6cise du processus de 
remembrement <hormis ‘i’h&&tage). En. effet, dans la majorite des cas <sauf 
vente), le proprietaire ne se défait jamais totalement de sa terre, il la cede 
temporairwe?t ,j $k-oit de cul,$..re) ou partiellement (location, gage) avec des 
modalitk'.%Sî~~r~entes selon le #egrb de parent& 'de l'ifltér+*, sa notoriete 
et son:~jegré de nntabilite, son besoin d'assistake. * II* . . . 
ENCfWS: Jean N., est tailleur a P:BATCHAII( <Bambou$&$) ,. depuis 

--Qe 

proxirite de la che#+erie,~~.*ns unepetite LIsor. aGP? peSsPnn& q 
.ji‘ vit a 

Il nDest pas successeur, 
charge. 

aussi n'a-t-il pas feçu une grande tenure au moment - L 
de la repartition patrimoniale en 1982. La crise a eu un effet imnediat sur 
son travail 
& acheter ..’ 

-tailleur : les villageois~oht de plus en plus tendance tendance 
*ripes et son chiffre d'affaires est en forte baisse depuis 

1990. jean est egalement un déçu de la cafeiculture. Des 
1988, il a arracb+,&us 600 cafeiers 

la campagne 1987 - 

plantaffP. 
hérites de son Pi?re. pour "faire ,plus de. 

Depuis le rois de.mars lW2, il a bien es&96 de div*rsi*ier ses 
activites en debutant l*&levage des poulets et * porcs pour c<en*r cette 
perte de revenus mais la concurrence'est rude et les prix sont en baisse!. 
C’est pourquoi, ii s'est résolu A louer une parcelle de l'exploitation pendant” 
2 ans (1991 -1993). Les 60.000 kfa obtenus serviront a remtmurser en mars 
1993 un pr@t contracté a la tantine. 

:. 
Dans’chaque contrat, le social est au moins aussi décisi+ que l'aspect 

finaricier et konosique. La marche foncier est donc aujourd'hui encore limité 
B une #range ainiae des transactiom globales. L'attribution de ces nouvelles 
terres est rarement regie par le droit moderne, puisque les titres fpnciers 
sont exceptionnels La discrétion qui entoure de telles transactions tire sans 
doute eiuore son origine de l’interdiction faite de vendre 
societe traditionnelle, rapportbe par R. 

la terre dans la 
DELAROZIERE (1950). En eHet, jusqu'a 
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une date tr&s récente (19701, une “vente” pouvait avoir lieu sans que 
I’acheteur n’obtienne le droit de disposer librement de la terre. 1 

Depuis 1988, des plantations ca+éiéres en production sont apparues dans * 
les transactions +oncières. Mais de telles ventes restent encore peu 
nombreuses. C’est le signe de la gravite de la crise qui frappe l'&conomie de 4 
plantation cafeiere, mais egalement de l'indecision et du dkouragement de5 

. . exploitants qui n'avaient pas développé une veritable. "culture" café. Ce . 
ph&no&ne avait déja été mis en évidence, pres de quinze années auparavant, 
dans l'étude mer&e par J-P.- CHNJVEAU et J. RICHARD en payS gban (Côte I 
d'Ivoire1. Face au blocage du foncier villageois et ,,A leur.marginalisation, 
les petits planteurs et les jeunes sans terre reagissent par un 
“dkengagementœ a l'&gard de la terre en vendant purement et simplement leurs 
plantations sur pied pour les premiers, en cherchant A quitter,.le,village pour 
tenter l’aventure citadine pour les seconds” (1983, p. 113) : Les-‘ruraux qui 
avaient opté pour 'l'achat d’une plantation, entre 1988 et 1992, ont tire 
profit de la chute de cours qui avait +ortetnentUS~d4prime lavaleur du-capital- 
arbore. -Leur cowfiance en l'avenir d’un marche nettement speCulati+, dom . i 
imprévisible, devra$t se voir récompensé d'ici peu 

1 
, 

ç4vrier 1994, lescwrs 
puisqu;a p.Ertir 'du-&i, 

du café Robusta s'inscrivait ekt‘%fle '"'6%&$ %9 
pe 

s i<,& I< 
cwrs"du ca*6 Robusta atteignaient 2.1306 la tonne le 18 mai' 1994,"S9it"atroij'r:E.= 
fois les c X& juin 1992, hausse.due A trois facteurs: "stagnation-de la 
production des grands producteurs, spéculation des fonds de pensi#&ri&n , . 
et japonais et politiquq,de rétention des producteurs; Ce revire&&?i&bi ‘du 
marché, previsibla et m@me prevu par les experts, apr&‘Ie succki‘.du".&tiier 
accord international &s 1'01C visant a contingenter"' la prod&t%n+3iw . 

: in+lkhir les cours a la hausse, n'avait v~&,,&blement pas et6 anticipé par les..-?.,- ‘I 

<". elites modernes.. ,,Sinon, nul doute que ndlro yaur ions askisf4 &‘ ‘Qes chats a 
caractbye spkulatlf. En q+Çet, $~,achats. de pla&$tatf'on '&&iérk'V .hk de Ii6 
l.'ordre de 1 h 2% dans I*Quest. Il est peu probableL'eh-1'etat actuel dÉ& cWrs l c 

.’ . 1 

. . - et & moins d’un effondrement brutal inopiti - * 
d&sabus&,'qui avaient comme 

de voir les planteurs les plus 
rbc& a arracher leurs plants de café, prets a c&r 

une plaptat ion. 
. 

Les reventes , 
au jourd’ hui les 

totales ou partjelles de terre sconcernent princf~aleatent 
raphiales de bas-fonds -:..au potentiel konoeique ldjrrpterps 

mkonnu ou ignor4 - et des lots a Mtir.~. pour.les migrants de retour. La.:.:.’ 
modicit6 des sommes (3s.ooo a 50.000'~~ 

' fcfa en Aoyenne entre 
nkessaires pour acqubrir une raphiale 

1988 - 1990) expliquait en grande partie ce phénnm&ne. , 
Ce relati+ dkinterêt est en passe de disparaftre, car le vin de palme 
retrouve ses lettres de noblesse, depuis la devaluation du franc cfa et la 
hausse du prix des produits de Premiere nécessité (bière y compris) ! Les 

. motivations financières ne sont également pas etrangeres a ce regain 
d’int&r@t: en effet, l'exploitation d’une raphiale dégage un prddt net a 

, 

l'hectare'non r&gligeable, bien supérieure a une plantation (D. GAUTIER et A. 
FADANI1992). et.: - 

/ 

C’est la preuve que m@me dans un système foncier saturé soumis b la règle 
de l'héritage, il y a toujours place pour de vraies transactionsi<Ce ph&oawke 
de reprise du rarch& fOncier, pressenti au cours des enqu@tes OCISCA, .n'avait 
pas et& approfondi en 1991. Mais il apparaissait d&jA comme un bon indicateur 
de crise de l'économie de plantation. Pour faire face certaines dépens45 
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monétaires (scolarite, 
t&sorerie S'&aient 

sante, dot, +Un&-ailles), les planteurs en manque de 
résolus a -vendre une parcelle, s’engageant ainsi une 

vbritable spirale de décapitalisation. Du f%it de leur rareté, ces parcelles 
et champs se nf?gociaient alors a des tarifs elevrls, souvent hors de portée des 
c he+s de petites exploitations A syst&me caf&vivrier, mais pouvaient 
i nt@resser des exploitations de double-acti+s ou des maraîchers pouvant 
investir des sommes allant jusqu’a 1.200.000 fcfa/ha (1990). 

C. 2. Vraie accumulation ou simple restauration du patrimoine foncier 9 
f' .< 

C.2.1. Les facteurs determinants de l'accumulat&D .r >. L 

Dans le 
:r*~ 

"contexte actuel de gestion de la pénurie" (financier-e, +oncie'i;e,- 
technique), l'évolution des exploitations bamilékb apparait tres Contrast&e : 
marginalisation des concessions au foncier exigu qui n'ont pas renouvele leurs 
strategies producti*es ni investi, accumul ion _@ans ce 1 les 00 des 
reconversions ont MB ù*f&s tôt élaborées q,& % tfiorr des sp4%ci+icit.&~~c!u 
aar_cw. L'une coa#,-î~.e~P~"!~~o~rrt*P$s irreveriibles mais illustrfFlf c~+quë-' 
J-F&QMWEAlJ et J. 

_Y . 
RICHARD appellent "une convergence vers une dyhrrriq@$tmd.. L” 

diH&-ekiation" (19831, du coût social &Ie&‘L’Scc&s a la terre, que ue 
soient les nouveIles cultures plusque-.+& le 
hcteur cl+ d9. la survie de5 

adopt++i ~~t~~tpu~p'hui 
exploitrt~iaM*9~~cO(RPrend.,,,~ lors le 

foncier devienne le lieu d'enjeux renouvél& entre les dimrents possesseurs. 

D’une maniére gén&-ale, dans -&Cette 
3% 

rre", -les notables et 
les nouvelles élites apparaissent privï le cbe+ avait loisir 
de rkup4rer les tenures alloukes A de ts pour fm attf$~~~ '.. 
a ses propres fils. En compensation, 
autre.portion du finage villageois <DCltGMO' 

le dagu&-pi wt u*’ 
?4),*Peu +gm~~ cependant, 

les terres redistribwks sont entr&es dans le domaine +oncier de chacun, se g - 
transeettant par h&ri t,age, sans qu'iX possible de les 
attrikrer A des notables et des s&rvik%.&s meritants. 

rkupbrer pour les 

&e 
De aanihre concoaritante, 

les terres vacantes collectives ce5 derniers etaient charges de 
redistrikrer sont.peu a peu entrees. dans leur wine Foncier prive. . 

On peut se demander si les droits~coütumiers possèdes par les che+s"rW 
sont pas gk&rateurs d’une rente foncière. Plusieurs +aits militent paur 
l'inexister&* d’une rente +oncière veritable i. la facilite d’accïw a la terre *. 
pour les ‘nouveaux* chefs de fignage par le biais des attributions coutumieres, 
"la non-appropriation priv&#"pr@alablé de la terre". Dans le pays bamilék9,'il 
n'y a pas de "monopole ant&rieur de la terre par un groupe social avec qui les 
producteurs doivent composer mais une propri&é qui naft de la production” Gl- 
P. CwwvEAu et J. RICHARD 1983, p. 96) et de la mise en valeur e#ective de la 
terre. Certes, les che+s detiennent la terre, en; contrôlent l'accès, mais ne 
l'accaparent pas a leur seul Mr&fice..Elle ne fait -pas non plus l’objet d’une 
accumulation ades *in?& spkulatives. ,/ 

D'une eani&re g&w&rale, la propriété boncière est régie par le seul droit 
coutumier <"la terre appartient a celui qui la met en valeur’), les domafnes 
enregistrk sont peu nombreux (absence de titres fonciers de+initi+s, voire 
mhe parfois de simple bornage). Tout se passe comme si, en 1' absence de 
veritable conflit d'importance regionale, 1'Etat camerounais évitait 
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d’appliquer une legislation fonciére par trop théorique ou contraignante. i 
c'est seulement en zone P&i-urbaine a proximité de Bafoussam, ~CI les terroirs 
+Ont l'objet d’une forte valor.isation marchande, qu'elle est applicable et j . 
appliquée. Tant que les derniers espaces interstitiels ne seront pas ! 
entierement reutilises a la production vivriëre ou maraîchère, "les rapports a 1 
la terre d'appropriation / exclusion ne constituent pas encore la base de 
constitution de groupes sociaux antagonistes (proprietaires fanciers / 
exploitants) ni ce116 des inegalités sociales" dhclarent' J-P. CJ-WWVEW et J. I 
RICHARD a propos du pays gban, mais l'ensemble de cette analyse est egalement 
appl'icable au pays bamileke . . Le pays- gban s’etend sur 1 000ka2 a proximité 
de la ville de 6agnoa en Côte d'ivoire forestière a 200km d’Clbidjan MI l'on . 
pratique les cultures d'exportation (caf& et cacao) et la commercialisation du 
vivrier pour les villes proches, schema agricole !Similaire a celui du pays 
baaileké. 

Le haine foncier des chefs et des lignages de notables est, de ce fait, 
sans commune mesure avec la najoritA des exploitations <l-2 ha1 et depasse 
bien souvent 7 a 10 ha. Un el&ent important de differenciation existe entre 
t-m8 eux régfensagricole& : dans l'Ouest, les gros proprietaires terriens . 4 
sont issus de& fignages fonilateurs de la c+*r!e,.,- , 2.:. c>*f*Y _.. 

. _ ‘i?%J. $;:-, 
b a~, 1~ héritiers uni.+&& ‘~exploit,tro,“P,~~r,nt s-Ve* *1&&&2+ 

exploitations d&passant couramment 10 ha et rn-@& &+ois 20 ha. .J - 

Notables et Mritiers uniques ont qenéralement cherche,&eaxiriser leur 
rente fonciere en developpant de nouvelles. cultures assurant le eeilleur 
rendeeent par unit& de travail., laissant aux toutes petites exploitcLtiom * 1 
qaeiliales l'adoption d*un . aide .._ dé 
mar+$c~ge). Ce- manne rasskante per&t 

cult,qp3 plus 
dofwz, d’ackptq 

,.intensif W'levage**:$ 

Leur choix s'oriente ver8 des 
une conduite plus': Tr . -. , 

extensive de l'.&cploitation. sentes arbustiws l - s . 
(cacaoyer, caf4ier Robusta, palmier a huile, goyaviers, kolatier) en culture 4 
wbpure, &Vocation marchande. Cette intensification rentike passe égal-t 
par, la. mobilisation d’une main d’oeuvre ,locale : petits planteurs en 
difficulte, jeunes riqrants de retour, marginaux,+,et célibataires, toujours a 
l'affût de menus travaux agricoles, constituent une main d’oeuvre abondante, 
mobilisable a bon compte 

4 
<500 fcfa/jour): Ainsi ,,,Jib&é des travaux les plus 

contraignants, le notable ! planteur peut-ii" aisement s'absenter de 
l'exploitation et s'investir dans d’autres activités. Ainsi, J-C. BARBIER a pu.. 
ecrire que *l'accumulation rapide du capital par une activité coeeer ciale ou 
artisanale repose ta la base) sur une activite 6conomique - la plantation - I 

qui garantit une stabilite a l'entreprise* (1973, p. 214). 
i ‘ 

C.2.2. La a u@te irr&w-essible de terres. 

La ‘tendance a. la minifundisation n’est. pas immuable mQme dans les 
cti~ies Les plus densément peuplées. En discutant de maniere approfondie 
avec les ch&% de concession, on est surpris d’apprendre que 76% de planteurs 
bami leke possèdent une ou plusieurs tenures “rapportées” qui n'etaient pas I 
corprises dans le lot herite. 
aiskent 

Ceci permet a certains de doubler ou tripler 
la superficie originelle disponible autour de la concession 

qaeiliale, rarement supbrieut-e a 1,s ha. - . L 



Thbleau V. 13: Modalités rkentes d’acquisition des parce1 les depuis 
l’accession de l’actuel chef d’èxploitat ion a la direction de l’exploitation 
(% d’exploitations concern&es) . 

ACHAT (1) 39% 
AlTRIBUTION (2) 25% 
USUFRUIT (3) 52% 
ENSEMBLE 76z 

Source: Projet ADOC 1992 (enqu&te auprés de 100 chefs d’exploitation& de la 
province de l’Ouest); (1) a des membres éloignés & lignage ou des exploitants 
non apparentes; (2) attribution coutumier-e par le chef- de village ou de 
quartier, don *ait par des amis; (3) >*droit d’usage temporaire ou "droit de 
culturew accor+,..wr une ou plusieurs parcelles d’une autre exploitation 

La strate$’ 
une des*,plui IL 

&n$Pre 
nsement 

recensement ..(ien&al de la 

.@labor&r par Andre D.‘dans ld CheGerie 
peuplees de 1' Ouest 

Bat* ;r; " 
; j f . 

terroirs safùrés’: 
Population de 1987 

avec 435 hab/knt,,.sel 
- est *Sien repr$sentativ 

la ri?gle de l'héritage amenuise A l'extr&oe le patri 
foncier du lignage et le jeune héritier n’a 
coûte que coûte, 

d’autre choix que d'agrandir, 
son exploitation ou d*éœigrer. .' ' 

. . . . 
. . ;. . ..Y 

., 

ENCADRE:ClndrO D., 44 ans, quan&&tiui test un BCITCM deçu de la ville. florhs 
avoir travail14 3 ans Com&a chauffeur a 
prH&-e re@$r. dans sa 

Mbouda, puis 8 ans a Nkongsambq,,..il a l $ e :i 

le coût .e1eve 
cheffgrie natale en 198U: ‘<Ce retour était motiv6 par 

%a 
,J+ vie (~3 ville. Parjrquoi habiter en ville lorsque les -: 

chargis +ixes ir' bitation et d'alimentation ‘langent* une grande part du a .c 
salaire ? A condition toutefciis de disposer de terres su+fisamœent vastes pour 
cultiver des vivriers, du ca+& ou des fr&it*Ap&~~le marche locai. Ce n'était 
pas le cas d*Clndr+, fils aîn& de la secoride &kuse.‘l.,dDun -notable de Batchan, : 
eeœbre du Conseil des 9, qui n'avait reçZll’qu*un peu de’terre pour. çomtruire 
une case sur la concession faœillale. 

HERE PREI+ni ..v t+sE LIEU D'ACTIVITE BIEN HERITE 
. . 

' 1. Epouse Jonas (1932 -?l planteur a Batcham 500 pieds de café en 1952 
Joise (1942 -7) p+k.eur i.Batcham 300 pieds de caf& en 1968 

Etienne (1948-3) planteur a Batcham 100 pieds de caf@ en 1980 

2’ épouse Andre <1948-?) planteur a Batcham lot de construction en 1980 
Bernard (1967-?) commerçant a Batcham lot de construction en 1992 

3' Qp&se Jean (1959 -?I coœœerçant a Batc ham 306 pi.& .de caf& en 1980 
Claude (1967-?) agriculteur a Batcham lot de construction en 1992 

4. epouse Re& (1966-?) commerçant a Bafoussam lot de construction en 1992 
. . 

i 

c 

. 
?- t 
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. C’est en exerçant son m&ier de chauffeur qu’Indre a commencé a épargner 
pour acheter de la terre dans -sa chefferie. C’est a son arrière grand-père 
paternel qu'il a d’abord acheté une cafbière de 2.300 tiges en août 1968 pour 
la somme de 230.000 fcfa. Dix ans plus tard, il achète encore deux autres 
parcelles : une aupres du chef supérieur Bagam pour y cultivér ses propres 
vivres, une autre qu’il garde en réserve pour lotir ses enfants a leur Mriage 
ou a leur demande. Enfin en 1991, une de ses Epouses .obtient un droit de 
culture sur une parcelle de 20 - 25 ares appartenant au chef de quartier. 

Aucune eriquf!te agricole menée depuis le début de l'indépendance n’a 
véritableeent pris en compte la dimension de cette concentration fonciere, en 
totalisant les' superficies' des champs possédes daM l& &te+krie et a 
l'exterieur, avant 
insistait cependant 

d’e$@J&,. une moyenne par exploitationïC P. CAPOT-REY 
dé3a en 1965 sur I’a necessité de.proc&er a un tel 

regroupeœnt pour avoir une vision aussi proche de la Malit que p-sible des e- 

# 

, 

, 

, 

, 
; :- 

structures agraires bamileke. Les chiffres issus des dWFW tixtœœnts. 
agricoles sont donc su jets A caution dans la 

.i. ,: 
$eriic.Xes +;%;. - : 

Cultiv&es ne sont établies qu’en fonction d’une ~&-ac risellaiXF. 
approprié .pu chaque, tien! te statistique. ,“A 

:i*:c: : -? ’ .: . . . 

itik‘ des L&es heriths par 
. .‘>;.a .‘/ 

Certaines peu;lèiit le biais d'alliances .. 
amtrimoniales, transœises par un oncle reste sans en+ant, amis il 
souveqt question d'acquisitions aupres de personnes,non. apparent 
#adlIe par achat ou attribut+@Y'coutumi&re. Cwparokir‘i -%a. zo 
cacaoyîWe, les achats de parcelles vivrières ou de pïant*lons 
dans le pays bamileke : 4 producteurs sur 10 ont *3X*;%*ec 
d’acck P la propriMA. Ily a'donc bien existence d?un ‘aar 
comt~tu45 dam l'ouest. ,. . 

PIalgr4 l'appropriation individue$$ew,zde la terre --par chaque segœnt 
lignager M par chaque exploitant, renforce par la di+RWon ma&‘ve’de la 
cafeiculture a Pa@ir de 1950, chefs’et notables n’ont pas’abandonn& leur- rôle 

* de chef de terre traditionnel : 251: des caféiculteurs:interrog&s en 1992 
avaient obtenu un lot de terre par attribution coutumière contre seulement 15% 
des cacaocultrurs tt@tj; Cette proportion plus @levée n’est pas a 'œttre sur le 
compte de la pr&@nce ou de l'absence de réserves ..fonci&res, bien au 

* contraire, puisque, la saturation foncier-e est plus1:Wrte dans l’Ouest’ 
Bamileke. Elle est lice au contrôle de l'actes a la terre plus restrictif dans 
la socibte hierarchique baœileke. Certains chefs ont ainsi pu œaintenir leur 
rôle de chef de terre, redistribuant parcelles de bas-fonds ou des ‘hauts” 
jusqu’a nos jours. 

ENCADfSE: Dans "le quartier Bakœ, a BfWA (Haut-Nkam, 69 hab/kœt en 19871, 
JOSEPH D.., né en 1965, n’est ni un planteur ni un agriculteur. Des 1984, il a 
choisi de se sp&cialiser dans la production d'oeufs et la aagonnerie, sans 
pour quitter sa chefferie natale. Bana, bien desservie par les multiples 
vehicules qui sillonnent le nouvel axe goudronné Bangangté - Douala <en 19851, 
exporte 'sa production vers la capitale konomique camerounaise.' Maigre 
l'approfondisseœnt de la crise et le ralentissement des activites 
Economiques a Douala, Jseph a r&ussi a maintenir sa production avicole et 

‘ 

! .I 

. ,’ i. 

._ . .. 
** -. ’ . . :‘.. , 
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-v:27- 
cpmme maçon a travailler sur des chantiers de construction dans le voisinage. 
C'est une des particularites que la chefferie bana partage avec la ch-rie 
Eazou dans le.Nde. En effet, ces deux chefferies constituent de 
véritables "nids" a élites (politiques, d'affaires) dont la r&ussite 
multiforme permet de limiter les effets de la crise et de poursuivre les 
ambitieux projets immobiliers. Un retournement du marche étant toujours a 
craindre, Joseph a pensé diversifier ses activitk agricoles. En Decembre 
1992, il s’est adresse a son chef de quartier pour obtenir un champ de 2 ha 
dans un quartier voisin <quartier GfWN. Un vaste champ de bas-fonds lui a 
donc'&& attribue coutumièrement. Néanmoins, afin de prevenir toute reprise 
eventuelle de cette tenure par le chef (pour "doter" un membre de son lignage 
par exemple), Joseph souhaiterait en obtenir l'usage permanent. Il donc 
propos& au chef de l'acheter pour 230.000 fcfa. Cette somme n’a rien de 
d&Çiniti+, il ne s'agit que d’une base de discussion. Le prix effectif-de la 
transaction, ajoute Joseph, dependra du produit total de la vente des cultures 
faites sur le champs (piment et banane). L 

. 
Pàrmi~ces parcelles - acquises par l'enqu@te depuis son accessidn a la 

direction de l'exploitation - il convient de +aire ,une place spéciale aux 
droits de culture. Il s'agit, r@+u~"~l'a~ortt,~&16ja signalé, d'usuqruits 
tvoraires qui peuvent Wre 'facilement 'rkili& en cas de ,besoin, si ' . . . 
l*int&ress& n’est pas membre du lignage. Dans l'Ouest, plus d’une witib des : : 
che+s d'exploitation C52%> avait .l*usage d’une parcelle vivribre *par-tenant A i. 
un autre exploitant. Pour 
n’etre que des 

certaines exploitat~iom,,r-.leo,.droits.,agreg~ peuvent 
siq3les appoints, 

d’autres en revanche, 
motivési par des raiwns agronomiques. Pour ic-:, 

ils sont la condition indispensable a la survie. -. ' *x. , 

Alors m@rre que chaque”’ soci&t4~~Lpose- &a aQae.- r-le & p&fag&‘fS15 ‘ .‘ -‘_ . 
l?heritage et que les structures *mit%-es se iaractbrisent par l'exiguïté et l 

le mortel lement des exploitations familiales, comment expliquer cette 
difference d'importance dans 
mbcanismes .interviennent 3 

les solid&-Ytes fonci&rm.:? Quels impérati+&'ot 
, , I .I". -x9! . : 

-:~ve I 
On aurait pu penser qu’ il exist$*G 

d%sage et redistribution de& droits 9 
liaison entre densit4 d&cagrA@bique 
emporaires, puisqu* une moiti& des 

exploitants banilékb reconnaissent en avoir oMe-. (52X). Une fois n’est pa5 
, coutuw, c’est a la logique pro+onde de chaque societe qufil convient de se 
. r4f4rer : r&ciprScite volontairement dans le cadre de la société 

bamiléké sel& 
Partag&e 

l'i.deal collectif mis en place et regulièrement éprouvé. Le 
syçtère social serait ainsi porteur d’une forte identité qui imprime sa màrque 
dans toute strat&gie foncier-e. Il n’est bien évidemment pas le seul a entrer 
en ligne de compte : l'assise financiere personnelle de l'exploitant joue 
également- un rôle.prépondérant dans les strat&gies d'accumulation foncière. 
Dans l'Ouest le-nombre de droits de culture accordes semblait correle avec le 
revenu brut d'exploitation (coef. de 0232). 

- * 
La ‘iente gén45rke par le caf-4 et l'epargne accumulée dan% des activi‘tes .' 

non agricoles sont presque toujours A l'origine des 
antérieures a 1987. 

acquisitions foncières =: 
Wne accumulation en agriculture a lieu seulement si on a 

accumulé de l'argent par d'autres activites (...) parce que les revenus des e 
plant&ws Nnormaux” (sans autres sources importantes de revenus) des vieilles 



2. .-- -v - ?8- .- , -,-!+I, '. 
chefikr ies ne sont 
d&n OUDEN 

pas suÇÇisants pour une accumulation de terre”. (J. H. B. 
pJ*& 

< ..< -. 
1989, p. 077). Une -fois n’est pas coutume, cette pratique se 

;. -1 

retrouve dans d’ autres économies de plantation. Apres avoir enqu@tb 173 .* 
'planteurs -entrepreneurs” ghanéens d’Accra et de Kumasi, J-M. GASTELLU (1981 ‘. , 
- 1982, p. 241) conclut que U l’accroissement du détour de production Cc'est-a- 
dire le développement d’activites non-agricoles1 

iI . . . . ;i;, 
est synonyme d’accumulation i. ‘:Ce;SCy:. . ,. .-., 

“, ;.:.. ; des moyens de production <. . .) (II 
. . 

Cette strat&gie d'extension foncière, sous une 
renvoie en realite a des opt%ms très différentes. 

apparence uniforme, 
Des strategies connues et 

,. , p. :.: _. 
r&pertori&es, comme le 'grignotage" progressif de la jachere ou de la brousse 
paternelle par le successeur, l’accumulatio~~fonci&-e progressive. sur les 

:. - ,'z's 
-a...-. . 

marges agricoles du pays bamileke, +ai te. pay4 ,une m@me lignee d'exploitants, 
n’ont bvidemment pratiquement rien a voir avec celle du “repreneur’ a l'affût 
des exploitations du quartier en difficulte, OU du “demandeur” de droits de ‘.:% 
culture. L'intéqralite des terroirs btant appropries, les attributions i,+'.. 
foncières sont, desormaici, 1 imitées. Et lorsqu’elles interviennent les 
“cadeaux” et -,autres .2Jkkumageœents* a reverser a la chefferie sont nettement 
plus élev6s. 

:” 5: 
. s z 

: . 
: 

‘A Z$&tir. de 
..’ _ Jd.7 .:*p-. : I 

1990, 1' approfbndi’=isement 
cwerowmir)~ 6 nettement infftiench 

de i,-la crie en+*.milieu rural . 
le march4 foncier, Le prix dwcertaines .' 

terres a connu une importante cl&Flation entre 1988 et-1992, 
! g.': . . 

calque sur la. f;' -1. 
baisw des prix des cultures de rente. Ainsi une plantation de 500 pieds de"*'.-.-"." 
ca* achet4e 220.000 *fa en "i9B6'ne se negocirit plus .gu'P, environ SO.000 
fcfa +in 1992 (Fongo Tongo, Menoua> c: *. 
chisipde 2ha estpas& 

! Durant le 'm@me intervalle, le prix'd'un 
de 1.OW.000 fcfa a 430.000 +Ha *Quartier Hah, ..: . . 

chefkrie BandJaun). !Seul le prix des terres fertiles du Noun n'a pas subi de 

._ 

i s.,+ . - _-. 
‘. : ., 

. 

. * 

:. 

d&flatioa (un champ de 1,s ha a Foumbot est ainsi propose 1.!500.000 Fcfa a un . 
eleveur de Bana en 1992I;'*sCette p'efiode, marquk- par les :difficultes - : f 
croissante5 de trkorerie des planteurs, a BtO au contraire pro#itable aux 
agriculteurs plus sp&cialis&s - aaraîchers, arboriculteurs, fruitiers et ~_ ,;:::: 
éleveurs - ; désireux d'agrandir leur patrimoine' Foncier. .Cette catbgorie ' y::: i . 
d'exploitants dont les produits Maient destines al*approvisionnement des 
marches urbains, ont en e+f+t pleinement b& .icié de &a politique de blocage 
des salaires et du maintien du pouvoir@ *'achat pour les salari4s de la r 

I 

Fonct fon Publique jusqu'en 1992, date des premieres mesures destinées I 
alleger les charges de 1'Etat (résiliation des bails immobiliers, réduction du L 
montant des indemnit&s et primes). 

Les planteurs qui-n'ont pas une trésorerie suffisante pour acheter de la 
terre peuvent, par le biais de contrat de location de deux ans renouvelable, 
cultiver des parcelles pour des sommes plus modestes et accroître sensiblement 
leur terroir d'exploitation. Rais cette modalité d'actes a la terre reste , 
globalement peu * développée etant donn& les dif*icultes financieres de la 
majorite des exploitants. Ces champs hors concession se situent genéralement 
dans le meme quartier que la concession ou un quartier limitrophe pour les - 
plantations de caf-e Arabica et plus loin lorsqu’ i 1 s’agit de parcelles , 
vivriores pures, Bu Sait du caractère limite de la *r-ce de travail *inine, ... 
la gestion du champs.de case et des parcelles plus eloignees depasse le.simple 
cadre du calendrier cultural. L’&tablissement d’une sorte "cahier des v 
servitudes agricoles’ (distance et durée de marche depuis la concession, , 

, 

, 
, . 
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tpille de la parcelle, pente, qualite du 501 et réussite des cultures 
precédentes) est, des lors, indispensable. La capacité de l'agricultrice 
bariléke a prendre en compte l'ensemble de ces paramètres pour faire le 
meilleur choix cultural montre, s'il en est besoin, la qualite de son 
organisation. Z.?r: 

On assiste souvent a la situation inverse : un planteur cede une parcelle 
de culture. &un voisin en @change d’une avance en argent, pour resoudre un 
Prob!&e ponctuel (cas de maladie, achat de fournitures scolaires>. Lorsque 
l'exploitant aura &zonomisé 'assez d’argent pour rembourser ce prgt a 
temperament, il retrouvera la jouissance de la terre gagée. Cette decision est 
tri% pénalisante pour le contractant, puisque l’emprunt se double d'une perte 
skhe en vivres sur plusieurs cycles de culture. Les femmes de l&"concession 
devront pour pallier ce manque, soit obtenir un droit de culture""? une autre 
parcelle, soit acheter un complétnent de Yivres au marche. On retrouve la un 
systke d'aliénation' de la terre proche de celui qui avait deja cours dans la 
sociétd prtioloniale +, la cession de la -terre était 
rappi-ochait de 1'hypotMque (P. TCtlAWA 1991, p. 246). 

temporaire et 58 
. . 

*&& *L-Y L- --- * 
.,+a Si? .r- 9 
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C.3.325 acauisitiom #onci&res se +ontQ&n&Wlement sans delaisser le terroir 
@oriais ?@&Si. - *ii. : ., 2 

. . t 
C.3.1. Les &eudo fronts de colonisation aaricole bamilekc) et b&ti _ 

+?:Y. i: *II '_ 
Seuls quelques sous-ensembîes paysagers, aux dermffk Sis"~lev&s et 

au meilleur potentiei,.~ro-pWolog~que ont conno~ une v&Y%ri 3 @ion moM%ire 
(plus sypttitique) d6r la terre. Ces marges CpIafne &SS ‘kbos, tê”f&il’s 
volcaniques du Noun et des Bamboutos, ~terres'noires hydromorphes c@ Gal.ià.[J-* 
L. BOlWl8 1978) constituent a l'échelle"&gtoriL;le" de 1'Ouesi'cé que la 
“tampagne’ et les anciennes terres collectives de.la chefferie constituaient 
pour les nouveaux chefs de ménage desireux de s'installer : des réserves 
ei&res au Fort potentiel agricole (J-L: BON8HO 1976; #. 53; JW*FOTSZNG 
1989). * .: , 

‘ .+ ,: . . 

ENciwaEs Dans pJe Noun,5les contrats 
parcelles (500 aP 1~~~5.000 

de location; m&me oour 'de oetites 
fcfa / an> se- multipi ient . avec Yla. 

rar&Facticm progressive et la valorisation renforcée des terrep dans cette 
zone pionnière. 
d&cennies (1970 

Cette Evolution tranche nettement avec les deux précédentes 
-19901, 03. l'espace agricole recelait de nombreuses terres non 

appropriees. ZACHEE T,, rkident a EC)TCHAtl (Bamboutos), 46 ans aujourd'hui, a 
trk tôt engagé une stratégie d'accumulation fonciere. En eHet, Zach&e a 
perdu trk jeune ses parents (son père est d&c&de en 1960 durant les troubles) 
et n’a pas .&t& dkign6 comme successeur. Son pikre n'avait ?&*Une petite 
exploitation qui a. et& transmise a deux de ses Çrbres aîn& et lui-m&ae n’a 
reçu que d’un lot de construction. En sortant de l'école primaire, et fade de 
moyens pour pouvoir poursuivre des études, ZachBe commence i +abriquer des 
nattes en raphia. Avec ses premier-es bconomies, il s'achete un velo et décide 
de devenir ccwamerçant ambulant (cigarettes, allumettes, +ripes) dans la 
c-rie Batcham et les chefferies avoisinantes (Balatchi, Babadjou). Avec 
ses premiers benéfices, il achete un petit terrain a Batcham pour construire 
une maison (80.000 Çcfa en 1963). Peu a peu son petit commerce prend de 
l'ampleur et Zachka se rend dans des chefferies de plus en plus bloignbes. A 

‘. 
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partir de i969 - 1970, 
-v : 30- 

il parcourt toute la zone comprise entre Batcham et 
Bafoussam, grke a sa nouvelle moto. Il cesse bientôt d’arpenter la campagne 
bamilék6 pour ouvrir un “pas de porte” a Bafoussam en 1975, moyennant 
1.3;ob.OOO +&a et une aide conséquente de la tontine. En 1978, il,en achhte un 
deuxihe pour 1.800.000 fcfa tant ses activiths se revélent fructueuses. Il 
reinve+it rt%gulièrement son epargne dans une tontine et se constitue un 
patrimoine +ort+er : par cinq fois, de 1967 a 1978, il rachete des parcelles 
dans sa chefTerie d'origine. C'est a cette kpoque qu'il commence a 
s'int&esser a la r-ion du Noun et aux terres Bamoun. A la difference du pays 
baailék& et des Bamboutos, l'agriculture était assez peu developpée dans le 
pays Bamoun. Ainsi, en 1975 - 1976, il acquiert une plantatioh de 4.“Joo pieds 
d.Arabica pour 700.000 +&a, sans pour autant hnigrer a Fou&&t. 11 s'y rend a 
intervalles rbguliers pendant une dizaine d’an&e~,++ni&@ a ce! que les vols 
rép&+s de plantain et de ca+& l'incite a y installer un de ses fr4res (1985). 
C'est d'ailleurs a cette date que ses activith commerciales prennent’un 
tourna$,@ouveau. 11 cess,#'@tre un simple commerçant pour. . *enir ‘F&j a- 

-petit patron’. ZacMe exerce durant 
de boissons avec deux camions achetes 

deux ans le a&tier de tràhsp?rteur rural 
a cW&it: La rar&fa&tioS d+&cpntrats':' 

l*a&ne a interrompre temporairement ce travail pour diversifier ith 
de transporteur. Il loue d@sorrai~,. sqs camions "kr la .tac sert 
n'importe quel destination (Douala, -Bafoussam, taroua). 

2.. /p&+ 
ParaIlbIèœe&~~Sl ...' 

cherche a reprendre une activite agricole dans son quartier natal. Sa i.: .: _ ‘a. 2. 

connaissance des march+, ins. l'oriente vero.- de nouvel1 
plutôt que la cafeiculture. tre 1982 et 1988, il plante ains 
goyaviFs. Son ascension sociale s'acç&lI1Ie,avec l'wvertf.tre d*iurflgrandiWbit 
de +issOn en 1990 moyennant 1 .SOO.OQ? **a. Le parac hevenent’,** r&jT&&~&&* CFA 

.et sa confirmation l'attribution d’un tftVbl ‘a*- d&-. ..‘.L. 
quartier par le 

WA!? .v.ipcW%~ws 

e%emplaiie rais 
.,pup4rieur :-em 1988. Ainsis.--se conclut ', un itiWai'3%lr4@'~.~ 

d'accumulation. E -p $ (p'., ,*Fj (3 . .. ':. 
. . 

, 
t>*r -’ ‘- -. 

: 

Dans la partie la plus m6ridionale du plateau bamil&k& itche+f+ies Batou, 1' 
Bana) l'èxtension des terroirs cultivés s’effectue par d#richement forestier ' ' 
pionnier discontinu,; Les parce1 les cultiv&es constituent autant:. de 
"clairi&res vivrîères',. isolées de la chefferie par de longues heures de ‘I 

marche. La terre n’y a pas Une valeur monétaire d&clarée et s'acquiert par 
attribution coutumière. Ce processus est 

' baœilék6. 
donc fort diff&ent du reste du pays ,. 

1. t . 
"{-a. 8 0 

FLutre-Çois Faiblement occup&s, pour des raisons d'insalubritb ou 
d'.ins&curit& (plaine du Noun) et laissées aux bleveurs Fulani et Wororo 
uloitte Baœboutw), les marges pionniéres ont Oté, soit colonfs4tim de manière 
spontanh (plaine des Hbos, de Fondjo, bas terroirs .l%westiers &u N~I$ ou du 
Nkam) suite a un appel des elites traditionnelles, soit de manière Organis&e 
par l*adœinistration coloniale et post-coloniale <r&gion de Calim, rive gauche 
de la valMe du Noun des 1930, opération Yabassi-Ba+ang). 

. . ^ 6-w.t 
La $urpression +onci&re sur le plateau ont conduit @galement certains '- ' 

lignages'de la t#noua, par exemple, à "*localiser" leur exploitation dans la ;,'. '. , 
plaine des Hbos, en contrebas du plateau, a partir des annees 50 ~J-L.~DOt46MO 
1981). Les &v&mments de la guerre civile sont venus rerrforcer ce mouvement .- 1 
d*&nigration. Pour certains d.entre eux, il s'agit tout au plus d*une deuxihe 
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r+idence, fréquente quelques mois dans l'année agricole, voire de simples 
extensions foncières (chefferies. Fossong-Wentcheng, Fontsa-Toula, Fondonera 
dans la Mnoua) produisant de manière plus extensive cacao, plantain et 
palmistes, les anciens ayant plaidé pour un retour pr& de la "maison des 
crSnes' et des terres lignagères. D'autres cependant, séduitç par la richesse 
des sols et la grande taille des tenures ont choisis de ne plus retourner en 
“haut* et se sont installk, de manière definitive apr&s le retour au calme 
des annees 1902-63. Certains planteurs, ont ainsi pu rapidement se'constituer 
un capital foncier superieur a 5 ha, abandonnant sans remords Fe caf& flrabjca 
et ses sols, c5puises par des dkennies d'agriculture intensive, b des cultures 
plus rémuneratrices (caf& robusta, plantain, palmiste), . Les premiers 
pionniers, chasses du plateau par l'insécurité lice a la guerre civile, ne 
regrettent pas d'avoir dû de+richer la plaine de Hbos! . _ 

L'appropriation ce la terre est possible, moyennant une transaction 
monetaire auprk des notables des chefferies concer&es. La relative faiblecise 
du peuplement et l'absence de chefferie puissantes +ortement aSfg&ni.* 
explique que 1'.&fk&s a la tikfe ait et;4 ais4 Zi l'oPiginè“ef? que.‘ïes tenur&,~ 
soie& plus vastes que sur le plateau proprement di+~"Clots'i&'* 'hKpLarx exq1~ 
a Galir). Jusque vers' les ann4ksL1~ -+O-70, 
installer, Depuiiii le manque 

il etliit-.relbtivementraciIs de r:,~~.,:- 
de terrq+&idant et', les bén#ii~,"ies tenurti se 

sont réduites et leur prix s'est rencheri pour faire n@ak'parf$is l’objet de 
spkulation de la part de cer,$ains chefs ou élites urbaines. < ; <. *j . 

%.. Ce sont dans cap^‘ Zones de 
; &‘&&-:r:- 

colonisation r4cente que les c&+lif5~ qont l&' 
plu5 di#6iciIe*& rkoudre en raison de. certains "flous" :.' dro$'h d’usage _ 
couturier <cW~aine pature par exemple . 
se tilangent et ke superposent; l'ah 

oit Brrlmnt de, proprI++ &,it;re) 
es4 &aies vives et 

arbustives rendent’ malai* la délisritation dë@%hprlkes conc&y&~ 

mhcanismes de régulation sociale y _sont les moins efficients. Le meilleur l c ' 
exemple & la concurrence pour la terre ncwmr.-est Cour-ni par la conqrontation 
agriculteurs/eleveurs du verknt au%-idional desS@lo&B"f3amboutos <J-PL FOTSING 
198S,J-L DoNGHo 19911. Ses aptitudes naturelles 
forte pluviosit4t...) mn font 

'(&ols volcaniques jeunes, 
un milieu aussi favorable 

donc” fortement valorise. 
au maraîchage qu’a 

l'&levage, La vivacité des rivalites ,apparaît 
cependant surtout 'liti‘aux fondements des droits de chaque protagoniste : 
droit coutumier pour les agriculteurs dont le versant est partie int&grantm:du 

. ,finage des chefferies voisines, 
les eleveurs. foutés 

droit romain (colonial puis camerounais) pour 
les conditions etaient donc réunies pour pérenniser le 

conflit. 

C.3.2. La disoersion du parcellaire : .- jeux d'hér.itaae et strateaies 
d'accumulation. 

.Le souci d’accroître les proprietés familiales ou de preserver un capital 
su++isant pour permettre la transmission a plusieurs fils, a pour consequence 
directe de preipiter l'éclatement des terroirs lignage& Il n’est pas 
toujours possible, en effet, d'hériter de parcelles situees dans le atme . 
qwrtjer .ou a faible distance du champs de case (piece centrale de 
l'exploitation'& sont implantees les habitations, la maison des cranes et la 
première plantation caféierel. Et les parcelles les plus rfkemment acquises . 
sont g&w+ralement situées a l'exterieur des terroirs. Elles sont le plus 
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g&-&ralement pretées ou achetées mais assez rarement attribuées définitivement 
ou en location. Ainsi, 72 des planteurs bamiléké en possedaient au moins une 
en usufruit a l'extk-ieur et 5X-en propri&t@. 

Tableau V-14 : Local isat ion des parcelles posséd6es par 1 *exploitant par 
rapport a la concession habitee 

QUARTIER (< 1 km) 47 77 IL - 
CHEFFERIE / VILLAGE (1 - 10 km& 37,4x 
DEPC1RlEMENT ( > 10 kms) 
LITRES DEPCIRTEHENTS / HDRS PRWiNCE 

S,l% 
10,1X 

E-E lW,o% 

Source : Projet ADOC 1992 <enqu@te auprés d.e 100 exploitations cafeieres de la 
province de l'Ouest), IC' . *. 

le pi&Wf$;.de $&&olution des structures agraires. 
Baailék;B' septentrional et 

26,8X des&>cp10~~&i0&& 2 
30,7X des ;exploitations 

poss&laierrt: des parcelles sttu4es a 4p%&dWe 30 mn de 
du Ba@l,&k& qC)ridional 

la concession selon P. 
CAPOT REY (19651. L'extension des SupeMiciës coosacre&,.a la culture de rente 
contribue, par exen>ple, a p&-ennfser les droits d’us&$ “&r la terre et a 
ral.entir la circulation des terre entre les membres du 1,ignage (pr#t).,dans la 
tane cacwe, puisque l'ombrage dense 
cul*hi-es vivrihres 

des cacaoyers ':.rm-,. perœe$,; pasdes 
associks. Dans ida province de 

plànt&cafeiers Arabica a ~.d'infhehce 
l'Ouest, la pr4semcc-de .Y 

sur la taille! du domaine vivrier en :.- 
raison d’un’~.port mo+n adrien et d*un système racinaire moins important a 
f*,associ&iori est possible quand elle m'est pa& rendue"'~indispensable par la . 
pressiori' #onci&re. La prkence des terres occup&s a I'ektQrieur est donc 
deterri née par "l'intensite d'exploitation des terres cu,rtJvablos (...) rTi. 
conditiow par la densita dkmographique" (voit tableau ci-d+sous); On-. 
poss&c& d’autant.plus de ch-s eloign&s de la concession que le terroir est 
suroccup6 et que la chef-#erie rechle des franges inoccupees (bas-fonds, 
smmmet5) ou que des "zones pionnier-es" se trouvaient a proximite (plaine des 
Mbos, de 6alia, de Noun). - 

. . 
'Tableau V.lS : qispersion des 'parcelles des exploitations bamilbke selon la 
situation fonci&re locale (1992 ) 

quartier autres chefferies / hors 
foncier che+ferie/vil !age villages département TOTAL 

saturé - 81,8x 
peu saturé 9i,ox 

7,6X lO,c>r: lOO,O% 
O,O% -',' .' 9,ll! . 100,0r. 

Swrcer enqu@te fWOC (100 exploitations réparties dans 20 che#feries de la 
province de l'Ouest). 

Lorsque les densités rurales ne depassent pas 100 hab/kmZ dans l'Ouest, 
les parcelles de l'exploitation sont, dans plus de 90X des exploitations 
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enquetées, situ&es dans la cheffer ie. En revanche, lorsque les exploitations, 
meme aprés avoir réduit les superficies en jachéres, n’ont pas de terre en 
suffisance pour assurer un niveau minimal de production vivrière, la quete de 
terre devient une preoccupat ion de tous les instants pour les chefs 
d’exploitation concernes. Et c’est bien souvent en dehors de la chefferie et 
loin du vi 1 lage de résidence que se situant les nouveaux champs appropriés 
(18,2X dans l’ensemble bamiléké et 22,6X dans la zone beti). *4*. 

. 

P. CAPOT-REY constate ainsi en 1965 que m@me “dans les zones d’habitat 
disperse de la r-ion A arabica [issues de la politique de regroupement3, les 

chan\ps vivr iers sont tres proches des habitations (76%. & moins’ d’un 
ki lometrel , puisque traditionnellement chaque exploitation est @lac&e au 
centre de la concession” (OP- cit., p. 29). En revanche, au fur et -.a 4esure 
que la pression fonciére s’accroît dans un quartier et qu’i&:; &ste des 
reserves foncieres a moins d’une demi-journée de marche (plaine de (ialim, des 
Hbos, de Fondjo, vallke du Noun), l’éclatement de l’exploitation s’accentue. 
Cette liaison entre la dispersion foncièreSet la ‘saturation %mci&ré ne 
saurait constituer le seul élément explicatif : l’eloignement celles de 
culture peut parfois Btre edict&e par-.ides moti+s bien differe .t&$Je~ N* . 
ou la Léki6 par exeœple, on a coutume de cultiver les vivre5 loin du *$,llage, 
au dPlL;‘d*un coursr2d*eau qui servir8 de barrière rraturelle-.~~~J~~ea. 
div&&ïtiom des animaux. InverSeaef&~*~~ les plantatiom.*~&é&* 
traditionnellement implanthes a proxinite de la concession pour faci$iter le 
transport de la rhzolte. “Dans le Nkam, la tr&s faible densite de p&&&tidn’ : 
permet un rassemblement des parcelles (...>; dans 1*arrondtsséa#nt de - 
Ndikinidki, les désordres vieux de quelques andes Xla- guerrWcivile3 - 
seulsment ont emp@cM les paysans d'aller cultiver leurs *‘champs loin’de chez VS 

c’est-a-dire dans l’inshcurité, 
EEellT prk de villages' 

ce qui explique le groupement des 
<P. CRPOT-REy~et alii :19&!5, p. 29). ‘~,,.,.%&;~-r. ‘. ‘: -1. ‘$ 

‘9 .._ ,.c i !*,..a;i ‘I :- . 

Un tel bilan reste cependant peu Pr&is en ce qui cçifiterne les parcelles 
situées i +aible ou moyenne distance , c’est-a-dire situées A l’extérieur de la 
concessi~on rais dans le quartier ou-Ue% quartiers liœitrophes. En dffet, ;rë ne 
sont pas les terres Situ&es A plus de 15430~ kikOm&tres qui posent les- pILis de 
contraintes : leur éloignement est compens& par des deplacements moins 
fr&quents. On se rend dans les plaines des Hbos ou de Galir, ou dans la basse 
vall&e du Noun pour plusieurs jours, voire plusieurs senaines, ‘8 6ortiori si 
une case d'habitation a ét4 construite. 

‘quitte sa chefferie d’origine pour 
Il est’cependant rare qu’un exploitant . 

s’ i nstal ler dans une nouvelle region. 11 
prMrera au besoin confier la gestion des terres recentes acquises a l’un de 
ses +ils. 

Paradoxalement, ce sont les parcelles distantes de 2 a 7 kms qui 
apportent. le plus de servitudes, puisqu’elles necessitent un suivi plus 
&gulier. ‘11 n’est. donc pas illogique de les classer parmi les terres 

‘ext&-ieures a l’exploitation (i. e. separées des cases d’habitations par au 
moins une autre exploitation non apparentee a la famil le proche). On 
s’aperçoit alors que l’&niettement du parcellaire des’.exploitations bamileke 
est beaucoup plus important. 

Seules les zones aux plus faibles densites et a meilleur potentiel agro- 
pedologique du plateau bamileke ou des marges ont connu une valorisation 
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monétaire (systbmatique) de la terre. Il s'agit alors de parcelles 
d'àcquisition récente dans les zones de colonisation pionnier-e, situées hors 
du plateau bamil&ké stricto sensù : plaine des Mbos, terroirs volcaniques du 
Noun et des Bamboutos, terres noires hydromorphes de Galim (J-L. DONGMO 1978), 
bas terroirs forestiers du Ndk. Si tuées loin de la chefferie de lieu de 
r&sidence, ces parcelles constituent ce qu’on a coutume d'appeler la 
“campagneo, champs de brousse ouverts (tsuet) par opposition aux champs de 

. case, habités et cultivés en permanence (nka). La surpressïon fonci&re sur le 
plateau a. m&me conduit certaines familles a s'installer, de manière 
Minitive, dans les plaines en contrebas du plateau, oh l'accumulation est 
encore possible. Certains planteurs, issus des chefferies Fossong-Menttheng, 
Fontsa-Toula, Fondonera dans. la -noua, ont ainsi pu rapidement se constituer 
un capital foncier supérieur a 5 ha, abandonnant sans remords le café 'arabica 
et ses sols, @puisés par des décennies d'agriculture intensive, a des cultures 
plus rémun&ratrices (café robusta, plantain, palaiste). Les premiers 
pionniers, chassés du plateau par l'insOcurit6 liée a la guerre civile, ne 
regrettent pas d'avoir dû défricher la plaine de Mbos! 

0, 
Ç.4. La synth&se réaionale des formes de remembrement - @membrement. 

_ 
. 

Lm syst&ne foncier bamiléke apparaît,.au terme de cette analyse,@boumis *,. 
au pMnoœ&ne de d&neœbrement - remembr-ément- e ..;>;ç;~.*$‘ 

Le pqrtage inégal des terres2 du défunt entre les diffbrents fils' 
heritiers (donation entre vifs et transmission succession), coupla a Une'..2 ... I 
tradition bien vivace de redistribution de droits d’usufruit, concourt A une 

i atomisation et une minifundisation des terroirs cultiv&s dans les parties les*?:?' 

<-' plus dens4ment*peup14es. Certes, cette2 tendance a l~klatement et I a la 
parcellisation est Contrebalanc@e par une volont+ farouche de restaurer le 
patrimoine +oncier, a la fois pour preserver l'avenir des descendants et un * c 
niveau minimal d’autosufFisance alimentaire. Mais cela se rév&le parfpis 
insuffisant. C'est pourquoi, de manier-e concomitante, chaque chef 
d'exploitation et chaque agricultrice sont engagés dans une véritable course 
de fond et de fonds (!) pour acquérir c&5 nouvel les tenures, fussent-elles 
&loignl%s, ou obtenir de nouveaux droits de culture.’ Simple conservation 
patrimoniale chez certains, véritable strategie d’accumulation chez ceux qui 
auraient les moyens +inamiers et techniques de “mettre en valeur” les terres 

,conquises, la vieille région d’economie de plantation bamil&k@ connaît avec la . . 
crise une acc&lération de la dynamique forni&-e. 
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Tableau v. 10 : Les spéci+icités des marches Fonciers intra-regicmaux en 

1992-1993 

PAYS BCIMILEKE 
ACHAT VENTE USUFRUIT USUFRUIT 

RECU OCTROYE 

SEPTENTRIONAL (1) ++ = ++ +++ 
MERIDIONAL (2) = -- + +++ 

Source : Projet ADOC 1992 (enqu@te auprès de 100 chefs d'exploitations de la 
province de l'Ouest>; Classification établie comme suit : X0X de repenses 
positives parmi les exploitations enquêtees dans la zone (+++); 40 a 00% (+t); 
25 a 40% (+); 10 a 25% (=); < 10X (-); 0% t-1; (1) Départements de la Hénoua, ., 
des Bamboutos, de la ?Ii*i; (2) Departements du Nde et du Haut-Nkam. 

..i :_ 

Des.solutions traditionnelles, telles que la .transmission a un hhritier ..,.&.& 
unique ou encore la valorisation des 

-.Ii$... 
projets migratoires des non-succés~~s .Y:‘?” 

((3uest>, visant a &iter 
toujours difficilement 

la i%wmation. d’un proletariat agricole sans terre,-:* 
contrôlable socialement - qui 

d’&viter une trop’ forte surpression foncibre, 
peraettaient jusque la - 

risquent de se rh@ler peu a peu 
de piètres expédients avec le renl%rceaent des retours au village imposés par- 
la crise en milieu urbain. Chaque r-ion est donc porteuse de conflits 
renouvelk par la rar&faction du capital #oncier, à moins que des zones 
$orestières Saiblenent peuph5es ne fassent l'objet de migrations de . . 
colonisation 23 grande échelle, sans commune mesure avec l*Op&ation Yabassi- . . 
Bafang ou les lotissements de la plaine de Galim. Cette vision globalisante 
des probl&mes fonciers r&gionaux ne doit cependant pas faire illusion. On peut . 
ddnc distinguer deux ensembles qui correspondent peu ou prou a differents * 
stades d'evolution des systèmes fonciers traditionnels : 

- Le BamilekB Septentrional qui dispose, a proximite, de plusieurs zones 
"pionni&es" disposant de rkerves foncier-es connaît une evolution originale. 
En effet, malgr6 des densitk rurales moyennes tres élevees (145 hab/kmz en 
19871, le spectre de la minifundisation des exploitations semble au moins 
bcart&e pour un temps grace aux acquisitions dans la plaine des Mbos, de 

,Galia, la redkouverte des bas-fonds couverts de raphiales, la colonisation ' 
deç "hauts" au *triment des eleveurs peuls. Par suite l'atomisation et la 
parcellisation des terroirs y est tr&s forte. La régulation sociale impose par 
le syst&ne n'a pas et& fondamentalement affaiblie par la crise : il n’y a pas 
eu explosion du nombre de conflits fonciers (usurpation, empietements, 
spoliation) sauf pour les parties montagnardes revendiquees par les maraîchers 
et les eleveurs, la logique de réciprocité (syst&me de dons et contre dons) 
est constamment ‘reeprouvée par les 6changes de droits de culture a des fins 
d'assistance ou pour des raisons techniques. L'interdiction traditionnelle de 
vendre la terre seable bien oubli& et nombre de planteurs essayent d’accroître 

' leur patrimoine par des achats. La dynamique du systizme foncier du Bamiléke 
MLSridional (49 hab/k& en 1987) prèsente des trés grandes similitudes avec 
celle du nord de la province de l'Ouest, chaque phénomène (saturation 
foncière, reduction des superficies cultivees, remembrement - demembrement de 
l'exploitation, achat et vente de terres) y est seulement moins accentué. 
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La rf%orme des fili&reç café et cardri, eiaboree dans un souci 
d'&quilibre financier et -pour alléger les charges de 1'Etat est 
devenue effective au printemps 1991. Elle signifie la fin d'une 
période bénie pour les petites unit& familiales de production qui 
bénéficiaient tout a la fois, depuis plus de trois décennies, d’un 
prix minimum garanti par 1'Etat' revalorissé annuellement, de 
d&bouchéç sûrs et de la panoplie d’aides offertes par les sociétés 
publiques et parapubliques de dtveloppement dans le cadre d’un 
march6 prot&g&. Le planteur se ret r-cave p r-a t i quement seu 1 iace au 
marche et a ses représentants tintermedi.3ires et ‘exportateurs) 
dans un environnement qui rappel le $2 t r a rrgement 1 r’é~onomze de 
traite d’ antan. Et tous le5 i nter venants d’espkrer que 1 es, 
planteurs réagiront f malgré tout f "pus i t i vement ‘* &ce 
bouleversement, c'est-A-dire en pour su i. vant les efforts de 
r&géru%ration et de fertil.isation entrepri , 5~ uepuis i%O;.On demande 
donc’ .‘a %haque 'ekploitant de #air-e prtx:Ge ‘d’une’:: .rewarquable 
constante et d’une étonnante adaptabilité au nouvel "environnement 
économique. Peu importe, apr&s tüut, sr if lil est.'ftkOins favorable, 
puisqu'il n"a apparemment d’ autre choix que de poursuivre &s 
cultures, en période de rart+faction c3e 5ignes -monétaires. 
L,'objectif essentiel est dune d’assurer la survie der,il'.&onomie de 
plantation et avec elle, celle de l'l$&& et c$$ ses'+&i&ionnaire.. :. 

Mal heureusement, maintenir la production cafèière ne <,se 
réduit pas 2t la reprise de quelques opérations cultut-ales Vi%@t A 
r&g&n&rer les plantations ou 24 améliorer 
phytosanitaire, 

la protection 
m&ne si CtZi dernikes sont des préalables , 

indispensables. 11 suffit- d'ailleurs pour en Btre persuadé de 
dresser le bilan de trente annkes de mesures incitativéç pour 
s'apercevoir egalement que l'intensification de la production i 
caféiere a encore un bel avenir devant elle. Et tous les efforts 
de r&génération massive Cc l'aide de plants çélectionn&a n’ont pas 
réussi A trans+ormer les habitudes de redensification progressive. 
Le mod&le de développement exogkre des syst&meç agricoles, centré , 

autour de la culture de rente, montre dorz vite seç limites. Faut- 
il p=r autant conclure que la sac i t-t& bamiléké est restée 
imperméable aux cf+orts persistant de I’LCGAO (Union Centrale des 

1 
.' 

Coopératives Agricoles de l’bieçtj? 1 ? iJi=CAfi n’a p.35 remporte la 
bataille de la qualité mais a réussi d deveni r une coop&rat ive 
incontournable et une r&t&rence r&qionafe. Elle a aussi contribué 1 

I 
a faire naître et renforcer l'esprit de rente en chaque planteur, 
tout en se réappropriant, avec I’Etat, ses benéfices rfkls. 0 

Nou? aurons donc A coeur de retrançcrire l'impuissance des 
' développeurs amodifier les comportements des planteurs et A 

imposer un modele intensif. Mais s’agit-ii, en fin de compte, d’un 
échec? Car un échec d'hier peut se transfarmer en avantage 
aujourd’hui et en çucc&~s dema 1 n . C’est Sien ainsi qu'il convient 
d'analyser l'économie Familiale de plantatlun camerounaise dans le 
nouveau contexte konomique global. If conviendra également de 
dkrire la diversité d&ç systëmeç caféiers, leurs formes pass&es 
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ainsi que leurs trarvsformatior~~~ f’é~e,qte~ aarlc=, le contexte de crise 
actuel le. Les études ant&riew-es approtcndieç (11 ne sauraient 
rendre ccknpte des attitudes prè5entes cr la connaissance intime 
des déterminants socio-culturels ne Su++i sent pas pour- établir un 
bilan prospectif d&taillé de cette ayrir~ituue de plantation, Le5 
donnties collectées entre 1591 et 1344 seront dont mises à 
contribution(Z). 11 est nécessaire Cie dtpaçser les simples 
apparences pour comprendre la ‘* bcfte 33ire" de i'agriculture 
familiale de plantation. Ainsi, les planteurs bàmilt-ké 
conjugueraient, avec une gi g gr e t-@Jss 2 te, une invariance 
caqrportementale - dans Les objectifs a~51gr>& A la plantation ou 
la volonté de maintenir le capital productif, par -exemple - a ‘une, 
grande flexibilité dans les strat&qies et=fec t i vement miçe5 :gii 

owvre, en fonction de différents paranPtres considér&ç (capital 
et main d’aeuvre disponibles, charges fzmitiales, prix d’achat)... 

Le&"$Ci x -~ pn< une large i ni;luance 
. 

sur le comportement de5 
producteuCs, puisque la r&+u&rat ion (e+fect ive ou perçue comme 
telle par le planteur) des fact&F?, de production conditione,;J-9 
devertf&;.qBw.,.%&ette r4Qriculture de plantation. Ainsi, nombre dqi plan*&rj :& 

café bamil&k& > ont red&otHert les bienfaits d'une 
conduite extensive de leurs plantations ne leur permettant pas de 
saisir l'opportunit6 créthz par la dévaluation et la reprise des 
cîidrs mondiaux de l'année 1994 ! Le5 effets induits de la 
d&penciance au march& international dépassent m@me quelque peu le 
seûl cadre de la sphére des cultures d'é%'@ortation, dans la mesure 
oh la viabilitb des alternatives, d&velopp&es depu5.s. 1988-1989 par 
les planteC&,,,.;fl'apparaît pas toujours "tr&s clairement. Par la 
mCw, la survie d’une multitude de petites unitès familiales de 
production se pose avec acuité. 

. 
A a L’ ECHEC DU MC?DELE PR?LICT 1 V 1 SlE_-__P!~-~~~._._c~~~~ DE L~~J~JLTURE DE 
RENTE 

A-1. Une vieille konomie de piantation OU s’affirment les femmes 
baaileké. 
A.?, Les efforts. mal r&coapensés de 1’ WCAG. 

D’un point de vue global, le maraszie persistant qui affecte 
le marché mondial du caf& de 1989 à 1993 a eu pour effet 
d'acc&lérer la recherche d'activit& compensatoires (maraîchage, 
plantations fruitiéres, vivrier çpéculati+, petit commerce> au 
sein des exploitations familiales enqué'tees. Du strict point de 
vue de la culture d'exportation, cette dbgradation des terares de 
l'khange (baisse des cours et renc heu i ssement des produits 
phytosanitaires) a eu des eftets immédiats sur les soins culturaux 
apportes (taille, fertilisation, etc-1. Elle a également conduit 
certains planteurs A interrompre et a reporter sine die une 
rég&-&ration massive, pourtant indispensable aux dires des 
techniciens et experts, Dans l'Ouest, elle n’a pu servir qui2 
d’alibi a des caféiculteurs contraints a abandonner une culture 
marginale depuis longtemps en termes de revenu dans une région qui 
s'est encore densifiée. 



En servant üe revelateur au délabrement d’une agriculture de 
plantation, jadis prospk-e, la crise rkente sert donc le 
chercheur. Hais elle fournit t-ga 1 efricnir matiGre A une, réflexion 
plus genérale sur quatre dbcennies de ferveur agronomique dediée 
au caf-e. A-t-on échoué a rajeunir 1’ apparei 1 de production comme 
tendraient a le démontrer le5 plans d’action élabork ? La 
redensiqication intercalaire au pied par pied est-elle suf+isante 
pour assurer la reprise,de l’activit&T Wui replante, qui arrache, 
qui recepe? 

A-1. Une vieille économie-de plantation~~-~-s'affirment les femmes 
banil&&. a<.. 

.! t 

htec la crise actuelle, la classique divi+ki&n’ 
3 !>i,> 

sexue -e du ._. 
travail agricole observée dans le syçtéme-traditionnel S '~&&*'tait~ Y 
doublée d’une hiérarchie financier-e stricte, se tro&e de ‘p”ius en. I 
plus battue en brkhe. Pr&c&demment en charge 3ies act %Vil&s 
rentieres et arboricoles qui dégageaient les meilleurk ‘rende&nts i ’ 
&Sl*unit& de travail humain, J'homme 
concurrë+&e par 

est &jourd’hÜi dire&&en&” * . 
les femmes (mércs .-et ,’ tspouses) qui, sans 

aucunement d&Iaisser les cultures de subsi!SU&$, font irruption L 
dans la cai%iculture. Dans le pays bamiléké, si les ri&les de la 
transmission fonciere .$Fndent A privil&gier les descendantq ’ 
masculins, .il n’est en effet pai rare que les @pouseS,.' issks 'L 
d'union polygtiique, hbritent d’une plantation ou d’une portion de 
plantation. La plantation. est alors artiFiciellement Partag&e . 
entre les dif+$rents épouses afin .de limiter ie montant des 

. icapôts. Elles peuvent également tenir -le rôle de gerant des c 

plantations lorsque le ben&ficiaire est trop jeune. Hais les cas . 
de pleine propriété ne sont pas rares. Dans pres d’un ménage sur 
cinq, l'&pouse possède ainsi sa propre parcelle de caf& ~CICISCA c 
l991). Et, a ce titre elle e5t membt- e à part entier-e de la 
coopérative départementale de la Pbnaua, id CAPtAPIE, m@me si son . 

mari y est, lui aussi 5 adhérent. A ces femmes planteurs, /j 
r 

s'ajoutent les veuves.qui ont repris la gestion de la plantation 
du mari-d&cédG : 28X des cas en 1990. b- 

Wrivées plus récemment dans la culture du caf& que les 
hommes, elles se trouvent aussi moins découragees par la baisse 
r&cente de son cours pour au moins deux raisons : l'accession au 
statut de planteur est vécue comme une promotion sociale et permet 
une meilleure indépendance financière. Certes, leurs plantations 
sont gén&-alement & plus petite dimension, mais dans l'hypothèse 

h d’une relance' gén&alisée de la filiPre, telle qu'elle était 
évoqu&e en 1993, leur présence active constitue sans doute une 
opportunite a ne pas négliger. En 1990, par exemple, sur environ 
8.000 livraisons de ca+&, -Faites par les planteurs de la chefferie 
Eafou a la coopérative departementale, les femmes contribuaient 
pour moiti&. Leur insertion dans-les programmes de vulgarisation 
est restée, jusqu’ a présent, discréte, alors qu'elles sont 
l'&l&ment essentiel'de la Gorce de travail tamiliale malgré un âge 
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relativement élevé (46 ans pour les C$ouses et 52 
femmes chefs d'exploitation). 

ans pour les 
Et si 1~. 

en ville, 
jeunes f-h-itiers, partis 

ne pas disposés a prendre la reléve de leurs anciens, on 
risque de voir les femmes devenir encore pius présentes dans cette 
économie caféiëre. Hais ce dernier él&ent reste dif+icile A 
t-valuer , puicique les trajectoires migratoires dépendent a la fois 
d’événements conjoncturels et structurels. 

Les diffcrrentes enqu&tes menées en pays barnil&& depuis trois 
dkennies aboutissent A la.m&me conclusion : le vieillissement des 
plantations est concomitant de celui des exploitants. - 

.C’est dans le Bam'iléké Septentrional que ’ 1-a vh.Lité~ des 
qacteurs de production e5t la plus flagrante.,.-, Selon les 
st&ist iques du PDRPO, 1 I i%ge,. moyen des plantation6 'Arabica' de"-la 
M&ou& etait de 19 ans' en 1960 et celui-,:;des planteurs'de 50 ans-- 
Onze années pJgs tar’ii sel& l'enqu&te ‘OCISCA (19911, 
ré@kkti# étaig'de 29 ans et 59 ;ëins. 

leur Z&ge 
‘1, n’y aurait &pq pas W-de 

changement a la direction de l'exploitation durant l*interva 
l'activfté de replantation serait e@--m@m& restée mars 

et 

Suivant le principe'. “on ne Change pa.2 'un& &quipe 
f+ 

.qui gagne”, le .j 
planteur s'est efforcerde valoriser au mieux son-capital productif 
dans Ie cadre d’une relation .rentiere au marché international, 
tout en se maintenant a la direction de l'exploitation. 

Et, au demeurant, s’ i 1 existe une différence significative 
dans l'âge moyen du verger cafeier (1'0 G55, selon la catégorie 
considérée (Petit Planteur, Pfoyen Planteur, Grand Planteur), cela 
importe f-inalement peu puisque le maximum de production des plants 
se.'situe entre- 4 et 20 ans. Entre 22 ans et 32 ans d’ Cige moyen, 
l'impact en terme de production est presque symbolique. Les 
plantations cafeieres arrivent, donc, à la limite de leurs 

-capacitea de production alors que la replantation des parcelles 
n’a ét4 faite qu’à la dernier-e limite et au "compte-goutte". Que 
dire, en+in, du quart des caf+iet-es Plant&es avant 1955! 

"A-l'échelle régionale, le bilan que l'on peut dresser en iW2 
est moins dramatique, . mais tout aussi inquiétant. Tout dépend i 

cependant du mode de calcul. L’age moyen des 137 plantations de 
café Arabica répertoriées dépasse légèrement 24 ans. Ce qui est 
elevé étant donne le cycle de production de l'arbre (4-25 ans). Un 
calcul plus fin de leur âge en tenant compte du nombre de pieds 
productifs (137.500 plants au total) donne une estimation 
substantiellement plus élevée, proche de 26 ans(3). Cela semble 
signifier que les plantations les plus anciennes sont également 
les plus vastes. Dans le coeur du pays Arabica, les chefs 
d'exploitation ne sont pas d'age canonique (47 ans en moyenne), 
mais le contrôle social exercé par les aînés ne facilite pas 
.l'acck des plus jeunes .& la direction'de l'exploitation. Une fois 
encore, c’est dans le departement de la Ménoua que les exploitants 
sont les moins jeunes : 49 ans, contre 47 ans dans la Mifi et 41 A 
42 ans dans les autres en 1992 (Bamtoutos, Ndé, Haut Nkam). 

. 



Tableau VI. 1: Structure par Ziges de la superficie occupee par le 
café Clrabica et le café Robusta dans les exploitations de la 
province de l'Ouest ï 

O-3 ans 4-20 ans 21-3fJ ans >30 ans TOTAL 

1965 9,1% 82,3X 8,6X O,O% lOO,O% 
1987/1988 10,9X 38,4% 19,6X* 11,1X$ 100,0X 
1992 O,O% 15,4% 44,2% 40,4x 100,6x 

Sources : P. CAPOT-REY et alii (1965) - Les Structures Agricoles 
de 1'CIueçt du Cameroun; surfacés couvertes .par des arbres d’ âge 
indéterminé exclues); D&légation Provinciale de l'Agriculture de, 
L*Oue>aU3vril 1989) - Annuaire de Statistiques Agricoles de. la 
Province de 1’ oueçt 1987-1988 ; département du Noun inclus; * 
classes d’âges de 21 - 26 ancim+ > 27 ans); IfROJET AWC 1992 
(enquf!t@ ORsTott - Ministère, Fïanç&is..- y$?. la‘. Recherche +-dEc. 
1'Espacë' auprès d’un éctintillon .reprBçentati+ de -. :100 
exploitations agricoles de la. province de l’Ouest (d&arQzmen~,du 
Noun exclus; Projet Agriculture de 1’ Ouest du Cameroun <ADOC 
1992); calculs effectués sur la base de 191 plantations et de 
137.536 plants de café,Arabica et Robusta. 

Si'l'on étudie dans le dhtail la structure par 3geSf des 
caféih-es Arabica, on remarque que le processus de vieillissement 

I 

naturel n’a jamais été interrompu, malgr6 une conjoncture tr&s 
favorable entre, 1980 et 1906 

.’ 
et un proqramre de r&gén&ration bien 

doté en capital et en hommes. C’est d'ailleurs, selon le rapport , 

: de la SOFRECO (1992), l'art-et de l'activité de replantation au 
cours des annees 70 qui explique la structure actuelle L 

, 
vieillissante. La proportion de plants atteints par la limite . 
d’age (plus de 20 ans) qui tltait infërieure b 10% en 1965, 
atteignait plus.de 30% en 1987 - 1988 pour depasser S?IX en 1992! r 
Les efforts conjugués de I'IJCCACI n’auront, au mieux, que frein&'le 
dblabrement de l'arabiculture bamiléke. On est donc loin des b ’ 
meilleurs perspectives de rajeunissement des vergers que les . 
fournitures, par centaines de milliers, de plants de pépinière 
pouvaient mathematiquement laisser augurer, sur la foi des . 

bordereaux de livraison. Et pour le seul département de la t#noua 
qui constitue le bastion de la production camerounaise d'Arabica m 

avec une moyenne de 4.500 tonnes, la situation est encore plus . 
c préoccupante .: en l'espace de dix ans, la part de pieds faiblement 

productifs, de plus de 20 ans d’age, est passée de 49,3X A 73,1%. c 

. 

L 

. 
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Tableau VI - 2 : Structure par 2iges de la superficie occupée par 
le café Arabica dans les exploitations de la Ménoua 

O-3 ans 4-20 ans 2 l-30 ane; >-3o af-,c; TOTClh 

1981 4,8% 45,9% 28 '7 ?J-" 21,1% 
1991 

l(I,O, 0% 
1,4% 25,5% 24,4% 48,7% lOO,O% 

Sources : Projet de Développement Rural de la Province de l’Ouest 
1980- 1981 (enqu@te auprès de 78 exploitations de la Me.noua); - 

PROJET OCISCk 1991 fenqu@te OCISCA Phase 1 aupriss de 335 
ménages de caféiculteurs de La chefferie i du departement de 'la 
Ménoua; calculs effectués sur la base de 411 plantations et de 
552,235 plants de caf& Arabica. . 

,,T.-J: 
“Les plantations caféiéres arrivent donc a la limite de leurs 

capacitbs de production, alors que la replantation des parcelles 
n’a et& faite qu'a la derniiwe limite et 
GMGEUET, P. 

au compte-goutte” 4 1.. 
JANIN - Projet OCISCA 1991, p. 10). Et.+ les 

perspectives a court terme ne paraissent pas très bonnes en raison 
d’une accumulation de. facteurs négatifs : disparition des facteurs" 
incitatiss à la production <prix, primes, Jntrants subventionn&s), 
atomisation des terroirs cultivés et grignotage progressif des 
“franges pionniéres" par les cultures vivrieres ou maraîchères, 

La degradation des termes de l'échange (baisse des cours et 
rench&rissement des produits phytosanitaires) nia pas eu les m@mes 
conséquences selon le milieu de plantation considtiré. Dans la 
chef-rie Eafou, cela se traduit par une rapide degradation 
générale des soins agricoles, et ie ralentissement de 1 'activité 
de replantation, voire 1’ abandon pur et simple de la cafeiére a 
partir de 1989. 

Ainsi 17% seulement des chefs de ménage du groupement BaFou ;Cc 
hommes et femmes con+ondus zi avaient remplacé des plants, au caw-s 
de Xa campagne 1990 -'1991, Laiss&e al'initiative individuelle; 
malgr4% les moyens mis a la disposition par l'UCCA0, la 
r&g&&ation par remplacement des plant5 s'est faite presque 
uniquement chez les grands planteurs, pour qui le caf& constitue 
une véritable institution : 25% d’entre eux auraient m@me replanté 
deux fois. Si l'on exclut les pratiques de replantation a l'unité, 
la proportion de grands planteurs et de planteurs double-actifs 
ayant renouvelé au moins 100 pieds ne dépasse pas 20% du total en 
lwo.- 1991, .La pratique du recépage selectif, peu coûteuse et qui 
&Vite la perte.de plusieurs annees de production est elle-m@me peu 
fréquente (20% selon l'enquête ADOC en 1991 - 1992. Pour la grande 
majorité, les ei%orts ont et42 limités 21 une redensification 
intercalaire au pied par pied, lorsque la volont& d'entretenir la 
cafeiere &ait manifeste. 

La pfrrennite de cette culture n'aurait-elle pas conduit 
l'arabiculteur a l'assimiler, de maniére abusive, A une culture 



. permanente ? Bercé par l'illu5ion d'UtlE' rente que tout laissait 
promettre, n'a-t-il pas été amené & trop compter sur la protection 
et les aides des structures étatiques3 en oubliant de se prendre 
en charge ? Et ce n’est pù5 @tre devin que de conclure que 
l'incapacité des ménages & entamer une rt+générat ion massive 
risque, de compromettre le redémarrage de cette agriculture de 
plantation familiale avec les prix Favorables de lFï4/?5. 

4.2. Les efforts mal rC-coff~ens&s -.__.__ .ZLC.Q!X~O 
Coopt-ratives Acwicoles de l'Ouest du Caq~erGI 

(Union Centrale des 
---------A- _.-. --- 

“Tant d'organismes poik un seul et merne planteur. C’est 
&I peine croyable. (... ) Le seul problème était de transforme~‘~&& 
activité de cueillette en une agriculture, 
celui qui n'était qu’un 
45) . 1 ‘?l? 

exq.Joiteur du Sol" 
de faire un paysan de 

(H. MARTICOU 1962, p. 
i\ . vs 

-- 
L’UCUX?, succédant a d’autres organismes, a participé &s 

succés activement a la bataille du renouveau et *,ygq&-‘!, ?.. 
régénération, Si l’on cherche 2i évaluer l'action publ ique<en 
faveur du dévelop@&ent caféier, on ne peut nier qu%e le bilan s&it 
@galement ritiges. Elle a distribué des plants s&lectionn&s, des 
produits phytosanitaires, réalisé un suivi agronomique et des 
-Formations de base seule, puis dans le cadre des projets régionaux 
financés par la Banque Mondiale (PDRF’O et PWO). Si le "coup de 
ikuet", apporté par de telles mesures, se lit clairement dans 
l'(svolution des rendements moyens du caf& Arabica, il n'a eté - en 
revanche -qu’un “feu de paille" vite consum& : le rendements de 
lWl- 1992 sont in+ërieurs 51 ceux du début des années 60. 

L'investissement en temps et travail du planteur barnil@& n’a 
'jamais ét& aussi important que celui du planteur beti. Il lui a 
bien sauvent préfér6 confié certaines opérations culturales a des 
manoeuvres agricoles rémun&rés A .la tâche pour se consacrer a 
d’autres activit&s non-agricoles. Avant 1988, le café étant 
suffisamment rémun&rateur, ‘on n't-&sitait pas A débourser 10 fcfa 
pour la taille d’un pied, a payer pour eFfectuer l’égourmandage et 
la rkolte. Tirant directement profit des hikarchies inherentes a 
la soci&G - une fond& sur la notabilisation et une autre sur la 
distinction au sein du lignage (dkignation comme successeur), on 
a vu les planteurs qui étaient les “grands” se tourner vers une 
main-d*oeuvre composée de ceux qu’on pourrait appeler des cadets 
s<wr i aux . . -Est-ce 2 partir & la que s’opére le d&veloppement d’une 
+Orme nouvelle de salariat agricole const i tuée d'ouvriers 
agricoles spècialisf% (pambe), plus ou moins dependants ? 

Le travail du sol proprement dit a, lui, été délégué aux 
femmes qui, en contrepartie, i nt rodu i se.& diverses espkes 
vivrieres dans les plantations. Ce qui a eu pour effet de plater- 
les caféiers en situation de concurrence ne leur permettant pas de 
produire autant qu’i 1s l'auraient fait en culture pure. En toute 
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logique les rendements sont restés bien en deça de ce que l'on 
pouvait espérer, m@me lorsque la fertilisation était suffisante. 

Ainsi, m&me pour la culture d’exportation les hommes ont continu& 
a rester en marge des véritables travaux agricoles. 

Si on doit augurer du EUCC&S de l'am&ïioration caf&i&re mede 
par 1'UCCAO au vu de la qualit& du café krabica de l’Ouest, nul 
doute. qu'ils puissent sembler peu conclu.ants. En effet, le 
décompte des livraisons de caf& Arabica faites & 1' UCCAO met en 
évidence une certaine constante dans 1’ obtent ion d’un caf& de 
Faible qualité : la proportion de grade A (le meilleur) a rarement 
d&pa&& le tiers de la'production totale, de 1961 a 1970. '. 

Une am&lioration plus substantielle de la qualite du café 
produit aurait exigé quelques - invest issement,s qui n’ ont 
malheureusement "jamais ta!? 'consentis. Le niveau d'outillage 
agricole des exploitations est, par exemple, restir fort 
rudimentaire. Si, au recensement général de l'agricultu+e deiA%.984, 
S4A hBës exploitations utilisaient un dkpulpeur, 
possirdaienf un propre, 

24?, se+qtqm@wl,éqt,-:i ~2, 
alors qu’un dép’;ipage rapide du.-ca-f& 

cueilli est indispeysable pour .l.'élaboration d’un café de qualit&. . _. 1 

De mke, le déclin des rendements moyens oI&er%&f% l'hectare 
en zone Arabica depuis 1984 incite a conclure au relatif Echec de 
l'intensification de la culture cafti&re qui s'appuyait 
principatemeht sur la fwrniture d'intrants subventionnes. 

Un relevé. de l'engrais chimique commerkialisé 
;: 
par 1’ UCCAO 

montre que le tonnage disponible a @té multipli& par dix entre 
1965 - 1966 et -1989 - 1990, passant de-.3290 tonnes (P. CAPOT-REY 
1965, p. 44) Zk environ 30.000 tonnes (6. COURADE et alii 1991, p. 
892). Cette inflation de la consommation d'engrais aurait 
logiquement dû conduire à une amélioration régulière des 
rendeœents caféier, signant ainsi la réussite du modele 
productiviste agronomique, Or, il en est aile des rendements c,omme 
de la "bataille“ ‘de la qualité : les premiers succès n’ont pas bté 
con+irmés. De 1969 a 1984, la productivité des cafei&res a cru 
r&gulièrement , passant de- 178 kgs/ha en 1969 a 358 kgs/ha en 1984, 
en liaison avec la forte hausse de la fertilisation des cafeieres 
et la gt-tira1 isation' des traitements phytosanitaires. Vers 1981, 
79% des plantations bamiléké recevaient de l'engrais chimique, 
mais cette moyenne recouvrait d'importantes disparités selon les 
départements : 87% dans les Bamboutos, 81% dans la Mifi, 76% dans 
la tlhoua, contre seulement 55% dans le Pamileke Septentrional 

‘ (Ndé et Haut Nkam). tl&me durant la periode de forte consommation 
d'engrais, bon nombre de producteurs d'Arabica ne respectaient pas 
1q:plan de traitement etabli par les services agronomiques : 50% 
des parcelles fertilisees l'étaient en un seul passage au lieu de 
quatre, 35% en deux passages et seulement 15% en plus de deux. 

.Tableau VI.3 : Evolution des rendements du café Arabica dans la 
province de l'Ouest de 1970 A 1992 (kg de bon qkain/ha) 



1969170 1981(l) 1984 l-935/ 86 1986,‘87 198?/9’ 1991/92(2) 

175 282 358 297 215 158 143. 

Source5 : PDHPO, HGG, MINAISRI, ASOC 
(1) Evaluation de la production d partir des rendements 

calculés selon la met hode des carrés (je densi t& (pays Earaouri 
exclus); selon les déclarations 
que de 179 k&/ha). 

des planteurs le rendement n’est 

(2) Cefa correspond 23 un rendement de 102 g; de caf& 
parche par pied et gr de café bn grain par pied). 

Depui&" cet&“~‘CAmpagne, les ' rendemen’ts 
_-, .,, I _ 

cafkiers 
obse~W&s 'niont cess& de diminuer tandis 

moyerys 
que les achats d'engrais. 

continuaient à augmenter parallélement. Fllors qu'ils flirtai&& 
encore avec les 300 kgs/ha en 1985, ils se sont rab*be&+ 2 
effondres a partir du moment où le prix du cal% Arabica est tombé 
b 25ip-. Fc+a/kg. En 1991 - 1992, ils n'étaient plus que 
kgs/ha (Projet ADOC 1992) et bien 

de 14q4&. 
in-férieurs-'$ ceux de la +in des"* 

années 60. Le pessimisme ambiant de fa majorit& des planteurs,et 
lr renchbrissement du prix des engrais rend probl&ma&ique le 
redémarrage de l'activitk a la faveur d’une conjoncture favorable ; 
de courte dur&e. En réalité, ce décrochage brutal des rendements 
n’est pas uniquement partie liée =I 1 a hausse des facteurs de 
production importes (intrants). Il s'explique également par un 
efkt de substitution dans l’utilisation reel fe des engrais, 
comécutie"a une réorientation des systémes de production. Ainsi 
le regain d'intik@t pour les cultures vivriéres n’est pas dû 
seulement au souci permanent de sécurité alimentaire, mais 
égalwtent aux efforts combinés des organismes coopératifs pour les 
dhelopper. La pratique du mara?chage, encourag&e par de 
nombreuses structures étatiques (fermes-pilotes ou Ecoles, PDRPO) 
et Xicait&e en un premier temps (ann&es 197540) & une minorité de 
procJ&teurs, a connu également une diffusion massive après 
1%35/G6/07; 5’ accél&ant encore avec la baisse du prix du ca+&. 
Relayant le caf&, comme 'nouvelle culture mon&taire destinée au 
march6 local, le maraîchage a depuis fait l'objet 
d'investissements importants (Gorce de travail, temps de travail, 
engrais) sauf chez ules gardiens >de la tradition". Ce n'est donc 
que tardivement que les effets de la crise sont venus accentuer 
cette &olut ion, en renforcant le caract&re spéculatif de ces 
cuIttires. . 

C'est pourquoi, une part non négligeable des engrais achetés 
3 -1'lJCCAO a été progressivement affectée aux cultures vivrières 
associees sur la m@me parcelle. Et la quantite déversée sur les 
tiges de café Arabica fortement réduite. D’un simple epandage de 
surplus on est progressivement passé à une fertilisation compièt& 
.des cultures vivri&res. Au point que la fertilisation des 
caféières Arabica soit devenue presque inefficace en 1992, sans 

i 

1 

c 
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pour autant que la pratique ne s’ ef+ondre r&el lement (40%). De 
toute maniére, A supposer pue les apports d’engrais soient restés 
suffisants, la production A l'hectare aurait, malgré 
continu& à diminuer en raison du 

tout 9 
vieillissement du parc caféier. 

Les cons6quences sur la production r&gionaie ont été rapidement 
visibles. Alors qu’en année normale, 1 ? CiCCAO rama5sait 17,000 
tonnes d'Arabica et 12.000 tonnes de ROtrj-1sta, dès 1990, les 
1 ivraison5 plafonnaient A 10.000 tonnes pour le premier et 5.000 
tonnec; pour le second (- 41%). 

. ,: . .i 

Tableau VI. 4 : Evolution des techniques de fertilisation et di- 
traitment phytosanitaires des plantations caféieres .dans la 
Province de l'Ouest <pays Bamoun exclus). ..'-' ~, .. 

7<: 

TYPE DE PRAT IWE 1965 1.972 1981 1992 

Fertilisation 
chimique (20-10-10) 
Fertilisation 
organique (fumier) 
Traitements 
phytosanitaires 

Sources : 55. CAPOT-REY et alii (1965) - tes Structures Agricoles 
du Cameroun Oriental (enqu@te sur 2045 parcelle4); Recensement 
Agricole de 1972; Projet des Hauts Plateaux _ de 1'0uest 1980-81 
(enquete de base de 'la cellule de suivi du PHPO mr 280 
exploitations); Projet ADOC 1992 (enqu@te auprk d’un khantillon 
representatif de 100 exploitations caf&iPres dans 20 chefferies de 
la Province de l:Ouest entre juin et novembre 1992). * 67X des 
superficies totales plantées en café sont traitees contre 
l'antestia, 39% contre l'anthracnose et 19% contre les scolytes. 

Fongicides et pesticides jouent ègalement un r91e fondamental 
dans la production caf&i&-e : de leur bonne utilisation dépendent 
l'importance des surplus de production. 11 paraît pourtant peu 
probable que I'améliorat$on escomptée soit suffisante A expliquer 
leur rapide généralisation <2/3 des surfaces traitees selon le 
Recensement Agricole de 1972). En effet, l'interet immédiat d'une 
telle pratique était d'autant moins évidente au planteur bamilGk& 
qu'elle tranchait avec les habitudes antérieures. Cette innovation 

culturale n'a été réellement adoptee par les planteurs que dans la 
mesqre oh 1'Etat intervenait directement soit en subventionnant 

, leur prix, soit en effectuant les pulvérisations(5). La oh 
l'intervention de 1'Etat est moins soutenue' les traitements le 
sont moins également. 

Hais c'est dans le domaine des 
que la dégradation est la 

traitements phytosanitaires 
plus marquée. Alors que pr&s de sept 

planteurs sur dix pulvérisaient des’ produits fongicides sur leur 
ca+& en 1984, ils Ertaient moins de deux sur dix huit ans plus 



tard. D’ une manike générale, on cor-l5tate qu’ 0r1 est retombé en 
, 1992 au niveau de l’annt-e 1965 pour- l'utilisation 

chimique et les traitements phytc5ariitaires. Comme 
de l'engrais 

si le vent de 
la crise avait réussi & balayer en deux ou trois campagnes trente 
années d’efforts coopératifs? 

A l'exception d’une vigoureuse politique d’approvisionnement 
en engrais, les interventions spécifiques des pouvoirs publics e.n 
favetir du café sont restés limités. Et )I 
la commercialisàtion 

la gestion des surplus de 
Cl.'UCCAO bénéficie du monopole de vente a 

’ 1 ‘exportation du café Arabical s'est traduite.. par unè 
redistribution importante en milieu i-uval a travers notamment aes 
programmes d'infrastructures 4électrification, routes)" ~scH=RECO 
1942, p. 38). . 

NOTES INFRA-PAGINALES (Chap-A) 

(1) P. CAPOT-REY 1965, 
pour l'Ouest). 

J-L. DONGMO 1971 et 1981, PDRPO 1981, 1986 
. . J^* 

(21 PROJtr OCISCA PHASE 1: ., ” y.’ 

1) enquête conjointe CUDs - ORSTOPI pot-tant sur 335 exploitations 
de la chei%erie Bafou du departement de la Ménoua entre janvier et 
fbvrier 1991- taux de sondage estimé de 8%; 
2) enquête conjointe Universite &Dschang - MRES - ORSTOM portant 
sur le m&ne échantillon de enages de cafëiculteurs Arabica de la 
che-fTerie Bafou en mars - mai 1993; 

. . PROJET ADOC (enquete ORSTOM - Minist&re Français de la 
Recherche et de l'Espace aupr&s d’un échantillon représentatif de 
100 exploitations agricoles de 20 chefferies de la province de 

.h - 1"Ouest (département du Noun exclus) de juin a novembre 1992. 
ENQUETE ST&EX (enqu@te mm-de dans le cadre d’un contrat 

d'assistance STABEX - MINPAT -0RSTOM - OCISCA auprès d’un 
échantillon de 500 planteurs des provinces du Centre, du Sud, de 
l*Est, du Littoral; de l'Ouest et du Sud-Ouest entre mars et avril 
1994). 
(3) Pour le café Robusta en revanche, les différents modes de 
calcul.. n'aboutissent pa5 a un écart significatiq d'âge : l'âge 
moyen des cafeières est compris entre 19 et 19,s ans. 
(4) "Ru total le parc c&+ier n’a jamais véritablement Fait peau 
neuve et si le caf& doit rester une des cultures d'exportation 
prioritaire, il est urgent de définir des conditions propices a 
son renouvellement, si non d'ici peu, il n’y aura plus ni 
planteurs, ni plantation... En commençant par les petits et moyens 
planteurs masculins les plus cigr% (55% ont 65 ans et plus), qui 
ont 'aussi. le moins renouvelé leurs plantations (caféières de 32 

’ ans d’âge moyen) z et dont les jours sont comptirs!" (1. GRANGERET, 
P.. JANIN - Projet OCISCA 1991, p* 101. 
(5, En 1972, la moitié des parcelles de caf& traitées contre 
1 ‘Antest ia et 1'Anthracnose l'gtaient grâce à l'aide d’un 
organisme public. 

t , 



F. DES STRATEGIES PULJR DES TEMPS INCERTGINS: _.__._-._. - _.-.-__.____....__.. . . REPL I ET ATTENTISME ,. _ _ .__..______________ 
PRESERVATION DU CWP_TAL ET .~X~~~~SIFICAT‘lnÎ- 

B-1. Durer en attendant une hypotftét iqi:e réévaluation ou la 
sensibilitb imparfaite aux prix du marché. 
B.l.l* "On n'ose pas envisager l'abandon du caf&” C13CISCA 1991). 
B.l.2. Similitudes de comportement chez les petits comme chez les 
grands planteurs, 
B, 2. L’extensif qui gagne, l'intensif qui perd : des stratégies’ 
paysannes opposees en période de crise. 
B.3. Les avantages revisités de l'extensif 

Aprk cinq années de crise, oC4 .rien n’aura été tspargnk aùx 
planteurs : le ‘dkkntèlement par 1'Etat des filihes “prot&q&es’@ 
qu'il avait lui-fn@me mis en .‘*TTplace, la désagr&gation de 
l'encadrement agricole, faute de moyens su&sants ou de,stra&ie 
de développement clairement définie, la baisse drastique des prix 
d’achat sur le marché mondial - on aurait tout lieu de croire que 
l'avenir des cultures d’exportation ne soit d&finitivemen& 
corpromis, Inquiétude, bien evidemment, partagée par les bailleurs 
de fonds internationaux eux-m&rkes qui mesurent les capacit& 
rklles de remboursement de 1’Etat camerounais h l'aune de la 
compétitivité des filières agricoles: On conçoit, di-s lors, qu'ils 
aient .A coeur de vouloir maintenir et m8me de vouloir relancer ces 
filiéres, dans un environnement macro-économique rendu encore plus 
instable par la rkente dévaluation monétaire. 

Leur ‘.’ int&+ogation majeure, Partag&e également par le 
gouvernement, est simple : que va faire le cacaoculteur béti et le 
ca+&iculteur bamiléké de ses plantations dans le contexte 
persistant des '*bas prix actue1.s ? Ces événements auront-ils 
finalement eu raison du mode de vie du planteur de cacao, marqu& 
par des dkennies d'argent (...) arrivant r&guli&rement" ou de 
l'ïntérgt du planteur barnil&& pour une culture permettant 
l’entr-ée en accumulation, Amoindre risque ? l'Que 1 type de 
raisonnement va-t-il se tenir pour étendre, planter ou entretenir 
une caca.oy&re (ou une caféière) ancienne qui rapporte peu et de 
maniére si aleatoire depuis plus de sept campagnes ? Aura-t-il un 
raisonnement d’entrepreneul soucieux de r&munérer au mieux les 
#acteurs monétaires de production qu" il engage .? Va-t-il 
s’efforcer, avec la libéralisation qu'on lui a imposk, de mesurer 
la compétitivité relative de cette production par rapport &4 
d’autres possibles ? Sera-t-il sensible A la r&munération du 
travail familial engagé dans cette affaire 3 Laissera-t-il son 
vergér en l.‘btat sans le rtscolter ou en prélevant en fonction de 
ses besoins monétaires, pour scolariser ses enfant5 ou soigner sa 
famille ? Dans quelle mesure la pérennisation du patrimoine 
fonc'ier - introduite par la dur&e de vie de ces arbres - interdit- 
elle au planteur d'envisager d’arracher une plantation au rapport 
si 'faible. ? Dans quelle mesure 1' effondrement des revenus 
habituels (salaires, transport, commerce, immobilier de rapport) 



valorise-t-il l'investissement en piantatlon ou le décourage-t-il 
? " (V. ALGRY, 13. CC)URADE, P. JANIN 1174-i. 

8.1. Durer en attendant la- réévaluation ou -.-- la sensibilitk 
icnsr arfaite aux prix du marchél 

. La question du devenir et de la pérennit& des agricultures 
familiales de plantation, dans un marché international peu. 
rémurwkateur, a été au coeur de tous les debats entre bailleurs de 
-Fonds du Nord et pays producteurs du Sud, fournissant tour A tour. 
mati&re 2~ inquiétude, a de multiples supputations, ou de-complexes 
projections. En effet, Le gouvernement comme les bailleurs de 
fOnds, engagés. dans la politique d’ a justetir& 
affichent leur 

structurel, 
volonté de relancer ce secteur pour r*&tab I’i P”i a 

solvabilite internationale du Cameroun. 
le syst&e de 

Et c'est en lib$wal<+sant 
cokkercialisation et en+ répercutant, avéc’&Y’J*er 

diff&r& au producteur, les prix mondiaux qu'ils ont 
&&&-: v' 

arriver, Saute d’autre politique possible en l'état actuel des 
+inances. Pari difficile s'il en est, dans la mesuice 0zI la 
conjonction d’ une p&r iode de bas prix et le renchkissement des 
intrants n'apparaissent pas de nature a inciter les explqitantk a ._ 
se consacrer, avec la rr&me constance, 

a la cultJr~‘z&‘.~afé ?& ‘&y. 

cacao. C’est en ayant ;I l'esprit ces donnees et ces contraintes 
qu'il convient de t-t-flkhir aux comportements passés et aux 
opinions des planteurs tels qu'ils rksultent de l'enqu@te. Et ne 
pas oublier quelques donn&es structurelles fondamentales # âge des 
caMiers.et des caféiculteursZi qui conditionnent ces comportements 
et ces attitudes. 

Entre 1989 Ft 1994, experts, bail leurs de fonds ont cherché A 
se délivrer des incertitudes actuelles en essayant de $Prédire le 
cmortement futur des planteurs. Et l’on a l'on souvent tôt *ait 
de.tirer des conclusions quelque peu h&tives çur le comportement 
des planteurs en s’appuyant sur les relevés de prix sur le marché 
mondial(l). Arguant bgalement qu'avec la degradation régulière des 
cours mondiaux et la libéralisatitin des filières ces mQmes 
planteurs n'auraient sans doute d’autre issue 
reconvertir massivement et 

que de se 
durablement dans le vivrier ou de se 

tourner vers d’autres spkulations agricoles en fonction des 
besoins pressentis ou réels des marchés locaux. C'est un peu vite 
oublier que la culture de rente reste, pour la très grande 
majoritk de ces petits producteurs, une culture sociale et un 
marqueur culturel, Sa p&-ennisation dépend donc autant des signes 
encourageants-du march& que des stratégies socio-économiques plus 
profondes <marquage foncier, gestion patrimoniale, askrance - 
Vieillesse, epargne de retraite, etc...). Oui conque oublie ou 
minimise cela #ait fausse route et chausse les mauvaises lunettes 
pour dkrypter le comportement des planteurs b6ti et bamilékg! 

En ce sens, les résultats des diff&entes enqu@tes menées 
dam les petites unités familiales de production bamilék& et b&ti 
(QCISCA (1991 et 1993), cçH=Iso (1993) ou STABEX (1994) 1 ne 



révolutionnent pas fondamenta 1 ement 1 es perspectives d’avenir de 
la cacaoculture et de la-cafëiculture iirabica. Dans 1' hypot hèçe 
d’un maintien du prix d'achat au producteur a un niveau comparable ,: 
en fonction de la campagne considerée (21, la tendance a vouloir “.A~~ 
les maintenir au sein de l'exploitation reste la norme. Dans . ‘._ 
chaque observatoire OCISC~, tri% peu d'exploitants declaraient 
vouloir arracher leurs tiges ou ne plus les récolter, bien souvent i-i;;>* ..C: 
plus par suite du travail harassant que cela reprkente - en 
l'absence de main d’oeuyre suffisamment disponible - que par un 
quelconque surinvestissement fétichiçant. 1 ncert i tudeç du marché, 
absence de soutien agricole, manque de moyens 'financiers 
conditionnent +ortement les comportements et confortent 
l'attentisme des planteurs. 

B.l.l. “On n’ose pas envisaqer l'abandon du café” (OCISCA 1991). ."*.,,~a - 

Les probl&mes de trésorerie des planteurs ne datent pas 
d'hier, puisque la baisse du pouvoir d’achat du kilo de caf% a été 
constante depuis 1960. Rien ne laissait cependant prkager ‘z”Qu’dn 
puisse un jour parler du café comme d’ une “culture en 5ursis" I 
L'eff-ondrement brutal, du prix -paye au planteur en 1989 (- 47% 
entre 19438 et 1989) et les mauvaises perspectives du marché A 
moyen terme ont constitué un véritable “coup de tonnerre*’ pour les 
planteurs : on pouvait.donc s'attendre A ce qu'ils envisagent, dès i 
A prkient, d’abandonner le café, 

- 

. 

L 



Tableau WI.5. : Evolution des comportements culturaux des 
caféiculteurs (Arabica et Robuçta) en fonction des prix actualisés 
d’achat au producteur (1991 - 1994). 

CAWAGNE PRIX ARRACHER/ MAINTENIR/ 
Fcfa/kg ABANDONNER (3 ) ENTRETEN 1 R/ ETENDRE(3) 

REPLANTER (3) 

1990-91(l) 250 10,2X' 73,2% 16,6X 
1993-94 (2) 200 11,0X 53,0x 36,ïq 

Sources : (1) PROJET OCISCA 1991 (enquete OCISCA Phase 1 auprés de 
314 ménages de cafeiculteurç de la chefferie Bafou du département 
de la Mnoua -, prix d’achat au producteur de 250 fcfa/kg pour la 
campagne 1990 - 1991, selon l'ancienne parit& ff - fcfa avant la 
d&valuation de janvier 1994); 

-. (21 STABEX - WINF'AT - ORSTOti - OCISCA 1994 (enqu&te auprès 
d’un échantillon de 500 planteurs réparties dans les 5 province9 
de l'Ouest, du Centre, de l’Est, du Sud-Ouest et du Littoral en 
mars - avril 1994; sous-&hantill,on de. 112 planteurs dans la 
province de l'Ouest). Il s'agit des principales zones productMces 
de ca- Robusta dans le Bamil&k& Méridional et non pas du Bamilèke 
Septentrional producteur de café Arabica. 

(3) Sous la rubrique ARRACHER / ABANDONNER ont ét6 regroupees 
: les attitudes consistant a: arracher partiellement ou 

intégralement les cacaoy&reç, abandonner sans récolter, récolter 
sans entretenir; sou5 le vocable MAINTENIR / ENTRETENIR / 

.\ . REPLANTER sont regroupées les réactions suivantes : maintenir la 
plantation comme avant partiellement ou entiiwement, entretenir 
sans replanter, entretenir en replantant; enfin ETENDRE d&s i gne 
l'extension des plantations ou l'extension et la replantation. 

Or, la prem,i&re enqu@te UCISCA a paradoxalement montré qu'il 
n’en était rien : a peine 2% des planteurs pensaient v&-itablement 
arr@ter -la caf&iculture en 1991 et seulement 8% diminuer leur 
production en limitant la régént2rat ion et la fertilisation 
chimique- C'est d’ abord afiaire de fiOyen5 : arracher une 
plantation demande en effet un effort coloççal z autant en main 
d’oeuvre qu’en moyens Financiers. C'est une question d'opportunitb 
économique egalement: vaut-i 1 mieux renouveler ses plants alors 
que le prix paye au planteur, pour le kilo de café, a chuté de 

moitié .OU tenter la voie des spéculations maraîch&res 
' particulièrement exigeantes erl main d>oeuvre, avec le risque 

prochain d’une saturation de la demande? C’est af-faire d’age 
ensuite. Quand on a entre 56 et 65 ans, on ne peut s’emp@cher de 
penser qu’ i 1 est temps de passer la main et que de telles 
d&ciçions seront n&ceççairenent prises par d'autres. Enfin, on a 
connu des crises antérieures, certes moins dramatiques, mais on 
ç*en est sorti, d’oh une certaine patience chez les vieux 
planteur5, appelés a cédeti bientôt leur place a de plus jeunes ou 
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aux femmes. CI l'évidence. les femmes sGnt 

C 

plus attachées que les 
hoames A maintenir cette culture (80% contre 06%). Est-ce parce 
que la propriété de plantations par les femmes est un phénGm&ne 
récent qui marque le début d’une certaine reconnaissance sociale CI 

C 
laquelle elles sont très sensibles3 

En tout état de cause, on n>osait pas, cette année-la, 

C 

envisager l’abandon du caft-, mais les conversations sur l'avenir 
de cette culture expriment un malaise qui prend la forme 
d'interrogations inquiètes: "Par quoi remplacer mon café? Qui 
m'aidera a-vendre des productions de remplacement?” La crise de la 

L 
ca+&iculture est d'autant plus déroutante qu'elle n'a jamais?:&& 
si grave, le caf& constituant un capital qui apportait une rente 
annuelle fluctuante dans des limites acceptables pendant deux B 

r, 

trois d&cennies. Paradoxalement, 'pr&s de 17% de planteurs 
dklaraient vouloir augmenter la taille de leur plantation, Ouelle- 
valeur cependant accorder A ces d&ClaratiGnS recueillies - par des 

r- 
enqu&teurs suppos&s appartenir a une administration qui impose le 

‘ca+& depuis 40 ans(3> et, de surcroît - dans une chefferie oh l'a 
I pression *nci&re est maximale(41, excluant toute réelle 

possibilit6 d'extension des plantations ? 

Si la volont& de maintenir les cultures d'exportation au 
sein de l'exploitation apparaît clairement comme une constante 
dans la zone centrale camerounaise, dans 1' Ouest bamiléke en 

3 '-. . . revanche, Ta tendance au repli semble plus marquée depuis 1992. 
w Elle est plus forte dans la zone productrice d'Rrabica que dans 

les zones basses cultivant le Robusta (51, et ceux malgré des prix 
S erkore plus d&prirés entre 1989 et 1993. Les réactions des 

planteurs d&peniAent fondamentalement de deux +acteurs : la 
rWn&ration des facteurs de productiGn (rapport charges/recettes) 
et une diversification agricole genéralement plus poussee. 

Il est clair que l'ind&cisiGn et l'attentisme priment 
cependant encore.sur les choix qui engagent l'avenir A long terme. 
Hais pour combien de temps encore 7 En agriculture, les 
tremblements de l'économie n'ont pas des effets m&caniques 
im&diats -sur la production. En effet, camment pourrait-on tirer, 
de sanike prkipit&e, un trait sur un demi-si&cle d'histoire et 
d’efforts +amiliaux? Peut-on y voir pour autant la preuve de 
l'existence d’une 'culture café" ? N’est-ce pas une réelle gageure 

T que de vouloir prétendre maintenir le café alors que le 

d r-Tentiment le dispute au dhsarroi ? 

c 
T Pou; la tri% grande majorité des exploitations enqu@tées, le 

verger Arabica est donc beaucoup plus un verger hérite, voire 
d relique, qu’un veritable capital arbustif. Et les efforts 

culturaux seront d’ autant plus réduits que le prix d'achat ne 
_ c6uvrira pas les frais engages pour son entretien. Ainsi, il n’est 
I pas rare que le potentiel productif ne soit, lui-<R&me, pas assuré 

: lorsqu'un pied périclite et meurt, l'agricultrice prend Par+ois 
? la libertts, en cette pet-iode de crise, de le remplacer par du maïs 

-... 
‘. * 

. 

L 
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ou du macabo, sans demander l'avis d’un chef d'exploitation peu 
empressé de le renouveler. Peut-on, pour autant, en dédu.ire que le 
ca+éiculteur bamil&ké ne calque pas ses efforts sur la 
r&munération du travail effectu&, mais plus sur 
monMaire a 

le renbement 
l'unit6 de surface 3 Et que c’est ce 

conditionnerait 
dernier qui 

directement le planteur dans sa décision de 
poursuivre ou arr@ter l'arabiculture 3 En reaïité, -dans le pays 
bamiléké également, l'effet prix ne joue pleinement que lorsque le. 

‘producteur r&ussit A remplacer le venu tiré du caf& par des 
alternatives durables, prkentant des avantages comparables a la. 
culture de rente. C’est sans doute pourquoi, les arrachhges sont 
restés une pratique marginale jusqu’en 1991-1992. A partir de 
cette date toutefois, certains planteurs sont plus désabushs. 

B-1,2, Siailitudes>e comportement chez les petits"comme chez les __ 
qrands planteurs, 

Si l'on étudie en détail, les réactions des planteurs quant A. 
l'avenir de la culture de rente dans l'exploitation on est frappd 
par leur relative indifférenciation. Que l'on soit petit, .moyen ou 
grand planteur (61, les comportements apparaissaient assez peu _. 
diff&enciés en 1991. 

I. r 
Dans le département de la Mhoua (Ouest), deux catégories de c 

planteurs marquaient néanmoins une certaine d&saffection vis-A-vis 
de la culture de rente en 1991 : *: 

.” 

‘EEMICADRE: “Toujours le café, par absence de choix chez les 
“pet i ts” l 

Ce ne sont pas logiquement les exploitations dans lesquelles 
le caf& a une place centrale qui envisagent d’art-Mer sa culture 
en premier lieu, mais plut6t celles pour lesquelles il a déjb une 
place marginale dans les revenus globaux. Ce sont en effet,. les 
petits exploitants et les planteurs double-actifs qui pensent A 
une reconversion. Si ces micro&plantations, inférieures a 500 
pieds, ne représentant qui une faible superficie sur l'ensemble de 
la chefqerie, el Tes concernent, malgré tout, pu&. de 2 menages sur 
10. 

Dans un contexte font ier et familial deprimé - exiguïte du 
foncier, main d’oeuvre extremement rQduite en raison de l'âge 

‘avancé du-chef d'exploitation et du départ des jeunes (scolarit&, 
travail en ville) - l'avenir de ces petits planteurs est un 
véritable casseAt@te. ils n’ont pas de réelle solution alternative 
ati: café et constituent un groupe vulnérable, en voie de 
marginalisation. Si la crise se prolonge, elle sera décisive pour 
cette catéqorie de planteurs- L’effondrement des cours mondiaux du 
ca+& n’a pu @tre compensé par: une productivité 

l'&tat de 
accrue et il .a 

servi de révelateur de délabrement de l'économie 
cafei&re: plantations vieillies, planteurs d’âge canonique, exode 
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rural des jeunes, 
successoral ou 

réduction inexcrable ciu foncier A chaque partage 

encore épuisement OEï sols et baisse des 
rendements. 

Cette situation générale précaire jointe a l’hétér-ogénéit& de 
l'état de santé des exploitations rendent compte de la palette 
tr&s Contrast&es des intentions affi rmée5 5ur l'avenir des 
ca+&i&rès. Certains veulent “en finir avec le café" a PlUS GU 
moins br&ve échéance, . d’autres, franchement optimistes, 
s'apprgteraient 2i augmenter au contraire les surtaces en café” (1. 
GRANGERET, P. JANIN, Projet OCISCA, 1991 p-B). 

Tableau VI.6.: Taille des plantations et devenir de la culture du 
café CSrabica en pays barnil&& en 19X)-$441 

j.! . 

PETIT MOYEN GRAND DUUBLE- 
ACTIF TOTAL 

PWNTEUR PLAW-EUR PLANTEUR 

ARRACHER / 
ABANWNNER 14,8X 10,8X 13,4% 13,4X 10,2X 
MAINTENIR 68,5X 78,5% 70,7X 68.1% 73,2X 
EmDRE 16,6% 10,8X lS'?% 18‘5% 16,6% 

Source : PROJET OCISCA 1991 - Phase 1 (enquQte aupres de 314 
fienages de ca+éiculteurs de la chefferie Bafou (département de la 
Menoua - Province de l'Ouest>; calculs e+fectués sur la base de 
320 @nages ruraux ayant récolte en 1990 - 1991 pour un prix 
d’achat au prodycteur de 250 #cfa/kg; 54 menages de PETITS 
PLANTEURS ( mo i ns de 700 pieds de caf&), 65 de MOYENS PLANTEURS 
(700 - 1.500 pieds), 82 de GRANDS PLANTEURS (plus de 1.500 pieds) 
et 119 de PLANTEURS DOUBLE-ACTIFS. 

Cette réaction collective de conservation de la culture du 
café n’est battue en br&che que par les double-actifs qui ont plus 
que les autres diversifié leurs activités et multiplié les sources 
de renvenu. 

E.2. L'extensif qui qaqne. l'intensif s.~_rL-p~~b-_~~~-~~~~~ -_-__..--_ 
paysannes opposées. 

PT une mani&re g&-&rale, 1' attachement a la culture 
d'exportation est beaucoup moins marquee chez les Eami léké que 
chez les Béti. Mais la rbappropriation PrOfGnde dont elle a #ait 
l'ob$et, permettant. a la fois l'authentification sociale et la 
promotion konomique de ses "adeptes"' est-elle seule en cause ? 
Ne rend-elle pas egalement compte d’une moindre rentabilité 
écoriomique, encore accrue par le rench&issement des facteurs 
marchands de production ? En effet, la conduite plus intensive des 
caeières (engrais chimiques, tai Ile rémunérée, . . . ) rr adoptee par 
les cafeiculteurs, s"av&rait “payante” tant que les intrants 
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@taie& massivement subvent~ofw&s par 1’ Etat = A partit- du moment 
oh le gouvernement ne pouvait plus jouer le rôle de Providence 
vis-à-vis de ces planteurs, faute de moyens suffisants, ces 
derniers se retrouvaient en prise directe avec le marche et avec 
l'obligation d’acheter - au prix fort - les intrants 
indispensables au maintien de la production (et de' la fertilité 
des terres), avec pour corollaire un net renc hér i ssement des 

'charges d'exploitation. 

Dans le contexte de crise (1984 - 1993) et avant la 
devaluation de 1994, les r-éactions des planteurs de café vont a 
l'encontre des pratiques antbrieures. et du modisle intensif et 
trk artificialisé d'agriculture mis en oeuvre, les +rabiculteurs 
cherchant a diminuer leurs charges d'exploitation. Ceci les a 
conduit 3 une cafeiculture extensive(7). 
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Tableau VI.7.: Rentabilité moyenne de l'arabiculture en 1991/92 

PRIX OFFICIEL D’ACHAT AU PRODUCTEUR (Fcfa/kg) 
RECOLTE / EXPLOITATION (kgs bon grain) 
PLANTS PRODUCTIFS / EXPLOITATION (Nb moyen) 

1 PLANTS IMPRODUCTIFS / EXPLOITATION (Nb moyen) 

c 

PIANTS / EXPLOITATION (Nb total) 
SUPERFICIE MOYENNE TOTALE <ha) 
SUPERFICIE HOYENNE EN PRODUCTION (ha) 
PARCELLES / EXPLOITATION (Nb) 

250 
184. 

2.027 
191 
2.218 

1,2 

191 
2,17 

PRODUIT BRUT MOYEN / EXPLOITATION (en fcfa) . .<... î-s 49,>916 
PRODUIT BRUT MOYEN / HECTARE 41 -597 C 
PRODUIT DRUT MOYEN / HECTARE PRODUCTIF 45.378 

L 
CHf%RGES,D'EXPLOITATION / HECTARE 16.455 
CHARGES D'EXPLOITATION / HECTARE PRODUCTIF 17.950 

Y * i 
Engrais 7.670 
Traitements 1.730 
Taille / Egourmandage 10.346 . 

D&sherbage ---_ 
7 RBcolte --- 

Y * Ecabossage / Dépulpage . ..__ --- 
‘1 

i PF@DUIT NET MOYEN / EXPLOITATION ,,' i 30.170 
PRODUIT NJZT MOYEN / HECTARE 25.142 

t- PR'ODUIT NET MOYEN / HECTARE PRODUCTIF 27.427 
REMUNERATION DE LA JOURNEE DE TRAVAIL 491 

Source : Projet ADOC 1992 (enquête aup t- i-s d’un échantillon 
reprtisentatif de 100 exploitations agricoles, dont 62 avaient 
rkolté du café: Arabica au cours de la campagne 1991 - 1992, 
réparties dans 20 chefferies de la Province de l'Ouest entre juin 
et novembre 1992). Les 32 autres exploitants produisant du caf& 
Robusta ont volontairement et& écartées. 

T En 1992, m@me si une nombre non nbgligeable de planteurs 
baPil&ké avaient déja r&agi a la hausse des intrants en diminuant 

f 
les, quantites achetées, et en interrompant parfois tout entretien, 

plus faible que celui du 
s 

le revenu par. jour de travail restait 
' cacaoculteur Mti payé a 220 fcfa/kg au producteur. La rentabilitb 

de la plantation de cacao, négligée sur le plan agronomique, est 
donc supfirieure a celle d’une plantation de caf& Arabica, mieux 
entretenue. 

Dans le contexte de baisse du prix au producteur et de 
lib&ralisatian du secteur engrais (1988 - 19931, la faible 
rknun&ation des facteurs de production, qui pouvait dkontenanker 
un agron&e soucieux d'intensification a base d'intrants, s*av&re 

d 

1 
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encore plus porteuse. En effet, avec la récente dévaluation .i 
(janvier 1994) une telle intensification "importée", est devenue 

1 

financierement encore plus inaccessible 

B.3 Les avantaqes revisites de l'idéal extensif en pays bamiléké. 

Avec la culture du caf& tlrabica, les planteurs avaient pris 
l'habitude de raisonner en termes de revenu minimum garanti, de 
subventionnement, de commercialisation assurée, obérant ainsi 
toute initiative personnelle. La caf-&iére dbgageait, ban an mal. 
an,’ un revenu bru moyen de l'ordre de l60.000 fcfa pour 2.000 
pieds en pleine production (1 ha) lorsque le kilo était payé a 4.75 
+c#a/kg avant 1989. Cela permettait au chef d'exploitation 
d’envisager l'avenir avec sérenité et d’ engager les dépenses 
annuelles indispensables <scolarité; intrants). Un apport mas5iSMP 
d'engrais chimique ,et des soins reguliers (traitement contre 
l'anthracnose, taille, désherbage régulier) permettaient arOme de 
stabiliser le rendement d’une vieille cafeiére -5,~: des "vieux 
sols" jusque vers les annees 1987 - 1988. Une r&génerat idn 
sélective de5 pieds les plus affaiblis t recépage, replantation) 
assurait, chaque fais que de besoin, la remise Aniveau A moindre 

J +rais de son potentiel productif. L'Arabica est, en eHet, une 
culture exigeante en sain5 et travail, qui accepte mal une 
exploitation rentier-e ou une conduite négligee. 

On était donc bien en présence d’une culture de rapport *-< 
integree a l'ecanomie de rente. Et tant W@ les facteurs de 
pr,aductian etaient subvent iannés par 1'Etat et facilement 
accessibles, grâce a un dense réseau de dépGts coopératifs de 
quartier, le5 planteurs étaient unanimes A reconnaître U1'int&-@t" 
A pratiquer une telle culture. L'esprit de rente, développé par 
trente annees de protectionnisme ètatique, n'est pas mort avec les 
cinq derni&res années de crise. Quoique tri% mal informe des 
circomtances de la crise actuelle du caf& (surproduction 
mondiale, ab5ence d'accord entre les pays producteurs), le 
p1antw.c prend conscience de la fragilité de la rente offerte par 
le café et de la nécessite d’entamer une reconversion. Sans que 
jamais le repli sur l'autosubsistance n'apparaisse cependant comme 4 , 
une strategie viable. Tant il est vrai qu’une analyse en terme de 
dkpendance vis-à-vis du marché international (prix et vente 
decides loin des pays producteurs, faiblesse du marche local de , 
consommation) est étrangere au planteur bamiléké, fortement inséré 
dan5 l'économie monétaire. 

. , 
On aurait cependant tort de croire que les r&percussiom sur 4 

les revenus des’ ménages de planteurs ont été identiques dans 
IFensemble de la regian bamiléké. Selon la valorisation sociale et ' 
1,'etat initial des plantations (superficie et âge) y les I 
disponibilités foncier-es et les opportunités de reconversion, au 
encore le poids des charges familiales, la perte de pauvai r I 

d'achat a et& plus au moins durement ressentie et répercutée sur 
le5 inve5tissements productifs. Il s'agit avant tout de prac&der A 
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des ajustements financiers, dictés par un contexte défavorable, et 
non de delaisser définitivement la culture du café, Et la mise en 
place de strattsgiei défensives ne signe Pas necessai rement la 

c 

disparition d’une -Filiation culturelle. En effet, C;i le planteur 
avait pour seul objectif la maximisation de sot-i profit, il y a 
longtemps que les plantation5. auraient totalement disparu du 
plateau, &tant donn& la dégradation progressive des termes de 

L 

l'&change depuis 1956 (81, 

Or tel r-4’ est pas le cas. Les exploitations d>t Rami léké 

[ 
occidental et central <Ménoua, Mifi) 0U les vieux plants de café 
arabica ont totalement. disparu se comptent sur les doigts de ‘la 
main. Les cas d’arrachage complet se rév&lent (Tgalement 
exceptionnels. San& rev@tir la m@me .dimension affective que dans 
le pays b&i,. la relation qui lie le planteur bamiléke a sa 
plantation ressemble parfois étrangement au dépit amourTvx. 
Plantée par son père, elle est d’un autre Eige (plus de 30 ans). 
Elle ne donne plus qu’un ou deux sacs de cafë parche, voire un-e 
maigre tine de bonS'grains dans le pire des cas. Elle n'attire 
plus les regards. On la traverse sans la voir. Coeur vide du 
.champs de case. Alors qu'elle'était jus&‘a peu le determinant 
commun au paysage et au syst&me cultural bamilék4, la pi&ce 
maîtresse de l'exploitation. Son propri&taire enrage devant les 
pieds minés par les attaques soùterraines des fourmis et se desole z 
de la dégbnékescence de l'appareil v&g&tatif non trait&. Ce 

d p h&nom&ne de fnitage s'est m@me d&velopp& au point de faire du 
cafeier un arbre residuel, noyé dans la masse végétale des 
associations vivrières qui l’entourent. ifes densités dé500 a 800 
Al-hectare, inimaginables il y a seulement dix ans, sont m@mes 
devenues assez fréquentes. 

La campagne 1988 
14s producteurs 

- 1989 a marque un tournant tr&s net pour 
de caf& Rrabica. Mais c'est essentiellement 

l'arr@t des subventions aux engrais, A compter de 1989 - 1990, qui 
porté le coup de grâce aux petites et moyennes -exploitations 
intensives adominante caféi&re Arabica. Il conduit, en effet, A 
une forte revalori5ation de leur prix et, par consbquent, des 0 

I charges d'exploitation. Di?s lors, le planteur barnil&&, soucieux 
I d'intensiqication, n’a plus que trois alternatives possibles : 

d delaisser la caféiculture et développer d'autres cultures pour le 
marcht- sous-régional ou national, adopter une conduite culturale 7 
plus extensive, faute de tresorerie 5uffisante, ou réinvestir 

d 1' aygent d'.activités complémentaires, s'il souhaite maintenir 
cfertilisation .et traitements phytosanitaires au m@me niveau, C'est 

- la deuxi&me voie qui semble aujourd’hui la plus suivie dans le 

II pays bamiléke depuis 1989. Le planteur semble surtout attentif a 
obtenir la meilleure valorisation de sa plantation avec le minimum 

- d'investissements en f-acteur travail et intrants. 

d Les apport5 en fertilisants chimiques ou organiques (fumier, 

. parche du café) ont, par exemple, été progresçivement reduits ou 
arr@tés : sur les 94 planteurs de café que comptait l'échantillon 

. 
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&DflC, 04 d’entre eux n’avaient pas epan~~ @'engrais SU cours de la 

campagne lVVl-1992. Le5 contrats d'entretien qui liaient 
propriétaires et tkherons OrIt gl+-& r&visès a1a baisse OU 
abandonnés, parfois confiés U des membres de fa tamille pour- 

limiter les dépenses. Le COU~ moyefi accasiûnn& par la taille'd'une 
tige de cafë Arabica est ainsi passe de 15 Fcfa avant 19E8 à 7 
Fcqa en 1’792. 

Tableau VI-S. : Une stratégie dominante de minimisation des 
investissements sur cafhier dans le pays bamiléké en 1991 - 1792. . 

OPERAT 1 ON TOTAL 
EFFECTUEE AEANDCXWEE 

av 1489 ap 1989 

Recépage mass.i+ 20X 47 % 33% 100% 
Taille 76% 4% 100% 
Trait. phytosanitaires 23% 9% 78% 
Fertilisation chimique 33% -32% 35% 

100% u‘, -. 
100x:'. j 

Fertilis, organique 24% +30X 46% loo- . .:. 

Source :Projet ADOC 1992 tenqu@te auprk d’un khant i 1 lon 
représentatif de 100 exploitations agricoles, dont 63 productrices 
de cafe Arabica et 31 de caf& Robusta, réparties dans 20 
chefferies de la Province de l'Ouest entre juin et novembrti 1992). 

En optant pour un allbgement deç charges d'exploitation, le 
.pIa'nteur bamiléké adopte un raisonnement de type coût/avantage, 
profitant ainsi largement d'une rente agro*ologique localisee. 
Il tend ase rapprocher du type "semi-cuei lleur rentier-, plus 
fr&quent en zone forestière. En agissant de la sorte, il espère 
rektaurer une compétitivite'bien entamée par un march0 *primé. 
D&ormais, marge brute et marge nette tendent 21 se confondre. Le 
concept d'"konomie. de cueillette" -ne peut cependant @tre ici 
évoqué,. m@me sous une forme déguisee, puisque cette gestion 
cohabite'-souvent au sein de l'exploitation avec des productions 
sp&cuXatives a haut niveaii d'intrants (ferme avicole de poulets de 
chair ou de pondeuses, @levage de porcs de race importee, double 
cycle cultural de piment ou tomate en culture pure). 

Mai5 cette stratégie agro-économique n’est pas présente , 
partout et semble nettement c i rconscr i te aux exploitations du 
BariXéke Septentrional, oh l'intensification a et& la plus forte a 
‘en raison de l'exiguïté des terroir5 cultivés et du 
raccourcissement de la jachère. Ailleurs, cette holution est . 

moins nette, car le rôle traditionnel assigr& a la ca-Si&-e htait I 
bien dif+érent : marqueur de t e t- r e p1ut9t que capital a 
intensifier. # 

Alors que le cacaoyer a joué un r’ile très important de 
marqueur foncier dans la zone forest iére du Centre du Cameroun ’ 

(91, le casé Arabica n'a, de toute évidence, pas systématiquement ; 

. 
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servi de défens, m&me dans sa phase pionniéuc, dans la mesure ou 
le parcellaire etdit d&jA anciennement apprCpri& et marqué par des 

haies vives bocagères. Ce schèma d’interprétation sert souvent de 

cadre de rèf&ence 3 l'ensemble du pays bami lék&, alors qu'il ne 
saurait correspondre qu’à une partie de cet espace r&gional : le 
Bamiléké Septentrional aux structut-es d'exploitations les plus 
morcelées et les plu5 exiguës, domaine privilégié du bocage, C’est 
un peu vite oublier que le Ndé et le Haut-Nkam, deux bastions 

'traditionnels de l'exode rural, traditionnellement moins. 
densifiés, ont opté pour des systémes productifs plus extensif+ 
dans lequel la culture de rente joue un rôle fixateur décisif. Si. ,,.<.-. 
dans le pays béti, l'objectif premier de la cacaoyer-e était de $::: 
marquer les limites des terroirs respectifs 

,i, : 
de chaque segment 

si,-. ..-v.-:s 
lignager <phase révolue depuis plusieurs décennies’dans la'L&kié, 
mais +au jours actuel le dans le Mbam'au le Nyong-et-Kel le), dans 
l'Ouest c'est uniquement lorsque la superficie cultivable 
dispof$iI$j;II augmente que le planteur se réapproprie cet &jectiq, 

Dans les zones de *prise rurale (Ndé et Haut-Nkaa), 
l'étendue des réserves. foncières n'a donc jamais plaid& pc& une 
intensification des plantations%' ni m&me pour un abandoq,~, @zs I 

cultures de rente. Les sols ferralitiques ont certes de moindres 
potentialités que les sols basaltiques recouverts de cendres 
volcaniques de la Mifi, par exemple, mais leur jeunesse et la 
présence d’ une longue jachere (5 ans) leur permettent - .. 
aujourd'hui encore -Y de mieux supportei- l'absence de .fertilisation 
chimique. Les exploitants y ont toujours pratiqué une agriculture . . 

. plus extensive, voire "miniere" dans les essarts de l'escarpement 
mkidional du plateau bamiléké. De ce fait, la chute des cours 
mondiaux du caf& et le renchérissement des intrants n’y pas eu, en . 

eHet, les m@me& cons&quences dramatiques que dans le Bamilekt- 
septentrional. La réduction des charges d"exploitation n'a donc 
port6 que sur le seul facteur rémun&& de productian important : 
la nafn d’oeuvre chargée de la r&olte et de l'acheminement 
primaire vers les premiers centres de collecte (car les 
plantati-ons les plus productives sont souvent A l'écart des pistes 
rurales et des villages). Dans ces chefferies, on en est bien 
souvent encore a s'interroger sur les alternatives possibles a des c 
vastes plantations en culture presque pure (caf& Robusta et 
cacao), complant&es de palmier a huile, puisque l'extension 
r&guli&re des plantations (5 à 15.000 pieds) permet de compenser 
les pertes de revenu par une augmentation du tonnage r&colt&. Les 
principaux goulots d'étranglement 21 la production ont pour nom 

, commercialisation, force de travail et n'ont donc rien A voir avec 
ceux du Bamiléké Septentrional (saturation foncière, 
appauvrissement des sols). 

SS%%% 

Quoique durement éprouvés par cinq années de marasme, qui qnt 
vu A la fois les prix tomber 2 leur niveau le plus bas depuis 
trente ans, 1'Etat et l'ensemble des acteurs Parapublics se 

i - 
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désengager, les planteurs sont restes étrangement attaches a leurs 
cultures d'exportation, faisant “preuve d’une étonnante placiditk 
A l'endroit de cultures de moindre rapport qu’antan” (V. ALARY, 6. 
COURADE 1994, p. 85). Pas de brusque rejet, c'est l'attent,isme qui 
l'emporte. Car m@me dépréciée, la culture de rente fournit un 
appoint monétaire non négligeable en pbriode de “vaches maigres". 
L’ abandon ou l'arrachage de 'la plantation sont donc deux 
strategies de sortie du marche auxquelles les producteurs ont 
rarement recours. Et ne d.evraient pas l'@tt-e a moins d’une rechute 
dramatique des cours et d’une veritable crise de confiance de la. 
part des planteurs. Si par mal heur z la reprise actuelle'des cours 
mondiaux venait A @tre gommée par une hausse trop forte des 
facteurs-:locaux comme importes de production après dévaluation, on 
ne peut s'interdire de penser crue ces vieilles économies de 
plantationSseraient alors peut-&tre i-éellement en péril. Toujours 
est-il que"tes declarations d'intention des planteurs ne doivent 
pas @tre prises pour “argent comptant”. Elles n’ont pas toujours 
valeur d’engagement, mais permettent de mieux saisir la place 
accordee A la culture de rente dans le systeme producti+,,kinsi 
que son degrb d'assimilation _ dans une culture paysanne bien 
enracinee encore. * 

A défaut d’une envolée durable des pri::' le regain d'interet 
pour le5 cultures d'exportation n'ira pas au-delA de ce qu'il 
était et il est peu probable que l'on assiste au retour de 

. . pratiques plus intensives parce que- cela est financièrement 
actuel des choses. -. impossible en l'État Si depuis peu, certaines 

catégories de planteurs ont été, de nouveau, incités 24 s'investir 

.x ‘.plUs avant dans les cultures d’exportation - en poursuivant 
1'eWort de . régéneration traditionnelle, reprenant les 
indispensables traitements phytosanitaires, voire en Qtendanf 
leurs plantations - "la véritable relance sera conditionnee par 
1"amelioration durable des prix comme par une reconqu&te des 
+acteurs de production" (V. ALARY, G. COURADE 1994, p. 202). 

. 

Neanmoins, l'élasticité-prix de l'offre est plus faible pour 
les cultures permanentes arbustives que pour les culture5 
annuelles vivrieres ou maraîcheres. “La faible plasticité des 
syst&mes de culture arborés .intervient également dans cette 
moindre élasticitb : une plantation a une dur& de vie de 
plusieurs decennies et gèle l'espace d’autant. Elle demande un 
travail important lors de sa création; la dkision de l'abattre 
pour adopter, une nouvelle culture sur la base d’une évolution deç 
prixà court C+ moyen terme sera délicate. Dans les faits, cette 

‘option est exceptionnellement retenue par les planteurs. En 
revanche, l'effet-prix jouera, s'il existe, des disponibilites 
foncières, sur la décision d’étendre ou non le5 superficies (-..) 
ou: ‘sur la dt-cision d’ adopter ou non une culture lorsque le 
planteur dispose d'éléments de comparaison grbce aux plantations 
dirja realisées par des voisins= L'effet-prix influera aussi sur la 

-qualité des entretiens des plantations existantes, surtout si le 

; 
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Parce la soumis5ion L~U ITGt-Ci?& ri ) .Y2 E f L d i jamais totale ou 
programmable - tant les priorites %X~iii!~5 des 
obligations communautaires entrent dans 

familles, le5 
la fonction de production 

et que la diversification agricole et 
constaAte5 - 

l'association de cultures 
sont restées des les producteurs peuvent 
au jourd’ hui , dans la me5ure où les terres 
‘encore faire preuve 

disponibles existent, 
de fl.exibilité dans les stratégies caféikes 

mises en oeuvre. 

Les planteurs ont une capacité variable a se retirer du 
march& et a survivre ou A s’y adonner quand les conditions sont 
favorables. Cette capacitf2 2k faire &oluer le5 c;yst&nes de 
production dépend d’un meilleur 
du dehors en raison des 

~CC& aux facteurs,,@<+:. production 
limites du dedans (+oncier, main- 

d’oeuvre), des capitaux disponibles pour investir et des 
opportunités de reconversion. Le niveau d’endettement et. 
l'existence d’une demande durable conçtituent des facteurs 
limitants nationaux qui donnent 2. 1s. +il ii-:--9 caf& une connotation 
encore spkifique. 

Dans ce contexte tués incertain9 les planteurs semblent 
préférer s’en tenir A des strat&gieç agro-économiques éprouvées de 
longue date : réduction g&térale des charges d'exploitation sur 
Arabica et extension lorsque les disponibilités foncikes ' 
existent. Ces réactions s'inspirent autant des pr&c&dentes 
@i-iodes d'euphorie que des crises antérieures. "Elles tiennent 
compte des goulots d'étranglement propres à chaque rêgion 
(disponibilités en terre et en main d’oeuvre fami 1 iale et extra- 
+amiliale), tout en étant réinterpr&tées. selon les Cobjectifs 
socioculturels multiples, propres Achaque soci&té. Elles integrent 
aussi la question des intrants, chers et rares, tout en 
choisissant un modhle familier de développement extensif" (V. 
MARY, G. COURADE '1994, op. cit. 1. Comme s' i 1 s'agissait, a defaut 
de retrouver une rente evanouie, de tirer le meilleur le meilleur 
profit de la plantation. fiais avaient réellement d'autre choix ? 

NOTES INFRA-PAGINALES (CI-HP. b-1: 
(1) "En économie ouverte, la caccocc!ltiire sz! doit d'etre 
compétitive dès lors que la concurrence +aiit r-age. Remarque de bon 
sens.. Ceci suppose que le planteur abaisse ses collts de 
production; que la filiére aval (collecteurs, stockeurs, 
transporteurs et négociants) fonctionne à moindre coGt (bar&@ 
minimisbl et que la productivité de la terre augmente pour &galer 
celle de ses nouveaux partenaires, Et-é5 i i 01 Malaisie. Vaste 
programme que l’on va mettre en oeuvre en libéralisant : 
l'ajustement se feya en quelque sorte par X.3 "main invisible", le 
marche. Finies, les rentes dr- situation et les situations de 
monopole, dépassBe la gestion de pére de famille? Le planteur va 
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réà$iF aux "signaux du marc !S ii que 5i2fit les p-r-i;:. S‘il tire du 
profit de sa plantation, il la maintiendra et la déve?oppera; 5’ i 1 
perd de l’argent, il va ar r@ter . Ra 1 sonnement si,*ple, logique, 
imparable : les néo& ibéraur: tiennent le haut du pavé! ” iv. GLARY, 
6. COURADE, P. JANIN 1993). 

(21 .C'est-A-dire 250 fcfa/kg po;r 1 a campagne cafëiére Arabica 
1990-1991; 200 fcfa/kg pour la campagne 1932-1993; I En valeur 
absolue, les prix de rèférence actuels au producteur de caf& en 

'1994/1995 (400 fcfa/kg .pour le cafë Arabica) ne sont pas 
supérieurs a ceux payés avant la devaluation ( 200 fcfa/kg pour la. 
campagne 1993/1994). Cette mesure est cependant parmi' les plus 
avantageuses de la zone cfa. 

Tableau VI.9. : Revalorisation du prix d’achat au producteur de 
café dans les diff&rents pays de la zone cfa apr&s la dévaluation 
du franc cfa (janvier 1994). 

CAFE RI7EUSTA i ARABICA 

CAMEROUN l k- 1oc:,y* 

CENTRAFRIOUE + 50x 
COTE D'IVOIRE + 40% 
GUINEE EGWATCIRIALE ----- 
T-0 + 50% 

S,rce : Revue Jeune Afrique 1994, no 1725., pp. 39-45’. 

(3) Si certains chercheurs du Projet OCIÇCA ont effectuf2 a titre 
individuel un rmmbi-e plus ou important d’enqugtes directes aupr&s 
des planteurs en lW1, la grande majorité des entretiens ont été 
faits par des erqdteurs sélectionnés. 
(4) La ch-rie bafou en pays bamiléké, Situ&e &I une dizaine de 
kilom&tres de la ville de Dschang (30.000 habitants en 1987) 
comptait quelques. 37.000 habitants dispers& sur le 162 km2 de ce 
groupement socio-politique, soit une densité superieure a 220 
hab/k& . 
(5) Le Bamileké M&ridiohal, au relief plus escarpé mais moins 
Blevé, s'est spécialisé dans la production de café Robusta. "Dans 
le Littoral, <...) le café occupait plus des trois quarts des 
terres disponibles. Peu d>espace E%tait r&,eyv& au vivrier. Cela 
r&sultait en partie de la sécur i té de revenu qu'offrait, A 
l'époque, le café Robusta. En 1993, cinq ans apr&s la chute des 

.prix'du café au producteur, les produits vivriers ne reprkentent 
toujours que 19,3X des revenus moyens dans le Littoral alors que 
la production de café a diminué de moitie avec un prix deux fois 
moins rémunérateur. C’est dire que l’on ne se résout Pas 
facilement a arracher ses plants” iv. ALARY! 6. GOURADE 1994, p. 
192). 
(6) La classe des petits planteurs regroupaient les exploitants 
ayant moins de 700 pieds de Cdfë Arabica; ce1 le des moyens 
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planteurs les exploitants ayant entre 7iif;! & 1 . !=Xi(-) -- - pieds de caf& 
Arabica; enfin, parmi les grands pianteuc-s étaient classés ceu>: 
qui possédaient plus de 1,500 pieds de caf-ë arabica. Les doubles- 
actifs sont des planteurs exerçant, en sus de leur activité 
agricole, des activités non-agricoles. 
(7) "L'extensivitb de l'agriculture de plantation, qualifiée 
parfois de quasi-cueillette, c'enplique par la mise en oeuvre 
d'une double stratégie, en l'absence d'une modification des 
techniques de production : valorisation du travail (facteur rare) 
plutôt que de la terre et constitution. de réserves -fonci&res‘ 
( 1" ..I <J-Ph. COLIN 1990, p. 10). 
(8) Il convient* de ne jamais oublier que d&tach&e de tout contexte 
socio-culturel, l'analyse de l'économie de plantation cafëiere 
aboutit A une impasse. 
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C-l-Retrait de 1'Etat et libéralisation pour une agriculture tr&s 
expos&e 
C. 1.1, Les perturbations engendrées par le desengagement de'l*Etat 
C. 1.2. La reproduction de la fertilité en question 
certain temps 

depuis un 

C.2. Des marges de manoeuvre etroites au terme de sept ans de 
. crise et d’ajustement 

C-2.1, Sept ans de crise 'dans les caféièresCl987-1993) 
C.2.2. La reproduction de la fertilité menace@ par la baisse de la 
consommation d'engrais 
C.2.3. Diversifications nouvelles difficiles a mettre en oeuvre, 
repli sur les productions vivriéres 
C-2.4. L'innovation vient des migrants de retour 
C-2.5. Les gagnants et les perdants de ia crise 
c-3. La dévaluation consolide les gagnats de la crise sans 
constituer une chance pour les perdants 

Tout le monde s’accorde pour dire que l'agriculture bamil&kb 
f+st tionomiquement .performante tout en réussisant 24 g&rer 
correctement +ertilitt% des sols et sécurité alimentaire sans 
abandonner son autonomie de +onct ionnement. Elle aurait conservé 
UW surface cultivable toujours suffisante dans chaque 
exploitation malgré la pression démographique grace a la 
transmission intégrale des terres a un heritier unique. L'élevage 
as5ociG & l'agriculture semblait concourir au maintien de la 
fertilité des sols par le biais des restitutions de fumier dans 
les champs tout en garantissant son indbpendance vis-&-vis des 
engrais chimiqués (3). Qui plus est 9 l'exploitation agricole 
utiliserait des savoir-faire sociaux comme la tontine pour faire 
+*Ce a ses besoins de trtssorerie et rèaliser ses investissements 
agricoles. Associations de cultures vivrieres et de caf& lui 
procurent ainsi des revenus diversifiés sans nuire A sa couverture 
alimentaire. 

Vision idyllique ou réa1 ité e rf 19943 Comment cette 
agriculture présentée comme hautement perfectionnée socialement et 
agronomiquement passe-t-é1 le la crise et l’ajustement? N'est-elle 
pas amenée a relâcher se5 disciplines sociales et a perdre un 
certain nombre d'acquis agronomiques 3 La dgvaluation peut-elle lui 
permettre de rebondir? Arrive-t-elle trop tardivement ou ses 
effets seront-ils de trop courte dur&e pour relancer un appareil 
de production quelque peu delaissé? 

'-Retrait de 1'Etat 
. 

et libér~-~-.~-~_r-~~,_polr une aqr icul ture tr&s -- 
expos&e , 

b C.1.1. Les p erturbat ions enqendrées n;r 'e --.------.- ..Jr=1.... _ dèqenqaqement de 1' Etat 2 ___.___ zr-- -- 

Certaines mesures macro-économiques prises par le 
gouvernement camerounais depuis 1987 dans le but de rét.ablir 
l'équilibre du budget ont eu des implications directes sur le 
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c 
secteur 'agricole. 11 en va ainsi de la diminution 

pou: 
dans une 

proportion de 50%, du prix payé au producteur son caf& 
Arabica au cours de la campagne 1988/89' A la suite de 

c 

1 ‘effondrement du systt%ne de stabilisation(+). Bien que cette 
mesure fasse suite a une perte progressive du pouvoir d’ achat du 
kilo de café Arabica depuis plusieurs d&cennies(5), elle ébranla 

p 
les planteurs qui se sont sentis abandonnés par 1'Etat. 

Ce désengagement étatique s‘est confirmé ensuite dans le 
b domaine de l'encadrement .et des subventions aux intrants. On a 

assisth ainsi 3 la disparition des structures chargées d’effectuer’ 
l'entretien phytosanitaire des plantations. Les subventions de 
1'Etat aux engrais sont passées de 66% du prix aux exploitants au 
moment du monopole public, A 36% lors de la campagne 1988189, 30% 
en 1989/X), 20% en 1990/91 et 0% en 19% (Et). La coopkative a, 
elle, choisi de. réduire les quanti tés d’engrais subventionnés, La 
libéralisation du secteur engrais s’ est traduite par une 
augmentation de leur coût de 28% en 1990 (7). Le prix du sac est 
passé ensuite de 1 700 FCFA i% 3 SOOFCFA avant la dévaluation, Le 
sac d'e'ngrais le plu5 utilisé (2Q-10-10) se vendait plus de 7 
SOOFCFA en octobre 1994, dix mois apr&s la d&aluation. 

La libcsralisation de la c&fnercialisati.on a étt- effective 
ml?me si les structures concurrentielles privées sont ioin de 
s'etre mises en place, les planteurs ayant en théorie le libre 

-9 choix de leur acheteur et du prix de vente du produit . L'Etat a 
conser’v6 cependant un prix minimum de réfbrence pour dbnner une 
base & n&gociation. On constatera cependant que cette région 
coame d’autres au Cameroun (8) reste attachée au réseau coop&atif 
de commercialisation malgré de vives'critiques a son bgard. 

d Ce changement d'environnement économ5que est d’autant plus 
ressenti qu'il intervient au moment où les exploitations caféih-es 
ont déja perdu une partie de l’autonomie et de la souplesse qui 
caractérisaient leur fonctionnement d’antan. d 

c. l-2, La reproduction de la fertilitb en puest ion ,- -._-- -- ___-_.__.._I.-___ - .-.. ----- depuis un -- 
certain temps 

L'exploitation agriçole s'est i-'ragilisée bien avant la crise 
actuelle dans la me5ure oh elle dépend de plus en plus de 
l'extérieur pour son approvisionnement en engrais et la vente de 
ses productions. Les terres sont de plus en plus sollicitées grilce 
A des syst&mes cent i nus de cultut-e qui se caractérisent par la 
difficultb a maintenir le stock de matiPre organique au m(irme 
niveau. Enfin, la ca+éiculture a vieilli en raison d’une 

.r&g&Sration tr&s lente. 
5X seulement des caféieres ont moins de 5 ans alors que les 

2/3 d-entre elles ont plus de 30 ans, la moyenne se situant autour 
de 29 ans. Les planteurs ont laissé vieillir le verger caf-ëicole, 
sans que ne soit programmé un v&ritable rajeunissement des 
plantations, m&me en période de prix soutenus. Un quart des grands 

,planteurs seulement ont eff-ectué de véritables replantationk 
autres que lé remplacement pied A pied des indivi'dus morts de 
vieillesse et de maladie dans leur caféière. 
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Le vieillissement des planteurs eux-m@rrles, 59 ans en moyenne 
explique cette situation. Et il est la consequence d’ une 
immigration géneralisée des jeunes vers ia ville pour faire des 
Mudes ou rechercher un travail si bien que l'agriculture se 
f&minise et que les actifs restés au village vieillissent. Travail 
d' homme, la caf-eiculture a souffert de ce manque de main-d’oeuvre 
jeune. Peu enclins a entreprendre des travaux lourds.d’arrachage 
comme de replantation, les caféiculteurs âgés se sont contentes 
d’ intervenir par le remplacement localise des pieds morts de 
vieillesse ou de maladie, des parasites foreurs du tronc allant 
jusqu'a -Faire périr les pieds nun traités. 

Les engrais, introduits au debut des annees cinquante avec 
succès, ont été, pendant un temps, u 1-i palliati+ masquant ‘, 
momentanément les effets d’une diminution du potentiel de' 
production. On estimait a 79% en 1980 la proportion des caféières- 
Arabica b&&ficiant d’une fertilisation chimique, contre 55% pour 
le Robusta (9). L’ usage des engrais devenait 
indispensable que s'operait, sous la pression 

d’autant pluS_ 
démographique;zz un 

abandon partiel des technologies plus traditionnelles':'de.,, 
conservation de la fertilite des’ sols. Au coeur de la zone du '.*~,%. 

caf& Arabica, en 1991, 70% des exploitations ne peuvent plus 
conserver de terres en jachere. Cette proportion est déja de 30X 
dans les périphéries ou la pression, moins forte, permet encore 
l'intbgration d’une période de repos sans nuire & la s&curité 
alimentaire des huit personnes présentes sur’ l'exploitation. 

Si ce deficit en terres s'est rapidement aggrave, c'est que 
le mode de transmission foncier particulier qui voulait qu’un seul 
hbritier dispose de la totalité 
r&sistb a l'ev0lution 

du patrimoine foncier, n’a pas 
des rapports aines-cadets. Aujourd'hui, la 

plupart des enfants présents ou absents du village exigent un 
lopin pour construire leur maison dans leur lieu de naissance 
faisant de la succession un moment privilégie de l'émiettement de 
l'exploitation, 3,5 lots etant distribués en moyenne a chaque 
d&cés. Cette évo3ution semble inexorable puisqu'elle appartient 
au registre des croyances. Il est indispensable d-'avoir sur la 
terre des ancetres, une résidence devenir sa derniere 
dweure. De plus, la distribution 

appelëe a 
des droits de culture, devoir 

d'assistance traditionnel que l'on a aussi bien envers la parente 
que le voisinage, rend la situation tonciere plus rigide encore. 

Ces contraintes obligent a recourir a une 
intensification toujours plus poussée de l'utilisation des terres 
pour conserver des exploitations viables. C'est pourquoi 82% des 
parcelles sont cultivées en lere campagne (de mars a août), les 
jachères ne représentant pas plus de 7% des superficies 
cultivables. Un deuxiéme cycle de culture (septembre-decembre) 
corkerne encore un tiers des parcelles. Les superficies Cultiv&es 
annuellement par rapport a la Surface Agricole Utilisable (foncier 
diminue des taillis, chemins et autres zones incultes) est de 
l'ordre de 90%, l'utilisation du sol calculée sur la base des 

superficies emblavees avec chaque culture variant de 262% a 330% 
selon les departements. En clair, il faudrait de 2,s a 3,s plus de 

P 
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surface pour la m@me quant i té cle semences en cul tut-e 

C 

pure. Le 
nombre élevé de cultures e l-l ass@ciation, 7 A 8 en moyenne! 
traduit, lui aussi, une ut i L i Sat ion pOCiiSéf des r-ssources du sol, 

Dans ce contexte, la fertilisation cl ~mique apparaît comme un 

C 

élément-clé de la pérennité de ce systenL de cuiture. Cr&aRt une 
d&pendance vis-d-vis de l'ext&-ieur, le; il sacs d'engrais moyens 
achetés par exploitation assurent- une fertilisation de 210 kg/ha, 

t 

ce qui est consid&rable en Afrique. On observera toutefois qu’ i 1s 
demeurent encore insuffisants pour reconstituer la fertilité dans 
l'ensemble de l'exploitation, 

C 
L'épidémie de peste de 1982 qui a fait Gisparaître l'élevage 

porcin de la moitié des exploitations (en 1984, 42% des 
exploitations él&vent des porcs contre 86% en 19801, a contribue A 

C 

aggraver le dkficit en matiGre organiqu-. ies exploitations 
agricoles sont donc incapables d’ effet tuer des restitutions 
humiques suffisantes. Ce ne sont pas les quelques sacs de fientes 

mal 

r 

de poulet achetés, souvent utilisk (non mélangés a des 
matières v&g&tales pour donner de l'humus), ni merne les débris' 

h v&g&taux apportés dans 21% des parce1 les qui peuvent compenser 
cette perte de fumier. Tout cela, n’est pas en mesure de compenser 

- les apports de fumier réalisks dans 46% des’ parcelles avant la 
- peste porcine. 

- C.Z.Des marqes de manoeuvre étroites +u terme de sept ans de crise 
: et d’a iustement 

3 

_ C-2.1, Se& ans de crise dans les caf&ik-es(1987-lW3) 

d 

Apr&s en avoir bien vécu, les caf&iculteurs ne sont pas 
dispos&s a arracher massivement leurs caféiers lors de la première 
bourrasque subie. Seulement 2% d’entre eux ont pensé arr@ter cette 
culture malgré la régression spectaculaire de la part représentée 
par le caf& dans le revenu agrlcofE. Celle-ci est passée 
successivement de. 73% en 1980 A 37% en 1990 et A 13% en 1992. Pour 
les 73% de planteurs qui veulent maintenir le café et les 17% qui 
coanptent accroître leur plantation, la crise va révèler les 
faiblesses du fonctionnement des exploitations agricoles. 

L'obligation de retour ir au salariat pour certains travaux 
d'entretien comme la taille du café ne s’ impose pas avec la m&me 
acuit& quand les prix de vente du caf& baissent de moiti&. Sur 80% 
des planteurs qui ont continué à pratiquev la taille des cafeiers 
parce qu'ils croyaient possible le redémarrage de la culture, 50% 
avaient confie aux femmes déja surchargées cette tache, avec pour 
rhultat, un travail peu soigné. 5% des planteurs vont m@me 
jusqu’a arreter la taille, laissant de c8té un caf& qui ne sera 
m@uie pas récolté. 

Le coût des intrants, en 1992, sur caf@ Arabica ne dépasse a.-- 
pas 16 000 FCFA par hectare. Si 45% de planteurs traitaient le 
café avec des produits chimiques avant 1987, 30% seulement le 
faisaient en 1991. Depuis la chute des prix, les producteurs ont 
plutôt maintenu la plantation eh situation d’attente. Seul, le 
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désherbage est fait automatiquement par les +emmes au moment de la 
préparation du sol pour les cultures vivrières, au mois de 
février-mars de chaque annee. 

Les performances de la caféiculture dépendent autant de 
l'attention Port@e A son renouvellement que de l'entretien des 
plants. Ces plantations vieillissantes peu ou mal entrenues vont 

donc donner de trt% faibles rendements: 17Og par pied'en 1984, 509 
en 1992, soit une réduction des deux-tiers. La baisse des prix 
‘s’ajoutant A celle de la .production3 le revenu monétaire tiré du 
café en 1992 a été divis& par trois par t-apport a Fa valeur . 
antérieure. 

Les producteurs ne connaissent p 2.5 ious les m@mes 
difficultés. Structurant le milieu agricole, le caf& n'a ni le 
m&w statut, ni le m@me mode de gestion si l'on est petit ou grand 
planteur , orienté priricipalement vers le maraîchage ou réalisant 
UI-NS activité extérieure à l'exploitation. Sa place dans les 
revenus n’est pas partout centrale en raiçun de la taille des. 
plantations, des spkialisations marchandes qu'elles ont 
d&velopp&es dans le secteur vivrier ou maraîcher et des activités 
extérieures mises en oeuvre dan5 le commerce, l'artisanat ou le 
salariat. 

La reconversion vers d’aütres productions n’est donc pas 
envisaghe avec la même détermination selon la place du café dans 
les revenus. Si 78,4 Y. des moyens planteurs et 70,7 % des grands 
planteur5 pensent maintenir la caféiculture, petits planteurs et 
double-actifs ne sont que 68% A penser de m@me. 1,8X des petits 
planteurs ont pensé arr@ter la caf-t-culture contre 4,2X parmi les 
double-actifs. 1.1s ont en commun des plantations de café de moins 
de 500 pieds. Les double-actifs ont de5 possibilités de 

reconversion beaucoup plus larges. Lorsque la décision d’arracher 
est prise dans des mh~ges ayant u rie a.~tivit& extérieure z il 
s'agit pour eux de liberer des terres et une main-d’oeuvre qu'ils 
pensent pouvoir mieux utiliser. Le5 petits planteurs par contre 
abandonnent cette:activité sans possibilité de substitution, faute 
de crt-dits. Ils se marginalisent ainsi.' Si le verger n’en est pas 
affecté outre mesure, ces petites plantations reprkentant moins 
de 15X du verger, il faut s'interroger sur le coût social de cet 
éc bec , les miMages de petits planteurs représentant 2 ménages sur 
101 Tout ceci remet en cause & terme ie système social bamilt-ké 
actuel fondé sur une mobi 1 ité économique, gsographique et sociale 
qui n’a plus d'espace où s'exercer. Si ?a tendance se prolonge, le 
choix. sera entre l'innovation et 1 a dkagrégation sociales. 

. . 
C.2.2. La reproduction de la fertilit@, menacée par la baisse de la 
consommation d'enqrais 

En réponse A la question: '*Que feriez-vous face a un 
doublement du prix des engrais?", près d’un caféiculteur sur deux 
répondait en 1990 qu'il répercuterait directement cette 
augmentation sur la fertilisation de sa caf&ière, en diminuant ou 
en arr@tant les apports en fertilisant=-. Ces intentions ont ét@ 
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coa-kf-irmées en 1992 par 1 ’ arrêt de 1’ ut i 1 isat Ion d’engrais dans 46% 
des exploitations. En 1990, un esploitant sur quatre envisageait 
de remplacer les engrais chimiques par, un apport de mat i&re 
organique, de la fiente de poule ou du fumier- de porc. Ce projet 
ne s'est pas con+irm~ puisqu'en 1392, si l’on a substituk 
partiellement le 6iutier a 1 “engrais chez près de la moitit des 
producteurs, ces amendements sont destinés aux cultures vivrikes 
et maraîcheres. 163% seulement des e;:p icitat iorj5 amenderaient de 
cette façon leurs caféières. 

Des menaces sérieuses p&sent donc sur la Fertilité des sols, . 
les caféi&res Qtant plutst œo i ns solc;nQes que d’ autres champs. 
Cela se traduit par la diminution des rendements des cultures les 
plus sensibles A la matike organique. cuitivées bréquemment sous 
les caf&iers comme le macabo ou le taro et, dans quelques 
secteurs, par la disparition pure et simple dEautres cultures 
comme l'arachide. _ 

C-2.3, Diversifications nouvel les -.___,,__,________,_X,_l ;i: ____, mettre en oeuvre, . diSiciles 
repli sur les productions vivrikes --- 

Les alternatives a la caf&icul tut-e ne sont ni légion, ni 
+aciles a mettre en oeuvre et les difficultk a se procurer des 
engrais n'arrangent rien. clinsi, testées par environ la moitié des 
agriculteurs, le œaraîchage a fait l'objet de nombreux abandons. 
Sont ris en cause +réquemment les difficultk a maîtriser le 
processus productiq (lutte contre 3es maladies, fertilisation, 
rotation) mais surtouts les problèmes de commercialisation sur des 
marchès locaux rapidement saturès. Les trois-quarts des abandons 

de l'èlevage de * porc sont 1 i&s aux maiadies ou A 1"incapacité a 
realiser des ventes lucratives. L!IT tiers des éleveurs de porcs 

sont contraints, faute de disponibilitès <inanciPres, de vendre 
les porcelets avant l'age de 9 mois, pèr iode avantageuse pour ieur 

vente. On explique ainsi que 31 Y. des agriculteurs aient essaye 
puis abandonné un élevage porcin et 27 X un èlcvage de poulets. 

Parœi les productions dèveloppèes pour contrer les eC+ets de 

la crise, on trouve 23 X de productions autrefois importantes, 
réactivèes pour la circonstance. Les producteur-5 se sentent plus a 
l'aise dans la production de plantain, cola, calebasses, vin de 

raphia, safou, dans la vente de bois que dans le maraîchage et 

l'blevage intensif- d'animaux hors-sol. 

Tableau VI& de rNouvelles activités introduites dans l'exploitation 
'selon la date d'introduction (1982/92) 

Ann&e 1982 1983 1954 1995 198s 1987 19SS 1989 1990 1991 1992 

N.kt. 8 3 4 11 10 13 17 23 23 37 44 

Source: Projet CSDOC, 1992. 
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Au total, des tentatives de diversificatian des productions 
ont eu lieu, avec des succés mitigés, que 1'Ot-l peut mettre 
facilement en rapport avec la chute des revenus du caf& Arabica. 
Ainsi, comme on peut le voir dans le tableau ci-dessus, quatre 
exploitations sur cinq auraient initi& des activités. 

Dans notre enqu&te, sur 193 activit&s nouvelles introduites 
depuis 10 ans, 157 l'ont Hé apr&s 1987, date correspondant A la 
chute du prix du caf& payé. au producteur. Plusieurs activités (2,3 
en moyenne) viennent remplacer le caf& dans un systéme de culture 
qui, sans avoir trouvé de vkitable substitut 5 semble s'orienter 
vers un émiettement des spéculations dans ie but de minimiser les 
risques, Les choix se sont toutefois surtout portf% sur des 
cultures ne mobilisant pas des savoir-faire sophistiqués. 

La production vivri&re a proctiré aux exploitations des 
ressources en hausse entre 1991 et 1993 t+3&%) fui permettant de 
devenir la deuxi&me source de revenu des exploitations, derrike 
les revenus non-agricoles. Devenue la Premiere reçsource agricole, 
elle reste malgrf? tout bien insuffisante pour pouvcir prendre le- 
relais de la caféiculture- 

* 
Les defençeurç de la substitution du caf& par les cultures 

vivriereç ou maraîch&reç soulignent les marbes b&néficiaires 
d&gagéeç A- l'hectare par ces plantes, la question du débouché 

&tant Suppos&e résolue. En effet, les calculs &fectu& A partir 
des rendements de quelques champs et des prix de vente pratiquk 
sont impressionnants: 1 460 000 FCFc1 pour 1 hectare de chou, 750 
000 .FCFA pour la meme surface en tomate, 630 000 FCFA s'il s'agit 
de goyave et jusqu’a 4 300 000 FCFA pour le piment. On est loin 
des 130 000 FCFA Qu’on pouvait espérer jusqu'a la campagne 1993194 
avec un hectare de caf& Arabica ou m@me des 640 000 FCFfr qu’ on en 

tirait avant la crise. 
C'est oublier un certain nombre de conditions que peu 

d'exploitations peuvent remplir pour se lancer “en grand” dans de 
telles activités, La premier-e conter rie la main-d’oeuvre a 
mobiliser. S'il est relativement facile de conduire 3 000 pieds de 
cafe (environ 1, 5 ha), c’est moins vrai pour un hectare de chou. 
L'approvisionnement en intrants tr&s cogteux n’est Pas facile A 
mettre en oeuvre. Il est aujourd'hui conseillé d'habiter B 
proximité d’une coopérative pour f?tre approvisionné correctement. 

De plus, la crise affecte de nombreuses activités, l'activité 
maraîchére, vivrike, l'élevage comme les activités non agricoles 
dont, les d&bouch&s sont en Hroite relation avec le pouvoir 
d’acl-iat des citadins, en baisse depuis les diminutions drastiques 
de salaires des fonctionnaires, tombks en moyenne A 45% de leur 

valeur nominale d'avant 1987. 
Trouver des alternatives au café parait en définitive fort 

complexe puisqu'on se heurte a des probli-mes aussi bien techniques 
quiéconomiques ou sociologiques, internes ou extkrieurç A 
l'agriculture. On comprend pourquoi Y au risque de paraître peu 
imaginatiqs, le gouvernement et les bail leurs de fonds, engages 
dans la politique d' a justement structurel, aient affiché leur 
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volonté de relancer le secteur CSl%iCOle p’rur rétablir la 
solvabilitk internationale du Cameroun (I(5). 

Le regain d'inter-et pour le café 2 la suite de la dévaluation 

C 

et surtout de l'amélioration récente des prix du caf& sur le 
marché international semble leur donner raison à court terme. 

r 
C-2.4. L'innovation vient des miqrar!rc; de -_--.-_- _._._. -_.- ..___ _____ _ ..____.____.__ ._._. .Tx.:~;A!-.. 
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Le contexte actuel se prgterait volontiers a l'innovation çi 
les mbnages avaient un minimum de ressources au depart. Les seuls . 
A pouvoir envisager une réorientation, au moins partielle de leurs 
activitk, sont les double-actifs ou ceux qui ont déjA travaillé 
en dehors de l'agriculture. Les migrants de retour ont des atouts 
supplémentaires qu'ils doivent a un passage en ville qui a 
rehaussé leurs exigences vis-a-vis de leur niveau de vie, qui 
leur a donné des informations sur les marchés urbains ou sur la 
façon de s’approvisionner en produits phytosanitaires et en 
engrais et qui leur a permis de faire quelques économies. Plus. 
jeunes que la moyenne, ils ont aussi un niveau scolaire plus élevé 
apr&s avoir passé plusieurs années en ville pour leurs Mudes, 
suivies d’un skjour dans le but ‘de chercher du travail. Pour une 
personne qui rentre pour répondre A une incitation villageoise 
(recueil de l'heritage), elles .sont plus de deux A le faire a 
cause des difficult&s rencontr&es en ville. 

Ces migrants de retour ont su créer leurs propres syst&meç de 

production. Ils ne se sont pas Forcément placés dans le 
prolongement de ce que fai saient les aullrz5 exploitant5 agricoles, 
en recherchant de nouveaux créneaux sa~:s prendre A priori beaucoup 
de risques. Ils cherchent des cultures plus rustiques que le chou, 

comme la tomate moins exigeante en termes de sol et de traitement 
phyto-sanitaire, moins .délicates 21 commercialiset- ou encore des 
productions moins risqutses que 1,'élevage de poulet horsTso1. Ils 
ont compris que pour produire, il faut pouvoir vendre et que pour 
vendre en pbriode de prix élevés, i 1 faut pouvoir conserver. Dans 
CeS conditions, ‘le piment, les fruits (goyaves, safou), les 
1apins;les canards, le palmier sélectionne' les attirent. Ils 
insistent sur les aspects technoiooiques: le paillage pour 
conserver l'humidité, 1' apport de fumier pour améliorer la 
fertilité, le séchage pour diff&rer la vente, 1 "extraction 
artisanale d'huile pour mieux valoriser le produit. 

Ces nouvelles exploitations ne se limitent pas 21 la sph&re 
productive, La façon de concevoir le partage des tèkhes se 
modifie, homme et. femme participant a tous les travaux. Les 
.rapports de confiance dans le couple évoluent, la femme va vendre 
la production commune, ce qu’on ne peut voir ai 1 leurs. 58% 
conservent une activité hor5-exp loi tat ion qui sert, le cas 
échéant, d’ amort i sseur aux fluctuations de trésorerie. 

1 
d Pour avoir un bon revenu en pays bamil@ké, il est plus vrai 

que jamais qu'il faut &tre jeune’ avoir @té scolarisé jusqu’au 

. secondaire, avoir des idées pour améliorer sa production et des 
relations pour la vendre. 

* 
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La pluri-activit& a fait partie des "5zii!tions" utilisées par 
certaines exploitations. Parmi les ai=tivit& parallèles 
envisageables, le salariat agricde a temi une bonne place, se 
traduisant par l'emploi des jeunes agr-iculteut-s chez lés plus agés 
au risque d’en arriver parfois au paradoxe 
iherche 

de l'agriculteur qui 
du travail alors que son exploitation est elle-m@me 

dé+icitaire en main-d'oeuvre. C'est une situation que l'on 
rencontre dans les exploitations agricoles des marges du plateau 
bamiléké, qui ont une surface cultivable par exploitation plus 
vaste qu'ailleurs. 

Le revenu moyen des pluri-actifs, plus élevé que la moyenne, '. 
a @té une façon d’accéder facilement à des sources de credit tout 
en gardant un niveau d’ endettement modbré de l'ordre d’un quart 
des recettes. Ces activith masculines en marge de l'exploitation. 
sont présentes dans, 75X des exploitations et pri-s de 60X “des 
revenu5 monétaires leur etaient- imputables. 11 n'est 

*lancement. d'élevages 
donc pas 

Monnant de constater que le hors-sol, 
activité maxuline s'il en est, s'est fait, pour plus de la moitié 
des éleveurs, grâce A des revenus non agricoles. Le caf& n’a, pour 
sa part, financé que 14% des élevages, et ies autres cultures, 25% 
d’entre eux. 

A côte des double-actifs, les petit= - planteurs endettés A 
hauteur de 45X de leurs recettes, absorbent 8 emprunts sur 10, et 
consacrent, en pr.iorité, ces Pri%s A des besoins sociaux. Ils 
sont loin d'avoir les m&meç posçibilitk de reconversion que les 
double-actifs. Leur situation précaire ne date pas de cette 
derniere crise comme en témoignent les emprunts contractés.par ces 
exploitations avant 1987. Depuis la c t- i s .e toutefois, l’emprunt 
s'est généralis& et on évalue a 70% la part des ménages obliges de 
recourir a l'emprunt pour repondre a leurs besoins immt-diats. 

Produit d’une organisation sociale perfcctionn&e, la tontine 
est l'instrument privilégie de 1' emprunt contracte par 
l'exploitant agricole. 03% des emprunts et !SA% de leur valeur en 
provenaient. La tontine était aussi à l'origine de la plupart des 
entreprises bamiléké (II). 

Les quelques emprunts effectués dans les banques sont le fait 
des ménages le? plus riches, concernant des montants plus élevés 
que la moyenne (1% du nombre des emprunts et 17% du volume 
mon&aire) alors que les tontines peuvent refuser un pr@t aux 
ménages les plus pauvres, leur seul recours demeurant la famille A 
l'origine de 8X des emprunts ou les amis ûctr-oyant 26% d’entre 

eux. 
. Un indicateur des difficultés connues par- les ménages est le 

manque permanent de trésorerie obligeant certains 21 emprunter pour 
rembourser une créance a@&ieure. Cette pratique de la 
“cavalerie" correspond a une fuite eh avant qui, si elle donne 
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lieu A des défaillances dans le remboursement ties tantines, expose 
les ménages à de graves sanctions scxiales, notamment l'exclusion. 

Cette derniére crise est venue renforcer des inéga'l ités 
sociales existantes dans une société extremement hiérarchisée oh 
la position sociale de chacun ne banque jamais d’@tre rappelée a 

p 
toute occasion (codes vestimentaires au deuil, toiture des 
habitations, etc.). Tous 1~s planteurs ont souffert de cette. cr ise u 
mais ceux qui avaient une as5ise finznciére plus importante ont . 

- et& les mieux placés pour se reconvertit-. L’écart entre le& petits 
planteurs et les pluri-acti+s, catégorie sociale la plus ais&e 

- s'accroât, reflktant une échelle des revenus mon&taires s'&alant 
de un A dix et des pouvoirs d’achat sans commune mesure. -i 1 

L'augmentation des transactions fonci&res depuis 1987 
t@moigne aussi de l'ampleur des difficultés de certains, obligés 
de décapitaliser partiellement, et donne lieu 21 une recomposition 

- +onci&re qui pourrait avoir des conséquences importantes. 
: a 

w La gestion des budgets est rendue difficile parce que 
scolariser les enqants revient 5 pour les exploitations les moins 

/ favorisées, a se priver des 314 de leurs ressources. Les charges 
3 n’ont pas varié dans le m@me sens que les revenus rendant pénible > 

B supporter ce qui c-tait tolérable en période de vaches grasses. , 
Si tr&s peu de ménages ont ét& contraints ou convaincus 
d’abandonner l'école, on procède 21 divers artifices pour en 
réduire les coûts: changement d'établissement pwr 5% des 
ménages, retrait des é1Pves m&diocr-es pour 14% ou des filles pour 
&Y, d’entre eux, etc. 

c-3. La dévaluation ---- --l-q-c;nant consolide le=. --sLdC-l.LK~SCSZ 
constituer une chance pc-.r Ies~-fsrdaq~~-~ 

Six mois apr&s la dévaluation de 
difficile d’en 'appr&ier tous 

50% du FCFA, il est 
les effets directs ou indirects. 

L’état de l'agriculture barnil&& conditionne sa faculte a se 
saisir des opportunités offertes, les diff&rentes catégories de 
planteurs n'ayant pas la m@me capacité A rebondir, sept ans apr&s 
les débuts de la crise. L'&volution de l‘ensemble des prix comme 
les processus de lib&r-alisation de la fiiiere et de miçe en place 
du marche sont de nature 2i prolonger OU à freiner les effets 
mécaniques positifs de la manipulation monétaire en l'absence de 
mesures d’accompagnement visant les planteurs. 

‘Le doublement du prix du café au producteur op&ré par le 
simple jeu rirécanique de la dkvaluation, amplifiée par la remontée 
des cours mondiaux, n’a pas encore profité aux producteurs de café 
Arabica comme cela fut le cas des producteurs de cacao et de caf& 
Hobusta puisque l'essentiel du caf& venait d’@tre vendu au moment 
de l'a dévaluation. 

En jUin 1994, les effets de la devaluation ne sont toujours 
Pas V<isibles dans le paysage, le maïs en pleine croissance 
recouvre les caféiéres taillées t r-h sévèrement. Si quelques 
agriculteurs comptent bien retciurner dans leurs plantations, 

. 
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certains grands planteurs ont dèjà f-e-ut i 1 i 51% sans 
probl&me, des ptipiniGre5 

trop de 
qu’ i 1s avaient abandonnées 

plusieur années pour rég&nérer un 
depu i s 

appareil de 
vieux pour produire plus rapidement. 

production trop 

énergiques a se 
Ceux qui avaient &té les plus 

débarrasser de p&-p ini&res qu'ils pensaient 
devenues inutiles n’ont plus toùjours 1’ opportunité de trouver CI 
acheter des plants pour effectuer les remplacements nkessaires. 

,Real istes, ils savent qu'i 1 faudra au 
niveau des caféikes bioiogiquement 

ïmins 5 ans pour remettre a 
affaiblies par 7 

mauvais 
années de . 

traitements ou pour amener une jeune plantation a 
produire. 

La fertilisation de la caféier-e redevient nécessairement 
prioritaire n8me avec des engrais A prix -fort que l'on commence 24 
payer 7.800 FCFA le sac de 50kg et que l’on doit aller chercher 
souvent sur des marchés éloignés (Rafoussam). MBme si cette 
augmentation du prix des engrais f-ait quasiment tripler les coûts 
de production, il reste qu’achete en aoGt-septembre 1994 pas moins. 
de 750 FCFA le kg, le café apparai’t comme tues attractif. Le5 
moins CortunBs qui sont aussi les plus endettes ne peuvent espérer 
une intervention &ergique sur la plantation avant février 1995. 

Nombreux sont les planteurs qui, surpris par cette 
rkurrection subite de la caféiculture, ne sont plus prPts A 

- abandonner ni le café, ni les cultures alternatives dont ils ont ' 
intensifie la production. Autrement dit, la dévaluation et la 
flambée des cours stabilisent la culture du caf6 Arabica sans 
infléchir l'attitude de ceux qui n'ont pas "mis leurs oeufs dans 
le mbme panier" et donnent au;: gagnants de la crise une 
opportunit42 pour s'enrichir tout en laissant espérer aux autres 
quelques profits ‘pour les prochaines campagrres. . . si les cours se 
maintiennent a des niveaux élevks et si 1’Etat n'est pas tenté de 
prélever sa dîme au passage! 

11 est vraisemblable que le regain d'int9rGt pour le caf& 
CSrabica s’accompagnera d’une dimirtut ion de celui-ci pour le 
vivrier. Il est peu probable que la diversification engagée dans 
les productions animales de plus en plus intéressantes depuis la 
dévaluation ( forte augmentation des pri;: des produits animaux) ne 
soit abandonMe. 

Le inaintien de l'intensification de la production vivriC+re 
rkide dans les besoins en engrais de plus en plus difficiles a 
valoriser par la vente, mal Organis&e et peu profitable des 
vivres. On peut penser que celles-ci feront les frais de la 
devaluation , Lsac hant que sans engrais, les rendements deviennent 
a.léatoires . comparés a ceux enregistr& a 1' époque de 
l'artificialisation pouss&e (13). 

Le planteur de café fSrabica a, plus que tout autre planteur 
du Cameroun, subi durement 1 a crise parce qu'il y était plus 
exposb. Ayant recours massivement aux engrais pour maintenir la 
productivitè de ses sols en raison des fortes densités, il a subi 

. 
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de plein fouet lee effets du désengagement de l’Etat, la 
raréfaction et la hausse des p r i x des intrants importés en 
totalite. Enferm& dans un fonctionnement plus contraignant 

C 

qu’ auparavant, 1 a gestion agronomique et sociale de son 
exploitation s.‘étant dègradee antérieurement 3 i i n’ a pu qu’engager 
une diversification timide de ses activités sanç trouver de 
vt%-itable alternative au caf&- r surtout qiiand il n'était qu’un 

I 
"petit" planteur S Jouant de naick?ance, ii n’a pas encore profit& 

‘L de la dévaluation et de .la hausse spkulative des cours, survenues 
imaédiatement apr&s la vente du café de la campagne 1993/94, sa 
caféiere n’étant pas en état de réagir rapidement au>: "s.ignaux du 
marc h&” (vieux plants d&laiss&s, intrants chers difficiles 
d’accés). Son incapacité 21 se procurer des engrais des cette année 
5’ a joute A l'inertie biologique d’.un materie v&gétal reste en 
“stand-by” plusieurs annees ou parfois tai 1 lé trPs s&v&rement .pour 

expliquer qu'aucune augmentation significative de la production 
caféi&re ne peut être attendue avant 2 OU 3 ans. La forte 
ir+lation non contrôlée depuis le deux i éme trimestre 1994 j-te 

* permet pas d’espérer une amélioration de son pouvoir d’achat lors 
des prochaines campagnes, l'inflation ayant grignote sérieusement 
les profits de la dévaluation de janvier 1994. 

L'agriculture bamilèké se reconstruit donc autour d’autres 
pôles de production, plus diversifiés, rkgionalisés, production 

? v&gétaIe ou animale, agro-f-oresterie ou cultures annuelles que , 
l'on peut considérer comme un gain en rusticit& par rapport A . 
l'option "tout caf&". Elle dispose encore de certains atouts a ne 
pas dilapider: des sols encore bien conservés malgré des cultures 
pratiquées de plus en plus souvent en culture cent i nue, une 
écologie autorisant un large éventaii de productions, des savoir- 
faire "traditionnels" qui limitent fa dégradation des sols. 

Ce qui se dessine cependant 5 c’est une régression technique 
avec la rbduction de l'intensification 
engage la 

exceptionnelle qu'avait 
région et c'est une aggravation des in&galit&s qui 

appelle une nouvelle regulation sociale susceptible de rendre A 
nouveau +lexible une agriculture bamiléké rigidifiée, faute 

d d'innovation sociale susceptible de promouvoir de nouvelles 
technologies. Le5 "élites" barnil&& de diff&rentes natures 
sauront-elles trouver le compromis nécessaire pour surmonter la 
crispation actuelle qui marginalise les perdants de la crise pour 
que les cadets sociaux continuent A se sentir solidaires de leurs 

T. aînés dans une sociét6 aussi inégalitaire 3 Difficile de répondre A 
cette redoutable question qui renvoie le destin d’un groupe a sa 

d J capacitb a ne pas donner prise h un environnement konomique qu'il 

T subit plus qu'il n'en tire parti. 

NOTES INFRA-PAGINALES (CH&P, C-1: 
(1) Les chiffres cités ici, sont t i r&s d’enqu@tes effectuèes par 
plusieurs chercheurs du projet OCISCG (Observatoires du Changement 
&t de 1'Innovation Sociale w au Cameroun) F animé par G - COURADE, 
chercheur ORSTOM de 1990 a 1994. Ces enqu@tes ont porté, l'une Sur 

. 

I 

350 mErnages de la che+#erie bafou dans la M&noua (1991 et 19931 b 
l'autre menée par l'auteur et P. JANIN porte sur 100 exploitations 
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agricoles bamiléké de la province de 

A=, Agriculture de 
1 ‘Ouest du Cameroun (projet 

l'Ouest du Cameroun, en 1992) I Nous 
utiliserons par ailleurs les r&sultats de l’enqu@te STAEEX-MIN~AT- 
ORSTOH de janvier-mai 1994 aupt-&s de 5iM planteurs pour évoquer 
le5 réactions de ceux-ci & la dévaluation. 

Ces travaux ont donné 1 ieu . aux pub1 ications suivantes c< 
diffusion locale: 
1) OCISCA, Les nlanteurs et la cvise à Eafou en 1991 (Observatoire 
db l'[kieSt du Cameroun). rapport d’étape phase 1, Yaoundé, projet --- 
OCISCA < C.U.D.S-, I.S.H., ORSTOM) 1991, 28 p. multigr., . 
21 COURADE G., ALARY V. et alii. Evaluation --- de l'opération --- 
paiements directs des fonds STABEX 90 aux p lanteurs -- de café et 
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LA DECENNIE DE ?OtiS LES DANGERS : FLEXIBILITE, RAIDEURS ET 
AVEUGLEMENTS 

par Georges COURADE 

L'outillage des sciences sociales et de l’agronomie est 
tragiquement insuffisant pour repondre à la question essentielle: 
le5 Bamiléké sont-ils en mesure de “passer “ la crise longue 
actuelle mieux ou moins mal que ies autres ruraux du 
Cameroun? Leur passé d'adapatation permanente permet-i 1 d’ @tre 
optimiste pour l'avenjt-? Plus que Jamais, on ne peut plus s'en 
remettre a d’autres que soi du soin dr prendre en charge son 
destin et il n’y a rien 2 attendre ci> interventions ex tér i eures 
inexistantes ou impuissantes. C'est en leur- sein que les Bamileké 
doivent puiser pour chercher leur itinéraire. 

, 

Tenter de répondre A ces deux quest i ans oblige 2~ balayer 
devant notre porte dans la mesure 021 scientifiques européens 
comme camerounais ont diffus&s par reflexe ethno-centrique, une 
image survaloris&e de ce groupe. 

Sans reprendre dans le d&tail le floril&ge bamiléké, nous 
examinerons les diA points crut iau:* .I en débat qui nous font 
qualifier cette société dans une perspective comparative a la fois 
d”&onnamment flexi.ble dans son insertion &onomique, de raide 
dans ses régulations sociales internes et d'aveugle plus souvent 
qu’on ne le dit. Dans ses choix technologiques, dans 
l'invention incessante de ‘sa tradition et dans la gestion du 
territoire blargi ob elle déverse son trop-plein d’hommes, 
assume-t-elle la totalité de ses responsabilités ou n'a-t-elle pas 
quelques oeilléres? Cet examen se veut Sans concession, 
re+l&tant des discussions avec aes Eami 1 éké pendant plusieurs 
annees comme des interrugations' par-&!is confirmees sur le 
terrain, parfois en suspens. A \,ec-ifiet- ci* a -- d d i scu+er. 

L'agriculture bamiléke est loin de constituer le produit 
acheve d’un espace ayant certaines potentialité5 comme des 
"privi1Pges climatiques" discutables. Elle rel&ve des 
agricultures A forte pression d&mograph;que sans que i’on puisse 
iraputer 21 celle-ci (poids Ge la contra:ntei les innovations 
agronomiques qu'elle a. su mettre en oeuvre dans certaines 
circonstances et celles qui n’en+- pas eL! prise sur elle (culture 
en courbe de niveau ou introduction dii soja dans les habitudes 
alimentaires). En ar-t ificialisant ll?i!f milieu naturel, les 
Bamiléké ont projeté dans leurs terroirs l'ensemble de leurs 
archétypes socio-culturels; Ils y ont inscrit aussi des choix 
qu'ils se sont donnés et qu’ ils 5’ inventent tous les jours pour 
surmonter les épreuves que leur apporte un monde extér ieut- 
hostile tout autant que les conflits et ddséquilibres structurets 
que leur sociét& suscite. 

Trois secteurs font question pc.i!r- i'avenir: l>invention 
et le maintien de l'identite bami I&i::&; i-ccl modes de régulation du 
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groupe et le5 failles actuelies du dispositiq; la capacité 
d'adaptation de l'organisation productive présente. 

I.L'IDENTITE BAMILEKE: SON CONSTRUCTION ET SA PERENNITE ---_----.__----...-_-__I- 

1) L’invention permanente d’une tradition 

Qu’est-ce qui définit les Bàmi I&V& en , tant qu’ entité alors 
qu’aucun élément classique de 1’ anaiyre anthropologique ne vient 
confirmer leur existence3 Mi unit@ linguistique (pas de 1 angue 
commune), ni unité poiitique (n’existe-ii pas 121 chef+eries 
dans les quatre départements "bami lék&" de l’ouest), ni 
ancetre commun mythique ou historiquement identifit- (on pense 
m#!me A un "melting pot"). Quel est donc le ciment qui permet .A 
tous de se reconnaître comme tels? Le regard des Autres 
(les colonisateurs et les r i vaux camerounais)? La con- 
célébration mutuelle du dynamisme bamileké (le ciment 
id&ologique que le w-=pe s'est construit et qui est tout 
autant la reconstruction d’une "tradition" qu’une vision de la 
modernité acceptée)? Un paysage agraire moaélisé (a-t-il vraiment 
existe ainsi?)? Le partage de valeurs que l'on a inculqué A 
chacun et chacune dans le doma i ne du religieux et du 
symbolique, de la socialisation, de la sexualité comme de la 
“reproduction" de la famille et de la societé (régies 
matrimoniales, puritanisme des moeurs, procedures de succession, 
verrouillage des comportemkts indivi-duels par le groupe dans 
tautes formes de cél&bratiom et d’ agapes autour des temps forts 
de l'existence et de la gestion de 1' argent) 3 DES “habitus” de 
groupe en permanence rappèlks pour ré~aildrc cette contradiction 
majeure d’un individualisme encoucage çl ~"z:ie soumission exigée A 
diverses hiérarchies? Une structurat iwi collective similaire 
autour de multiples associations et d’une chef-fer ie qui 
reste; malgré son affaiblissement programmti, le verrou du 
syst&me socio-politique? La réussite économique au et hors du 

Pays~ magnifike et canaliste par sa reconnaissance çociale 
véritable dans le seul lieu qui compte, la chef-ferie, m@me 
devaluée, m&me "Vulgaris&e"? 

Dans tous ses domaines, la contestation a r&gné et regne en 
maître depuis longtemps, sournoise, hypocrite, rarement déclarée 
sauf dans les périodes troubles. L'insoumission reste habituelle 
et toujours évoquée, n’eut @té le contrUie social d’une vigueur 
extr@me. On déplore la "vulgarisatian" de la chefferie et on 
assssine les Hraauvaisw ch&% comme le préc&dent chef bafou dans 
les temps troublés de la guerre civile, maïs c'e5t pour mieux 
indiquer a la chefferie qu’elle est indispensable pour reguler les 
actes majeurs dans une société dont les conflits et les inéqalitk 
s’av&rent bien plus profonds que dans d*autres. 

La rkente mise sur orbite de tel le ou telle 
association "culturaliste" rappelant .2i tous le “discours” bami léké 
du travailleur achar&, de 1 ’ entrepreneut- capitaliste qui ne 
baisse pas les bras, etc. ne tradc;it-ei; 1e pas le besoin de 
renforcer un tissu id&ol.ogique qui a tendance A s'etfilochet- dans 
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la tete de chacun? Plus que tout autre z l'ethnie bamiléké a une 

C. 

(et se définit par son) histoire qui est celle du maintien de 
r&gulations qui la bandent a travers bien des vicissitudes. 

4 ce titre, on peut dire qu'elle n‘est pas une crktt ion 

[3 

coloniale, m&me si les Européens ont renvoyé tr&s tZt aux Eamiléké 
l’image d’une population dynamique, agriculteurs performants 
et commerçants avisès, tout en mdintenant ieurs femmes dans une 
situation de “b#f!tes de somme“ . 

r 
3,) La contestation k d’ur? dispositiG hiérarchique indispensable h 

la reproduction sociale 

C 

La hiérarchisation de la société nzest pas un acquis mais 
un "construit" et reste plus ou moins bien acceptee dans la 
mesure oh les notables de tous ordt-es et les riches semblent 
“trahir" les règles de compartement qui devraient @tre les 
leurs. La destructuration d’une société eortement hikrarchisée 
ne risque-t- elle pas d'avoir des conséquences plus grandes 
que pour une société acéphale? On peut supposer que dans le c 
premier type de sociét&, les repk-es des individus seront d’autant 
plus difficiles A trouver qu'ils furent d’une simplicit& 
biblique. D'oh cette tension entre acceptation/refus de cette 
hiérarchie. A l'inégalit& fondamentale des statuts et des 
conditions s’oppose en permanence la revendication dèmacrat ique 
exacerbée par l'individualisme d’une société trés masculinisée: la 
délégation de pouvoir dont les "élites" et les multiples “grands” 
disposent, pour parler ou arbitrer au nom du groupe est soumise 
en permanence A 1' image de ce que doit Stre leur discours, leur 
maniere d’etre et leurs rapports avec la société englobante. 
Contrairement A,ce qu’on pense, le jugement que 1' on porte 5ur les 
individus porteurs des espoirs du groupe reste sans concession au 
client&lisme. 

3) La féminisation insensible d’une sociét& sur-masculinisée:' 

Pas de cohésion sociale sans contt-Sle des femmes et de la 
parenté dans les sociétés africaines. A ce jeu, les Barnil&& 
sont dans le peloton de tete. Plais tout évolue. La “revanche des 
SOC~&&~" n’est-elle pas au bout de la crise? 

Les hommes contrSlent leurs grands par la dissuasion, la 
menace I la calomnie au l'klimination physique. Gare au chef qui 
accapare pour lui tout le foncier! Seule entorse -et de taille A 
ce mode de fonctionnement- les Femmes n’ accedent pas -pas 
encore- a cette censure de leurs "patrons" ou de leurs maris. 
Leur avis compte cependant pour la conduite de l'exploitation par 
exemple: il n'est pas question de sacrifier une auto-production 
vivri&re suffisante aux cultures d'exportation. 

La scolarisation &S +i 11-s s jus.qu’ ici d’ une 
soumission sans @quivalent & i 1 1 CZL jr- c r-i' d au ‘Cameroun, r isquc s-ans 
bruit et sans fureur’ de remettre en Cat!se une agriculture dont 
elles ont réussi 3 subvertir ia “tr-c.dit irannel le" dua? ité dans 
la repartition sexuelle du travail. Ne parlons Pas tiU nouveau 

* c 
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pouvoir économique qu'elles ont acquis silencieusement comme de 
leur bataille qui sera victorieuse sur le long terme dans le 
domaine de la polygamie ou de la limitation des na i ssances. 
Par ions m@me d I ’ avance que les +eiTliBEBS bamilèké viseront 
rapidement la maftrisc de leur ?Técor-idité ! 

II - VERS DE NOUVEAUX MODES DE REGULAT I~~~{-~i3_~,, 5F:OUF’E -_-.. - .- _.._- 

1)Des elites increvables? 

Quelle signification donner a cet “ethos’ de la 
notabilité" qu’auraient les Bamilékti, qui soumet ! e parvenu 
baailéké de la ville au d&si r de s’ “acheter” une 
reconnaissance au vi 1 lage en acquérant des titres, qui l'oblige A 
“bâtir” de I+on ostentatoire une rës i dence secondaire, aussi 
fastueuse que de mauvais goût, pour afficher sa réussite et qui 
le propulse à la tete d’un comite de d&veloppement du 
quartier? 

2) De nouveaux leaders face a L’Etat camerounais 

Les intellectuels bamiléké, dont les actions sont en hausse, 
542 posent en nouveaux idéologues d' une socit-té qui désesp&re 
d'une partie de sa cheffer ie et qui a bté déçue par ses 
“capitalistes” tirant de la protection de 1’Etat leurs 
sources d'accumulation les plus ~!-uctt-1euses. an peut s’ interroger 
sur le sens du Ieadership de la g&neration Ses dipli-imès bamilék& A 
l'heure de la transition dèmocrat ique: seront-i 1s assez fiabiles 
pour ne pas conduire cette ethnie dans les m@mes impasses que les 
Igbo de la g&-&ration d'fizikiwe? 

Toujours est-il qu'ils poussent les bami l&ké a parachever 

leur cot-quete du pouvoir en ajoutant la sph&re politique A 
l'économique au r i sque d’ avoir contre eu% une majorite de 
Camerounais. 

3) Des fractures 2 résorber d’urgence 

La decennie de tous les dangers a dëj24 commencé avec la 
rupture qui s’annonce entre cadets et aîn& dans tous les 
d-aines. tes capacitk de régulation de la chefferie ont parfois 
disparu sans que des &léments de substitution ne soient en place. 
Qui va assurer la gestion d’ un font i er plus rare et plus cher, 
coawnent va perdurer le consensus -remarquable- existant entre 
gagnants et perdants, cette solidarité de fait entre riches et 
pauvres qui crée cette unité bamileké, la pietaille, m@me sans 
diplôme, partageant le r@ve de devenir Fotso Victor dans ie cadre 
d’une mobi 1 ité soutenue par le groupe? i& i va F enfin, dkourager 
une dé1 inquance viilagcoise qui minr les for:Oement-. d'une SOC~&~&~ 
traduit la dbliquescence du contr31e social des chefs dans les 
grandes vi 1 les comme sur le territoire direct qu’ ils ont en 

charge’? 
* c 
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III.L’EPUISEMENT D’UN SYSTEME PRODUCTIF QUI DOIT CHAiGER 

1) Un maintien de plus en plus aleatoire de ‘- I E? ferti 1 ite 

Les bamil@ké prennent-i? 5 en compte corvectsment le 
renouvellement et le maintien dt? ?a fertilité des terres 
alors que la jachère disparaî.t 5 que J -- -es engrais chimiques sont 
plus difficiles d'accés et que l’on cultive des parcelles de plus 
en plus en pente sans toujours suivre le travail de la terre en 
“courbes de ni veau” comme conseillf5 pour des raisons non 
élucidbes si ce n’est la moindre pbrtibilitk du travai.1 fëminin? 

2) De l’innovation technologique A l’innovation sociale 

L'intensi+ication bami lék& est une “révolution verte” en 
trompe-l'oeil. C'est l'engrais chimique qui est au coeur du 
dispositif intensif familial. Les variétt-s améliorées pour 
produire plus ou la mécanisation visant A 1 ever le goulot 
d’étranglement d’une main-d’oeuvre insuffisante n’ont pas la place 
qu’elles meritent. Sans doute, faute de travaux suffisants de mise 
au point. Il est aussi vraisemblable que cela remettrait en cause 
un .ordre social que les dominants veulent préserver. Au risque de 
mettre en péril la reproduction de la soc-i&&? On peut 
s’interroger. La tontine, si enracinée da:;s cette région, @voulue. 
L'intensification agricole ne peut Stt-c j2r&erv&e sans innovation 
sociale de premier-e importance. La necbss;te va-t-elle faire loi? 

3) L’esprit assoc i at if et communauta; f-e va-t-i 1 trouver un 
nouvel équilibre? 

A l'heure où les tontines prennent des précautions de type 
bancaire, au morne& oit 1’UCCAO qui n’a su faire que le tout-caf& 
va perdre son monopole, que va-t-il rester de l'esprit associatif 
si fort? Les solidarites villes/campagnes sont mise d rude épreuve 
conduisant chacun i3 se rep i ier sui- la sp hér e étroite de la 
rtiiprocité. L'identite bamiléké se forge dans ce type de creuset. 
L’esprit d’entreprise y purse sa substance. les plus faibles y 
trouvent des moyens de +aire face à leurs DesoIns sociaux. Le 
maintien d’un terreau associatif et mutualiste reste, lui aussi 
d'actualitti. Il faut le “rbinventer” pour les temps actuels. 

Les six chapitres prkédents nous ont &clairés sur les forces 
mais aussi les faiblesses de la societé bamxl&k& pour faire face à 
ces défis: une int&gration voulue et sans complexe 2 la soci&té 
marchande, une grande capacité A absorber- les innovations 
technologiques qui 
d’in&galit& et de 

dom2e,,t~~~ee~~=~ant~as en_ _ Fause le systjme 
~:n ar+aibl issement rapide 

des modes de régulation :t-dq!es3 a?-bitr-ageE. traditions) 

permettant da conserver des explo,tat;oi,~; %.+iab!cs, des sav<ii r - 
f-aire technologiques élaborti?s que l’on abandonne OU que l’on 

oublie-. . 
La crise aurait dG debouc her sur des innovations sociales, 

s’agissant de la candi t ion des femmes ou de la place a r&z.erver 

. r 
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aux jeunes, toujours pou5sés h faire des études stériles et 
revenant des grandes villes, La soc i été s'est crispée sur se5 
acquis jusqu'a présent. Dans l'histoire pourtant, cette population 
-3 PU "absorber" le choc de fa guerre civile sans perdre ce qui 
-faisait sa force. Trouvera-t-e: le au:our’d’ hui les réponses 
sociales qui conviennent? 

Au total, c'est A partit- de sa construction idéologique 
identitaire, de la mise en oeuvre de modes de rfSgulations 
correspondant a la situation de crise, d’une inventivité sociale 
renouvelée que va f?tre élaboré par 1 a g&nciration adulte actuelle 
le parcours barnil&& à venir . Les r&ponses apportees A l’errance 
de cadets et des femmes éduquées indiqueront le chemin choisi. Un 
retour (ou un détour) par la chefferie sP avérera sans doute 
indispensable pour @viteu 1’ impas5e. L’est donc A un travail sur 
elle-merne que la société barnil&& est invitee . 
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If, PAYSAGES ET BOCAGES: LA CONSTRUCT 1 ON POLITIQUE D'UN -- -.-. ---------------- 
TERRITOIRE FOh%EPlENT D'UNE AGRICULTURE REPRODUCTIBLE 

A.Evolution du bocaqe bamilbké: exemple d'adaptation .- 
traditionnelle a une forte demoqraphie par Jean-Marie FOTSING 

A-1. Problématique 
A-2. Diagnostic: des milieux relativement fragiles 
A-2.1. Un relie volcanique marque par de fortes pentes 
A.2.2. Des pluies peu agressives sur des sols vulnérables 
A.3. Des techniques traditionnelles efficaces 
A-3.1. Les syst&mes intensi+s traditionnels 
A.3.2. Exploitation des réserves et des terres marginales 
A.4; Les risques 
A.4.1. Transformations récentes dés syst&mes agraires 
A.4.2. Des zones diversement exposees à l'éerosion 
A.4.3. Types d'&rosion et de *gradation observk 
A.5. Quelques propositions d'am&liorations 
A-5.1. Les aménagements ant i-@rosi fs 
A-5.2. La restauration de ia tertilité des sois 

3. Le5 paysaqes de 1' O-est du C+F-It-sn: essai de typoloqie à 
partir du bocaqe bamil&k& par Jean-Marie FOTSING 

3.1. Definition et position du probl&me 
B.2. Quelques traits particuliers de la région 
3.2.1. Des hauts plateaux surmontés de massifs montagneux 
F-2.3. Des densitès de population plus ou moins Calqu&es sut- le 
relief 
B-2.3. Une mise en valeur agricole eZ pastorale 
B-3. Les paysages: essai de typolagie 
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B 1. .3. Les paysages traditionnels: typoloqre -z .7ise en pl;ice 
E-3.1.1. Le bocage coutumier 
B.3.1.2. Les bocages de transition et les paysages peu aménages 
B.3.2. Les n&o-paysages et lf?S dyfic3CliiqUes actuellesB.3.2.1. Les 
néo-bocages de colonisation agraire 
B.3.2.2. Les n&o-paysages de diversification ou d’ intensification 

C. bocases et bocaqe barnil&&: . le primat du poiitique dans ia ----- .-.- ---_-- 
crhation du paysaq- par Fierre JANIN et Georges COURADE 

-- 
---. 

C. 1. Le bocage, construction socio-politique 
C-2. L'instrumentalisation du bocage dans le syst&me agraire 
C-3. L'exploitation bamileké selon la représentation scientifique: 
C.4. La production bocagére comme opticn possible. 

III. LES LIMITES DESSTRATEGIES POSSIE&ES D’UN MODELE INTENSIF EN 
EXPERIMENThTION PERHANETE -- 

A. Une exploitation agricole -i”ondament a 1 ef:ren* -.--- -____-_______ ___. --.__-.. ---. - ..._.^r---- ..____- - .-_._ .?L -...-. int&gr&e au mat-ch&- .- . ..-- t. _- _-___ l __.-__._______ 

le vivrier. le rapport et 1~. spécQ.1.ag.j.f p a r Isabelle GRANGERET- 
OWONA et Pierue JANIN 

A. 1. Rente, spkulation et autosubsistance. 
A.2. La place de la caféiculture dans le "portefeuille" barnil&&. 
A.3. Le rôle de la cafëi&re dans la strategie patrimoniale du 
planteur. 
A.3.1. Du marqueur de terre à la redécouverte de l'esprit de rente 
A.3.2. Une production agricole imméd%atenent sociali&e et 
nkessaire a l'élargissement de l;i réussite. 
A.4. La ca-féière dans l'univers agro-éco-sociologique bamilékci, 
A.4.1. Limitation agricole du café arabica 
A.4.2. Un patrimoine qui permet d’@tre maztre chez soi, de ne 
dépendre de personne et de prhparer sa mort. 
A-4.3. Une culture qui permet de passer de la condition de paysan 
vivrier au statut de planteur 
A.4.4.L’échec de l'encadrement agricole UCCAO quant aux 
performances agronomiques des plantations familiales (qualit& et 
rendement du caf&, age des plantations). 
A-4.5. Le planteur était-il un rent:er- du caf@ avant la crise? 
A .5. Flexibilité des otjectits assignez. aux cultures vivrii&res. 

B. Une aqriculture tr&s artificiaiisee Titi ciwt-che les voies de sa ___- ----- ._---__.- -- - .-_. --- -----. ---.----- 
modernisationpar Isabelle GRANGERET-OWONA 

E.1. l'éloge qui &touH-e, l'auto-satisfaction qui démobilise 
8.2. les moda 1 i tés d'intensification par mobilisation des 

ressources propres dans la période antérieur-e 3 la crise 
E.3. L'intensification importée d z a \,' a r' f la crise dans 
1 'environnement èconomique 
E-4. La problématique des intrants : acc&s, g!t-lX> utilisation, 
mod+lités de substitution, effets de cette substitution. 



B.5. Faible productivité apparente du travail. 
E-6. Pesticides, pollution, résistances des prédateurs 
8.7. La maximisation des ressources: le recyclage des déjections, 
le stockage des denrées. 

C. Faire face au d&fut structure1 de mai n-d’ oeuvre: ---_---__.--- I- --m-e--..- -_-- force de -.----- .._ --._- 
travail et pambé par Isabel le GRANGERET-GbJONA 

c.1. Evaluation de la force de travail familial : 
‘d&f-icit. 

surplus et 

C.'2. Diversification des activitk : y-a-t-il réinvestissement de 
la Gorce de travail dans la sphisre agricole? 
C.3. Formes du renouveau du travail '%jt;iicoXe salarie lié A la 
crise. 
C..4. L"optimum dans l'utilisation de la Force de travail? 
C.5. L'épuisement des femmes et des sols 

IV. LES RECOMPOSITXONS DES SOL I DAR ï TES I fYTERl\iES~ .-.m-.--_ ----.-.----.---~ -- .-.-- -- --.- ~ A OE!X!!E~ET 
ASSOCIATIONS, COOPERATIVES ET MUTUELLES 

A. Le rôle accru.des circuits financiers informels -------_--- par Pierre 
JCYYIN 

A. 1. La fai 11 ite “pr’ogrammée” des organismes de crédit formel. 
A-1.1. Les laissés pour compte des circuits formels 
A-1.2. La logique sécuritaire ;i tinalité sociafe'l'emporte sur la 
logique financike. 
A-2. La tontine sert de canal social et financier à l'épargne 
rurale. 
A-2.1. Une techniqke de prise en charge des risques sociaux 
A.2.2. Une +Orme d'obligation contractuelle et de contrôle social 
A.2.3 Une société d’4pargne a retrait anticipé et une attrayante 
bourse d’argent 
A.2.4. "Sociét& des Amis" et soutien familial: des formes 
diffërentes de cr&dit pour une mrirme logique de cohésion sociale et 
de solidaritk. 
A.3. Le manque de trésorerie affaiblit la tontine et ren+orce le 
rôle de la famille. 
A.3.1. Les surcoûts du crédit tontinret-. 
A.3.2. Protéger la tontine par un systéme accru de garantie 

b.F!ouvements coopératifs et crédit mutuel (1957-1992): deboires et _____ ~. _-.---_ --_--_-_ 
succcls par Pierre JANIN 

B.3. Les mérites comparés des institutions coopératives et deç 
t ont i nes 
E.2. L'institutionnalisation aes tont i r4es est-21 le possible 3 
Leçons partagées d’un ec bec mutualiste et d’une réussite 
coopfh-ative. 
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C. L'accroissem-t des inéqalités par Pierre JANIN 
i 
I 
. 
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C-1. Des besoins accrus en cr&dit 3 
C.l.1, L’endettement accru des plus petits 
C.l.2. Le risque de la "cavalerie" est momentanément écarté 
C.Z. Accroissement des inégalités 
c.2.1. Les effets multiplicateurs des int’galités 
C-2-2. Les activitès non-agricoles renfcrccnt les écarts de revenu 

V-LE FONCIER AU COEUR DE LA DE-REGULATION DE L’EXPLOITATION 
AGRICOLE: ENTRE DEMEMBREMENT ET REMEMBREMENT 

E\= Des formes de transmission conduisant au ----.--~----~ partaqe de 
l'exploitation par Pierre JAHIN 

A-1. Une transmission foncier-e qui privilégie 
filiation patrilineaire. 

l'heritage par 

44.2. L'heritier unique, le myt:,e de 
partage inégal. 

:a spécificité et la règle du 

A.2.1. Le mythe de l’héritier unique et la dynamique 
conservatoire. 
A.2,2. Un acck d la proprit-té fonciére r&-serve aux hommes 3 

B. La dynamique de morcellement et l'atomisation -- _-.-_._ ---.- ._-_ -.-_-. .__._.___ des terroirs 
cultives par Pierre JANIN 

-- .--.-_ 

8.1. Le depeçage de l'exploitation par les neritiers. 
B-2. Sirripie- dynamique de morcellement ou évolution vers la 
minihndisation? 
8.2.1. La reduction apparente des superficies moyennes Cultiv&es. 
B.2.2, Les contrastes régionaux et familiaux. 

C. Les stratéqies font ières renouvelées= de la redistribution ---a---- -..-- L--e-- --e---w 
nhzessaire A la concentration recherchee par Pierre JANIN 

c.1. Les solidaritk de proxïmité : affinites 
obligations lignaghres. 

de voisinage et 

c.2. Vraie accumulation ou simple restauration du patrimoine 
foncier 3 
C.2.1. Les facteurs déterminants de 1"accumulatiqn. 
C.2.2. La quete irrépressible de terres. 
C.3. Les acquisitions foncier-es se font sans delaisser le terroir 
d'origine 
C.3.1, Les pseudo fronts pionniers bamil&ke et béti 
C.3.2. La dispersion du parcellaire : jeux d’ h&r i tage et 
strategies d'accumulation. 
C-4. La synthèse régionale des f-ormes de remembrement - 
démembrement. 

VI-LES STRGTEGIES DE TEMPS DE CRISE DES FILANTEURS: -- -.-..-- _I________.__ -- --.-..---.. -- _-._.. -_-_- PERMANENCES ET -. _-_-___- ..-_.. - -..-. - _.._____.___I -,_-- --.-.. ---.--.-. 
FLEXIBILITE 
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A. L ’ I%X bec du modi- 1 e produc t i l ~.is_tEI ___. -._- __.____ IF centre autour de la culture du 
café par Pierre JAMIN --- 

cS.1. Une vieille &onomie de plantation o13 S'a++it-ment les femmes 
bami léké. 
A.2. Les efforts mal récompens&s de ?‘UCCAO. 

F. Des stratfkties pour des. temps incertains. repli. -..---- A-..- attentisme, 
préservation du capital et extensification par Pierre JANIN 

B.l. Durer en attendant une hypot hé+ i que r&%aluat'ion ou la 
sensibilite imparfaite aux prix du marché. 
B.Z.1. “On n'ose pas envisager l'abandon du café" (OCISCA 19911. 
8.1.2. Similitudes de comportement chez !es petits comme chez Ses 
grands planteurs, 
El. 2. L'extensif qui gagne, l'intensit QLii perd : des stratégies 
paysannes Oppos&es en prkiode de crise. 
B.3. Les avantages revisitk de l'extensif 

C. De la crise A la dévaluation: les évolutions teshnoloqiques et - -_-___ -. ___._--- 
sociales en cours par Isabelle GRANGERET-OWONA et Georges CMIRCIDE: 

C.t.Retrait de 1'Etat et 1 i béraf isat ion pour une agriculture tré5 
expos&e 
C.l. 1. Les perturbations engendrees par le desengagement de 1'Etat 
C.1.2. La reproduction de la fertilité en question depuis un. 
certain temps 
C.2. Des marges de manoeuvre tstroites au terme de sept ans de 
crise et d’ajustement 
C.2.1, Sept ans de crise dans les ca+èiéres(lY87-19%) 
C.2.2. La reproduction de la fertilït& menacée par la baisse de la 
consommation d'engrais 
C.2.3. Diversifications nouvelleg difficiles â mettre en oeuvre, 
repli sur les productions vivriéres 
C.2.4. L'innovation vienz oes migrants C!E r-etout- 
c.2.5. Les gagnants et les perdants. de !a crise 
C.3. La dkvaluation consolide les gagnants de la crise sans 
constituer une chance pour les perdants 
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TABLEAUX 

1.1. Fréquence des cultures dans les champs ou sur l'exploitation 
(en %) &ur les departements a production dominante de caf& 
Arabica (Ménoua, Bamboutos, Mifi); 
1.2. Dur&e de la jachere selon la densite rurale des chefferies en 
1992; 
1.3. % des exploitations ayant déclaré avoir subi des baisses de 
production et recourant au marche pour assurer un complément de 
subsistance (ADOC, 1992); 
1.4. Proportion d'exploitations agricoles de la province de 
1 'Ouest pratiquant de l'élevage (département du Noun exclus sauf 
précision); 
1.5. Taille moyenne du cheptel selon les exploitations agricoles 
de la province dè l'Ouest (département du Noun exclus) ; 
1.6. Structure du revenu moyen agricole dans la province de 
l'Ouest (Noun exclus); 
1.7. Structure du revenu brut moyen agricole dans la province de 
l'Ouest (département du Noun et cultures fruitieres exclus); 
1.8. Evolution de la superficie moyenne Cultiv&e en caf& par 
exploitation pour chaque région; 
1.9.Distrihution des exploitations bamiléké selon la superficie 
plantée en ca@ en 1965 et 1992; 
1 .lO. DiHüsion de la culture du. café dans le pays bamileké 
(chiffres arrondis, surface en hectares); 
1.11. Proportion de la culture. d'exportation en +Onction de la 
superficie totale de l'exploitation bamil&ké; 
1.12. Nombre moyen d’espèces cultivées dans les champs masculins 
et féminins; 
1.13. Contribution des cultures a l'equilibre floristique de 
l'association dans 25 parcelles féminines enqu@tées (1992-93); 
1.14. CoefTicient d'utilisation du Sol (CU!31 de chaque culture et 
total de la parcelle dans les 23 parcelles etudiees à Balatchi, 
Fokoué et Baleveng (CIDOC 1992-93); 
1.15. Comparaison de deux itinéraires techniques selon le type de 
champ <apr&s dMriche et en culture continue); 
1.10. Coefficient d'Utilisation du Sol des cafeiéres; 
1.17. Nombre de pieds h l'hectare dans un billon &cobue; 
1.18. Composition végétale du champ d’arachide en 1984 (sur 96 
parcelles de la chefferie bafou); 
1.19. Rendements moyens obtenus dans les champs d’arachide en 1985 
(sur 72 parcelles de la chefferie Bafou); 
1.20. Rendements moyens obtenus dans le champ vivrier sans jachere 
en 1985 (sur 82 parcelles de la chefferie Bafou); 
1.21: Rendements moyens obtenus par les cultures complantées dans 
les caftsi&res en 1985 (sur 113 caféieres de la chef-ferie Bafw); 
1.22. Relevé floristique du champ de caf-e associé A des vivriers 
en19861 
1.23. Relevé floristique du champ vivrier en culture continue en 
19Bi?J; 
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Dégradation du revenü brut moyen tiré de la culture 
d’exportation ca#&iere selon chaque type de producteur dans la 
province de l’Ouest; 
111.2. Structure du revenu moyen agricole dans la province de 
l'Ouest (Noun exclus); 
111-3. Evolution de la structure du produit monétaire agricole 
annuel en zone Arabica; 
111.4: Fertilisation et traitements phyto-sanitaires selon le type 
de culture en 1992; 
111.5. Proportion de la culture d'exportation en fonction de la 
superficie totale de l'exploitation en 1984; 
111.6. Evolution des rendements du caf& Arabica dans la province 
de l'Ouest, de 1970 à 1992 (kg de bon grain/hal; 
111.7. Evolution des techniques de fertilisation et de traitement 
phyto-saniatires des plantations caféieresidans la :province de 
1'0uest ,(pays ,bakoun exclus); 
111.8: Structure par âges de la superficie agricole occupée par le 
café Arabica dans les exploitations de la province de. l'ouest; 
X11.9. Evolution de la consommation d'intrants importes par 
exploitation dans le pays bamiléké de 1979180 Za 1991/92; 
III.10. Superficie Cultiv&e par actif selon la taille de 
l'exploitation en 1992; ; -:$ 
111.11, Performances des cultures maraichh-es sous l'effet de 
l'utilisation d'intrants en 1987188; 
1x1.12. 
en 1989 
III. 13. 
1992; 
111.14: 
1981et 
111.15: 

. 

Insecticides: doses appliqukes,,. doses recommandees a Bafou 
(sur 27 parcelles); 
Force de travail potentielle moyenne sur l'exploitation en 

Polarisation de la force de travail sur l'exploitation en 
1992; ' 
Proportion de femmes dans les actifs agricoles en 1972 u 

selon les classes d’$ge; 
111.10: Super+icies plantées en :fonction du nombre de personnes 
par menage (che+ferie Bafou, 1985, projet PRODUGRA); 
III.. 17: Structure des revenus monétaires globaux bruts des 
exploitations en 1992; 

IV,l.Institutions étrangeres et nationales formelles intervenant 
financikement au Cameroun en 1992; 
IV,2. Origine des emprunts (en % de leur valeur en Fcfa) selon la 
categorie de planteurs de café Arabica en 1991; 
IV,J.Origine des emprunts selon leut- f-rëqu; ence et leur valeur 
entre 1987 et 1990 a Bafou; 
IV.4. Valeur et coût du crédit tontinier par rapport aux autres 
formes de crédit entre 1987 et 1991 a Bafou; 
IV.5. Evolution du montant moyen annuel du credit dans la 
che#ferie bafw (OCISCA, 1991); 
IV,6, Evaluation des recettes et emprunts moyens (en Fc+a) par 
classe de ménages de planteurs de café Arabica en 1990; 
IV,7.In+luences des variables revenu, âge et instruction sur le 
développem&nt de nouvelles activités (1982-1992); 
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IV-S. Part des activités agricoles et non agricoles dans le revenu 
brut des manages de planteurs en 1991 (Fcfa); 
IV-P. Part de-s revenus agricoles et non agricoles dans le revenu 
net des ménages de planteurs bamiléke en 1992 (Fcfa>; 

V-1. Type d'accession a la terre .(exploitation ou parcelle) dans 
la region bamileké; 
V.2. Type d'accession a la terre dans la plaine des tlbos en 1960 
et 1973; 
V-3. Formes de transmission de l'héritage foncier (1942-1992); 
V-4. Le partage de l'héritage foncier entre les successeurs du 
précédent chef d'exploitation (periode 1925-1992) 
V.5. Le partage des plantations caféiéres en pays bamiléké (192% 
1992) ; 
V.6, Lien de parenté des b&-&+icaires d’une parcelle de terre avec 
le prkedent chef d'exploitation en 1992 et 1993; 
V.7, Frequence et nombre moyen de lots attribués par exploitation 
(1925-19921; 
V.8, Nombre de lots de terre distribues par exploitation (192% 
1992); 
V-9. Evolution de la superficie moyenne cultivée par exploitation 
et par actif dans la province de l’Ouest; 
v-10. Répartition des exploitations agricoles bami léké par 
tranches de superficie; 
V-11. Croissance'de la population rurale (1976-1987) et évolution 
des superficies cultivées (1972-1984); 
v. 12. Modalités de démembrement de l'exploitation depuis 
l'accession des intéressés a la t9te de l'exploitation (% 
d'exploitations concernées); 
v.13, Modalites rkentes d'acquisition des parcelles depuis 
l'accession de l'actuel chef d’exploitation a la direction de 

l'exploitation (% des exploitations concernées); 
V-14. Localisation des parcellés possédées par l'exploitant par 
rapport a la cohcession habit4e; 
v.15. Dispersion des parcelles des exploitations bamileké selon la 
situation fonciere locale (1992); 
V.16. Les spécificités des marchés fonciers intra-rbgionaux en 
1992-93. 

VI-l. Structure par Sge de la superficie occupée par le café 
Arabica et le caf& Robusta dans les exploitations de la province 
de l'Ouest. 
VI,2. Structure par age de la superficie occupee par le cafë 
Arabica dans les exploitations de la Menoua: 
VI-3- Evolution des rendements de café Arabica dans la province de 
l'Ouest de 1970 A 1992 (Kg de bon grainiha); 
V1.4. Evolution des techniques de fertilisation et de traitements 
phyto-sanitaires des plantations cafeieres dans la province de 

1't)uest (pays hamoun exclus); 
VI,5. Evolution des comportements culturaux des caf&iculteurs 
(Arabica et Robusta) en fonction des prix actualises d’achat au 
producteur (1991~1-994) ; 
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.VI-6. Taille des plantations et deven i r de la culture du café 
Arabica en pays bamiléké- en 1990-91. 
VI,7. Rentabilité moyenne de l'arabiculture en 1991-92; 
VI.8. Une stratégie dominante de minimisation des investissements 
sur caféier dans le pays bamiléké en 1991-92; 
V1.9. revalorisation du prix d'achat au producteur de café dans 
diffQrents pays de la zone cfa aprPs la dévaluation du fcfa 

_ (janvier 1994); 
VI. 10. Nouvelles activités introduites dans l'exploitation selon 
la date d'introduction (1982192); 

. 

. 
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4. Ouvrages et assimiles: 
PI------ .--_ ~-_--- 

ALBERT ‘<A. 1 z 1937 - Cameroun français au pays bami léké, Bandjoun. 
Paris, Dillen, 173~. 

ALFKRT (A,>, 1943 - clu Cameroun francais , Bandjoun (Ed. Corrig&e 
et augmentée), Montreal, ed. de l'Arbre, 283~~ 

St CWWPAUD (J-1, 1973 - Cltlas Réqional Ouest II. ParishYaoundé, 
ORSTOH, 118p + 10 cartes 

SW-lAMPAUD <J,1; 1983 - Villes et campaqnes du Cameroun de 
l'Ouest, Paris, Of?STOM (coll. flémoires NO%3), 508~~ 70 cartes, 84 
ph- 26p. de bibliog. 

Villes prédatrices ou ville animatrices, 
pose cette etude des relations 

telle est la question que 
qu'entretiennent les villes et les 

'campagnes dans l’Ouest du Cameroun. Migrations des villes vers 
les campagnes, urbanisation et problemes dans les villes, 
transforeration de la vie rurale; autant di interactions analysAes 
en tenant compte du contexte historique et régional mais aussi des 
itiluences externes qui ne peuvent Wre dissociées d'une'rfflexion 
sur la nature du pouvoir dans la société camerounaise (FRCINCIS) 

----- -----w----p- 

--> CR'de these par l'auteur: Interqéo Bulletin (Paris), XVI, NO 
08, pp* 22-26. 

tSDONGMtl <A.), 1974 - Les oriqines du sens commercial des 
bamiléké. Yaound&, St. Paul, 73p. 

tt DONGMO (J.L.1, 1981 - Le dynamisme bamilèké (Cameroun). 
Vol. 1: La maîtrise de l'espace aqraire, Yaoundé, CEPER, 424~. 

/ i 

Après. s'@tre longtemps maintenus dans un territoire relativement 
restreint, les Bamiléké ont, lors de l'entree du Cameroun dans 
l'tionomie moderne, debord& sur les terres avoisinantes pour Y 
pratiquer la culture intensive du café. L’auteur étudie le 
dynamisme bamiléké et les pt-hnoménes d'immigration (FRANCIS) 
-- --- --___------------_------ 

t* DOtSHO (J-L,)., 1981 - Le dynamisme bamiléke (Cameroun). 
vol- 2: la maîtrise de l'espace urbain, Yaoundé, CEPER, 293~ 

Le dynamisme bamilE?ké a trouvé dans l'assimilation des villes un 
nouveau champ d'application ou sa réussite a éte remarquable. Les 
cita81 ns bamiléké sont le moteur de toute l'ethnie qu'ils 
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mariage’ l’année’ du njang qui commentait A la r-~colte. La 
success ion des deux années accordait la priorité aux Peres des 
garçons, mai5 la repétition du cycle impliquait que l’année des 
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prkeance des donneurs de +emmes sur les preneurs. Deux ordres 
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